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M.  le  Lieutenant  de  vaisseau  BOUREE.Aide 

de  Camp  de  S.  A.  le  Prince  de  Monaco  ....      10,  avenue  du  Trocadéro. 


PAYS-BAS M.  P.  CORT  van  der  LINDEN,  ancien  Ministre 

de  la  Justice,  Conseiller  d'État Hôtel  Continental. 

M.  J.  P.  A.  LAMAN   DE  VRIES,   Directeur 
général  des   Impôts  directs,  droits  d'entrée 

et  accises 29,  boulevard  des  Capu- 
cines. 
M.  P.  J.  P.  VAN  der  STEUR,  capitaine  du  Gé- 
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j^y5j;;e 5»  rue  Alboni. 

Secrétaire  de  la  délégation  : 

M.    BASILY,    Secrétah-e    de    l'Ambassade   de 
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SERBIE M.  St.  K.   PAVLOWITCH,  Secrétaire    de    la 

Légation  de  Serbie /i5,  rue  Ribéra. 


SUÈDE M.  F.  de  KLERCKER,  Conseiller  de  la  Léga- 
tion royale  à  Paris 58,  avenue  Maiceau. 

M.  K.  A.  B.  AMUNDSON,  Capitaine  du  Génie.     58,  avenue  Marceau. 
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PROGRAMME 

DES 

QUESTIONS  À  SOUMETTRE  À  LA  CONFÉRENCE  INTERNATIONALE. 

(ADRESSÉ  PAR  LA  FRANCE  AUX  PUISSANCES  INVITÉES.) 


Les  questions  du  programme  suivant  doivent  être  examinées  au  point  de  vue  : 

1°  Des  ballons  libres; 

2°  Des  ballons  dirigeables; 

3°  Des  appareils  d'aviation. 

Pour  simplifier  la  rédaction ,  le  mot  aérostat  a  été  pris  dans  son  sens  le  plus  large. 

I.  Y  a-t-il  lieu  de  distimjuer  les  aéroslals  publics  et  les  aérostats  privés? 
Faut-il  prévoir  plusieurs  espèces  d'aérostats  publics? 

a)  Aérostats  privés, 
h)  Aérostats  publics. 

II.  L'aérostat  doit-il  avoir  une  nationalité  ? 

Quelles  règles  doit-on  suivre  pour  déterminer  cette  nationalité  ? 

in.   L'aérostat  doit-il  être  pourvu  d'un  permis  initial  de   navigation  et  dans  quelles 
conditions  ? 

IV.  L'aérostat  doit-il  être  immatriculé  dans  son  pays  d'origine  et  dans  quelles  condi- 
tions ? 

Convient-il  de  publier  et  d'échanger  entre  Etats  une  liste  oj^cieïle  des  aérostats? 

V.  Faut-il  imposer  l'obligation  d'assurer  l'identification  des  aérostats,  à  terre  ou  en 
marche,  au  moyen  de  marques  extérieures? 

VI.  Doit-on  exiger  des  conditions  d'aptitude  pour  le  personnel  de  l'aérostat? 

VII.  Des  règles  internationales  à  imposer  lors  du  départ  de  l'aérostat,  relativement  à 
l'aérostat  lui-même,  au  personnel  de  service,  aux  passagers  et  au  chargement. 

Faut-il  interdire  ou  réglementer  le  transport  de  certains  objets  ? 

Faut-il  notamment  permettre  aux  aérostats  le  transport  et  l'emploi  d'appareils  radio- 
télégraphiques? 

Navigation  aérienne.  s 
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VIII.  Des  papiers  de  bord  dont  l'aéroslal  doit  cire  porteur. 

IX.  Faut-il  pour  (jarantir  la  sécurité  de  la  circulation,  d'une  part,  imposer  aux  aéro- 
stats en  marche  certaines  mesures  de  précaution  [signaux  visibles  et  sonores,  directions  à 
suivre,  etc.),  et,  d'autre  part,  établir  sur  le  sol  des  marques  distinctives  qui  faciliteraient 
la  reconnaissance  de  certains  points  ? 

X.  Des  règles  internationales  à  imposer  lors  de  l'atterrissage.  Faat-il  restreindre  la 
liberté  d'atterrissage  ? 

a)  Signaux  avertisseurs  d'atterrissage  [visibles  ou  sonores); 

h)   Communications  internationales  des  zones  interdites  ou  dangereuses. 

XI.  Quelles  obligations  convient-il  d'imposer  après  l'atterrissage  aux  diverses  personnes 
à  bord  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  de  police  et  de  douane  ? 

XU.  L'aérostat  lui-même  doit-il  être  exempt  de  droit  de  douane?  A  quelles  condi- 
tions ? 

XIU.  Mesures  à  prendre  après  l'atterrissage  pour  la  sauvegarde  des  aérostats,  de  leur 
personnel  et  de  leurs  appareils. 

XIV.  Des  épaves  de  la  navigation  aérienne.  De  l'assistance  aérienne.  Faut-il  imposer 
aux  aérostats  et  à  l'Etat  sous-jacent  l'obligation  de  porter  secours  aux  aérostats  en 
détresse  ? 

XV.  Les  règles  qui  précèdent  sont-elles  applicables,  et  dans  quelle  mesure,  aux  aéro- 
stats publics? 

Ne  convient-il  pas  d'édicter  des  règles  spéciales  aux  aérostats  publics  ?  Faut-il  notam- 
ment leur  reconnaître  les  privilèges  de  l'exterritorialité  ? 


CONFÉRENCE   INTERNATIONALE 


w. 


NAVIGATION  AERIENNE. 


RÈGLEMENT  INTÉRIEUR. 


Article  premier. 

La  Conférence  délibère  soit  en  séances  plénières,  soit  en  Commission. 
Le  vote  a  toujours  lieu  par  Etat 

Article  2. 

Les  délibérations  de  la  Conférence  et  de  ses  Commissions  sont  strictement  confi- 
dentielles. Des  communications  à  la  presse  ne  pourront  être  faites  que  sous  l'autorité 
du  Président. 

Article  3. 

La  langue  française  est  la  langue  officielle  de  la  Conférence.  Les  discours  pro- 
noncés dans  une  autre  langue  seront  résmnés  oralement  en  français  par  un  autre 
membre  ou  par  les  soins  du  Secrétariat,  d'accord  avec  l'orateur. 

Article  4.  • 

Les  Secrétaires  des  Délégations  sont  admis  à  assister  aux  séances  de  la  Conférence 
et  des  Commissions. 

Article  5. 

Toute  nouvelle  proposition  et  tout  amendement  à  discuter  par  la  Conférence 
doivent,  en  règle  générale,  être  remis  par  écrit  au  Président.  Si  la  proposition  ou 
l'amendement  n'a  pas  pu  être  distribué  avant  la  séance,  la  Conférence  ne  peut 
s'opposer  à  une  demande  d'ajournement  à  une  séance  ultérieui'e. 

NlTIGATION  AÉRIENNE.  i  ■ 
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Article  6. 


Les  procès-verbaux  des  séances  plénicres  de  la  Conférence  donnent  un  résumé 
succinct  des  délibérations.  Us  seront  remis  en  épreuve  aux  membres  de  la  Conférence 
en  temps  utile  et  ne  seront  pas  lus  au  commencement  des  séances.  Chatpie  Délégué 
a  le  droit  de  demander  l'insertion  in  extenso  de  ses  déclarations  officielles,  d'après  le 
texte  remis  par  lui  au  Secrétariat,  et  de  faire  ses  observations  sur  les  procès-verbaux. 
Les  rapports  des  Commissions  seront  distribués  avant  d'être  mis  en  discussion. 

Article  7. 

Les  Secrétaires  dresseront  un  résumé  substantiel  des  délibérations  des  Commissions, 
à  moins  que  celles-ci  ne  décident,  d'une  manière  générale  ou  dans  tel  cas  particulier, 
qu'il  sera  dressé  un  procès-verbal. 
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PROGRAMME 

DES  TRAVAUX  DES  COMMISSIONS. 


PREMIERE  COMMISSION. 
(DROIT  DES  GENS.) 


Président  :  M.  KRIEGE. 

Questions  I,  Il  (y  compris  la  question  de  savoir  rjuel  Etat  est  compétent  pour 
délivrer  le  permis  de  navigation  et  le  brevet  d'aptitude),  IV,  XV.  —  Examen  du 
principe  de  l'admission  de  la  navigation  aérienne  dans  les  limites  ou  au-dessus  d'un 
territoire  étranger,  c'est-à-dire  appartenant  à  un  Etat  autre  que  celui  dont  relève 
l'aéronef. 

DEUXIÈME  COMMISSION. 

(ADMINISTRATIVE   ET  TECHNIQUE.) 


Président  :  M.  LARDY. 

Questions  m,  V,  VI,  VIII  alinéa  i,  VRI  à  X  inclusivement,  XRI.  —    Question 
des  épaves  (XIV). 

TROISIÈME  COMMISSION. 

(DOUANIÈRE.) 


Président  :  M.  BODRERO. 
Questions  VII  alinéas  2  et  3  ,  XI  et  XII. 

QUATRIÈME  COMMISSION. 
(RÉGLEMENTATION  DE    LA  NAVIGATION   AÉRIENNE.) 


Président  :  Contre-Amiral  Sir  Douglas  A.  GAMBLE. 
Règlement  de  la  navigation  aérienne  :  question  XIV  sauf  la  question  des  épaves. 
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PREMIERE  COMMISSION. 


(DROIT  DES  GENS.) 


PROGRAMME  : 

Ouestions  I,  II  (y  compris  la  question  de  savoir  quel  État  est  compétent  pour  délivrer  le 
permis  de  navigation  et  le  brevet  d'aptitude);  questions  IV  et  XV,  examen  du  principe  de 
l'admission  de  la  navigation  aérienne  dans  les  limites  ou  au-dessus  d'un  territoire 
étranger,  c'est-à-dire  appartenant  à  un  État  autre  que  celui  dont  relève  l'aéronef. 


Président  :  M.  KRIEGE. 

ALLEMAGNE MM.  Kriege. 

le  Capitaine  Herwarth  von  Bittenfèld. 

AUTRICHE-HONGRIE. .    MM.  le  Comte  de  Lamezan-Salins. 

'  le  Capitaine  Vassel. 

AUTRICHE le  Comte  Wodzicki. 

HONGRIE le  Baron  Malcomes. 

BELGIQUE M.  le  Baron  Guillaume. 

BULGARIE M.  le  Capitaine  Zlataroff. 

DANEMARK M.   Cold. 

ESPAGNE M.  Romeo  y  Rodriguez. 

fRANCE MM.  Veillet-Dufrêche. 

Fauchille. 

Hennequin. 

le  Capitaine  Richard. 

Deligne. 

Weiss. 

JOUGUET. 

Defert. 
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GRANDE-BRETAGNE.  .     MM.   W.  P.  Hyrne. 

le  Colonel  Mac-Donogh. 

ITALIE MM.   le  Marquis  Maestri  Molinari. 

DAL  Fabbro. 

MONACO M.  le  Baron  Berget. 

PAYS-BAS M.  CoRT  van  der  LiNDEi>r, 

PORTUGAL MM.  DOS  Santos  Bandeira. 

le  Comte  de  Leça. 

ROUMANIE M.  le  Commandant  Stubjjza. 

RUSSIE MM.  le  Général  Eichholtz. 

le  Commandant  Pogoulaïeff. 

SERBIE M.  Pavlovitch. 

SUÈDE M.  de  Klercker. 

SUISSE MM.  Lardy. 

Meili. 

TURQUIE M.  MouKBiL  bey. 


Secrétaires  ; 

MM.  le  Baron  de  Hahn. 
DE  Zuylen. 
Rey. 
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DEUXIEME  COMMISSION. 


(ADMINISTRATIVE  ET  TECHNIQUE.) 


PROGRAMME. 

Questions  III,  V,  VI,  VII,  alinéa  1  ;  questions  VIII  à  X  inclusivement; 
question  XIII  ;  question  des  épaves. 


Président  :  M.  LARD  Y. 

ALLEMAGNE MM.  Lewald. 

Hergesell. 

AUTRICHE-HONGRIE.  .     MM.  le  Comte  de  Lamezan-Salins. 

,  le  Capitaine  Vas  sel. 

AUTRICHE GoEBL. 

HONGRIE DE  Fest. 

RELGIQUE MM.  le  Baron  Guillaume. 

le  Commandant  de  Saint-Marc. 

RULGARIE M.  le  Capitaine  Zlataroff. 

DANEMARK MM.  Cold. 

Ullditz. 

ESPAGNE M.       Capitaine  Gordejuela. 

FRANCE MM.  Painlevé. 

Fauchille. 
Théodore  Tissier. 
Hennion. 
Hennequin. 
Delanney. 
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FRANCE MM.  le  Commandant  Dessens. 

(^"''^•)  le  Capitaine  Richard. 

Glorieux. 
Le  Cornu. 
Weiss. 

JOUGUET. 

Léon  Barthou. 

le  Comte  de  la  Vàulx. 

SURCOUF. 

Defert. 

GRANDE-BRETAGNE.  .    MM.  Byrne. 

le  Colonel  Mac-Donogh. 
le  Capitaine  Sueter. 
le  Capitaine  Chalmers. 

ITALIE MM.  le  Colonel  Lenchantin. 

le  Marquis  Molinari. 

le  Capitaine  Acton. 

Nagel. 

le  Lieutenant  Mina. 

Majorana. 

DEL  Fabbro. 

MONACO M.  le  Lieutenant  de  vaisseau  Bourée. 

PAYS-BAS MM.  Laman  de  Vries. 

VAN  DER  StEDR. 

PORTUGAL M.  DOS  Santos  Bandeira. 

ROUMANIE  ........        M.  le  Commandant  Sturdza. 

RUSSIE MM.  le  Général  lieutenant  Eichholz 

le  Commandant  Pogoulaïeff. 

SUÈDE MM.  DE  Klercker. 

Amundson. 

Navigation  aérienne. 
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SUISSE MxM.  Lardy. 

le  Colonel  Schaeck. 

TURQUIE M.   MOUKBIL    BEY. 


Secrétaires . 


MM.  AUBRY. 

Le  Gavrian. 
Basily. 


—  19  — 


TROISIEME  COMMISSION. 


(DOUANIÈRE.) 


PROGRAMME. 
Question  VII,  alinéas  2  et  3;  questions  XI  et  XII. 


Président  :  M.  BODRERO. 
ALLEMAGNE MM.  Lewald. 

GÔPPERT. 

Herwarth  von  Bittenfeld. 

AUTRICHE-HONGRIE. .    MM.  le  Comte  Nemes  de  Hidveg. 

le  Comte  de  Lamezan-Salins. 

Vassel. 

AUTRICHE le  Comte  Wodzicki. 

HONGRIE le  Baron  Malcomes. 

BELGIQUE M.  Kebers. 

BULGARIE M.  le  Commandant  Zlataroff. 

DANEMARK M.  Cold. 

ESPAGNE M.  Romeo  y  Rodriguez. 

FRANCE MM.  Fauchille. 

Théodore  Tissier. 

Hennion. 

Hennequin. 

Delanney. 

le  Commandant  Dessens. 

Glorieux. 

Léon  Barthou. 

Surcouf. 

Navigation  aérienne. 
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GRANDE-BRETAGNE..    MM.  Byrne. 

le  Colonel  Mac-Donogh. 
le  Capitaine  Chalmers. 

ITALIE MM.  BODRERO. 

Majorana. 

DEL  FaBBRO. 

MONACO M.    le  Baron  Bebget 

pays-bas mm.  cort  van  der  lindex. 

Laman  deVries. 

PORTUGAL MM.  dos  Santos  Bandeira. 

le  Comte  de  Leça. 

ROUMANIE M.      le  Commandant  Sturdza. 

RUSSIE M.      le  Général  Lieutenant  Eichholtz. 

SUÈDE M.     DE  Klercker. 

SUISSE MM.  Lardy. 

le  Colonel  Sch.veck. 

TURQUIE M.     le  Commandant  Fethy  bey. 

Secrétaires  : 

MM.  Butler. 
Hiiet. 
André  Guillois. 
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QUATRIÈME  COMMISSION. 


(RÉGLEMENTATION  DE  LA  NAVIGATION  AÉRIENNE.) 


PROGRAMME  . 
Règlement  de  la  navigation  aérienne;  question  XIV  sauf  la  question  des  épaves. 


Président  :  Contre-Amiral  Sir  Douglas  A.  GAMBLE. 
ALLEMAGNE MM.  Hergesell. 

GôPPERT. 

Herwarth  von  Bittenfeld. 

AUTRICHE-HONGRIE. .     MM.  le  Comte  Nemes  de  Hidveg. 

AUTRICHE Goebl. 

HONGRIE DE  Fest. 

BELGIQUE M,  le  Commandant  de  Saint-Marc. 

BULGARIE M.  le  Capitaine  Zlataroff. 

DANEMARK M.  Ullditz. 

ESPAGNE M.  le  Capitaine  Gordejuela. 

FRANCE MM.  Fauchille. 

Théodore  Tissier. 

Hennequin. 

Dessens. 

Richard. 

Glorieux. 

Le  Cornu. 

Jouguet. 

de  la  Vaulx 

SURCOUF. 
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GRANDE-BRETAGNE.  .    MM.  l'Amiral  Gamble. 

le  Colonel  Mac-Donogh. 
le  Capitaine  Sueter. 
le  Capitaine  Chalmers. 

ITALIE MM.  le  Colonel  Lenchantin. 

le  Capitaine  Acton. 

Nagel. 

le  Lieutenant  Mina. 

DEL  Fabbro. 

iMONACO M.  le  Lieutenant  de  vaisseau  Bourée. 

PAYS-BAS M  van  DER  Steur. 

PORTUGAL M.  DOS  Santos  Bandeira. 

ROUMANIE M.  le  Commandant  Sturdza. 

RUSSIE MM.  le  Général  Lieutenant  Eichholtz. 

ie  Commandant  PoocuLAiEFF. 

SUISSE M.      le  Colonel  Schaeck. 

SUÈDE M.      le  Capitaine  Amundson. 

TURQUIE M.     le  Commandant  Fetht  bey. 

Secrélaircs  : 

MM.    GuiLLOIS 

Chevert. 
Bridgeman. 
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PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES  PLÉNIÈRES. 


PREMIERE  SEANCE. 
MERCREDI  18  MAI   1910. 


La  Conférence  internationale  de  la  navigation  aérienne  s'est  réunie ,  pour  la  pre- 
mière fois,  le  mercredi  i8  mai,  à  3  heures  de  l'après-midi,  en  l'hôtel  du  Ministère 
des  Affaires  étrangères,  sous  la  présidence  de  M.  Millerand ,  Ministre  des  Travaux 
pubhcs,  des  Postes  et  des  Télégraphes  de  la  République  française. 

M.  Millerand  ouvre  la  Conférence  par  le  discours  suivant  : 


Messieurs  , 

Huit  mois  ne  se  sont  pas  écoulés  depuis  que  j'avais  l'honneur,  ici  même,  de  clôturer  les  travaux 
de  la  première  conférence  internationale  sur  la  circulation  des  automobiles,  et  je  prends  aujour- 
d'hui la  parole  pour  souhaiter  la  bienvenue  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République,  aux 
membres  éminents  de  la  première  Conférence  internationale  de  navigation  aérienne. 

Quels  développements  oratoires,  mieux  que  ce  simple  rapprochement,  feraient  saisir  la  rapidité 
foudroyante  des  progrès  scientifiques  et  industriels  qui  ont  illuminé  comme  de  traits  de  tlarame  la 
fin  du  siècle  précédent  et  les  débuts  du  nôtre  ? 

Hier,  les  peuples  étaient  réunis  pour  arrêter  les  dispositions  internationales  rendues  nécessaires 
par  la  multiplication  prodigieuse  d'automobiles,  pratiquement  inconnues  il  y  a  vingt  ans,  et  les 
voici  à  nouveau  rassemblés  pour  donner  des  lois  aux  aéronefs. 

Tâche  passionnante  et  délicate,  par  la  nouveauté  même  de  la  matière.  Besogne  ardue  et  indis- 
pensable qui  veut,  pour  être  menée  à  bien,  la  collaboration  étroite  du  technicien,  du  jiuiste  et  du 
diplomate. 

Au  mom,;nt  où  il  prend  possession  du  ciel,  l'homme  sent  la  nécessité  de  s'y  imposer  une  dis- 
cipline et  des  règles. 

En  se  lançant  dans  l'atmosphère,  ballons  libres,  ballons  dirigeables,  appareils  d'aviation,  ont 
fait  apparaître  des  droits  et  des  devoirs  nouveaux,  des  responsabilités  et  des  périls  inédits. 

Avec  leurs  silhouettes,  a  surgi  à  l'horizon  la  menace  de  conflits  entre  des  intérêts  de  toute  sorte: 
intérêts  publics  et  privés;  intérêts  des  navires  aériens,  de  leurs  propriétaires  et  de  leur  personnel; 
intérêts  de  l'humble  passant  et  du  propriétaire  terrien;  intérêts  nationaux  enfin  des  différents  États. 

Police  et  douane,  jusqu'ici  clouées  au  sol,  ne  regardent  pas  sans  inquiétude  passer  au-dessus 
de  leurs  tètes  les  aéronefs  narquois.  S'il  est  impossible  de  les  saisir,  ne  saurait-on  du  moins  les 
reconnaître  ? 

Ne  convient-il  pas  de  les  doter  d'une  personnalité,  d'un  état  civil,  d'une  nationalité;  de  leur 
imposer  des  marques  extérieures  susceptibles  de  les  identifier.^ 
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Ne  doit-on  pas,  comme  on  a  fait  pour  les  aulomohiies,  exiger  des  appareils  et  des  pilotes  qu'ils 
satisfassent  à  certaines  conditions  élémentaires? 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  circulation  des  automobiles,  mais  plus  encore  sans  doute  dans 
la  navigation  maritime,  qu'on  sera  naturellement  amené  à  chercher  des  exemples  et  des  analogies 
pour  assurer  la  sécurité  de  la  navigation  aérienne. 

Vous  aurez  également  à  vous  demander  si  et  dans  quelles  limites  le  transport  par  aéronefs 
appelle  une  réglementation. 

Ce  n'est  pas  tout  que  de  voler  :  il  faut  parfois  toucher  terre.  Le  problème  de  l'atterrissage 
•  posera  devant  vous  des  questions  graves  et  complexes. 

Le  droit  international,  voire  la  métaphysique  juridique,  ressentent  les  effets  de  celte  révolution. 
Déjà  des  juristes  de  premier  ordre,  comme  M.  le  professeur  Mcili,  de  Zurich,  et  notre  compa- 
triote, M.  Fauchille,  que  nous  avons  la  bonne  fortune  de  compter  l'un  et  l'autre  au  nombre  des 
membres  de  cette  conférence,  se  sont  attaqués  aux  difficultés  nouvelles  et  en  ont  proposé  des 
solutions. 

Dans  l'œuvre  que  vous  allez  entreprendre,  et  (jui  ne  pouvait  être  confiée  à  des  mains  plus 
expertes,  vous  aurez  à  concilier  bien  des  exigences  contradictoires  et,  en  réglant  le  présent,  à 
ménager  un  avenir  gros  de  mystère.  Jamais  n'auront  mieux  trouv(''  leur  emploi  ces  qualités  essen- 
tiellement diplomatiques  qui  sont  la  mesure,  le  tact  et  la  prudence. 

La  navigation  aérienne,  qui  honore  déjà  ses  inventeurs,  ses  héros  et  ses  martyrs,  salue  en  vous 
ses  législateurs. 

C'est  pour  la  France  un  grand  honneur  et  une  vraie  joie  que  de  vous  offrir  l'hospitalité. 

S.  E.  M.  TiTTONi,  Amba.ssadeur  d'Italie  à  Paris,  premier  délégué  du  Gouver- 
nement italien ,  prend  ensuite  la  parole. 

Je  suis  sûr  d'être  l'interprète  fidèle  des  sentiments  des  membres  de  la  conférence  en  remerciant 
vivement  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  des  paroles  si  gracieuses  qu'il  nous  a  adressées. 

Au  nom  de  tous  les  Délégués,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Ministre,  de  vouloir  bien  présenter  à 
M.  le  Président  de  la  République  nos  hommages  les  plus  respectueux  et  les  vœux  de  bonheur  et  de 
bien-être  que  nous  formons  pour  sa  personne,  ainsi  que  pour  la  grande  nation,  dont  les  destinées 
sont  confiées  à  sa  direction  éclairée. 

Certain  de  l'assentiment  de  mes  honorables  collègues,  je  tiens  à  féliciter  le  Gouvernement  fran- 
çais de  l'initiative  (ju'il  a  prise  en  convoquant  cette  conférence  et  des  idées  libérales  dont  il  s'est 
inspiré  à  cette  occasion. 

Le  Gouvernement  Royal  ne  peut  que  se  réjouir  des  dispositions  libérales  qui  animent  la  plupart 
des  Puissances,  car  les  principes  de  liberté  sont  de  tradition  dans  le  droit  italien. 

Au  lieu  d'apporter  des  entraves  aux  évolutions  des  aérostats  ou  des  appareils  d'aviation,  j'ai  con- 
fiance que  la  Conférence  édictera  des  dispositions  qui  pourront  rendre  plus  facile  et  plus  sûre  la 
circulation  aérienne,  tout  en  évitant  des  conflits  internationaux  et  en  sauvegardant,  par  des  règles 
juridiques,  les  intérêts  de  chaque  Puissance. 

La  voie  du  droit  est,  en  effet,  le  seul  chemin  qui  puisse  sûrement  conduire  à  la  paix. 

Et  le  caractère  absolument  nouveau  des  liens  de  droit  que  nous  allons  établir  donnera  aux  déli- 
bérations de  la  Conférence  sur  la  navigation  aérienne  une  importance  spéciale. 

Quant  à  moi,  si  je  ne  puis,  comme  je  le  désirerais,  prendre  part  journellement  à  vos  délibéra- 
tions, je  me  tiendrai  au  courant  de  vos  travaux  et  je  me  considérerai  toujours  très  honoré  de  pou- 
voir collaborer,  quoique  indirectement,  à  une  œuvre  de  civilisation  et  de  paix. 

M.  MiLLEiUND  en  manifestant  son  regret  de  ne  pouvoir  diriger  les  débals  de  la 
Conférence  se  retire  après  l'avoir  priée  de  procéder  à  la  constitution  de  son  bureau. 

M.  TnroNi  demande!  (|Lie  M.  Louis  Renault,  membre  de  l'Institut,  jurisconsulte 
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du  Ministère  des  Affaires   étrangères,   premier  délégué   de    France,   soit  désigné 
comme  Président  de  la  Conférence. 

Cette  proposition  est  acceptée  à  l'unanimité. 

En  prenant  place  au  fauteuil  de  la  Présidence,  M.  Loiis  Renault  prononce  le 
discours  suivant  : 

Je  remercie  Son  Excellence  Monsieur  Tittoni  de  m  avoir  proposé  comme  Président  de  cette  Con- 
férence et  je  vous  remercie,  Messieurs  et  chers  Collègues,  de  la  manière  dont  vous  avez  accueilli 
cette  proposition.  Je  sens  tout  le  prix  de  l'honneur  qui  m'est  ainsi  fait  comme  je  sens  toute  la 
charge  de  la  fonction  qui  m'est  confiée.  Je  ne  puis  que  vous  assurer  de  mon  entier  dévouement 
à  l'œuvre  commune  et  vous  dire  que  je  compte  fermement  sur  le  concours  bienveillant  de  tous 
les  délégués.  Vous  voudrez  bien  m'accorder  quelque  crédit  à  raison  d'une  assez  longue  expérience 
des  Conférences  internationales  et  n'avoir  aucun  doute  sur  mou  souci  d'impartialité. 

Après  les  éloquentes  paroles  que  vous  avez  entendues,  je  n'ai  nullement  l'intention  de  faire  un 
véritable  discours;  je  me  bornerai  à  vous  présenter  quelques  observations  ou  suggestions  relatives 
à  nos  travaux. 

L'im|)ortance  et  l'objet  de  notre  Conférence  ont  été  indiqués  d'une  manière  magistrale  dans  le 
discours  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  qui  n'a  pas  dissimulé  les  difficultés  que  nous  allons 
rencontrer. 

Des  difficultés  analogues  se  rencontrent  au  seuil  de  toute  entreprise  nouvelle  et  je  me  souviens 
de  l'impression  que  j'ai  eue  dans  cette  même  salle,  au  début  de  ma  carrière  dans  les  Conférences 
diplomatiques,  quand  il  s'est  agi  de  poser  des  règles  pour  les  câbles  sous-marins. 

Dans  un  travail  intéressant  consacré  au  Domaine  aérien,  j'ai  lu  ces  mots  :  La  conquête  de  l'air 
est  un  fait  accompli;  le  rôle  des  jurisconsultes  et  des  administrateurs  commence;  après  les  hommes 
de  sciences,  les  hommes  de  l'obe. 

C'est  peut-être  aller  un  peu  vite  en  besogne.  L'air  ne  paraît  pas  encore  définitivement  conquis; 
il  y  a  des  résistances  et  ces  résistances  se  manifestent  sous  des  formes  douloureuses.  La  liste  funè- 
bre des  victimes  de  la  navigation  s'augmente  tous  les  jours  de  nouveaux  noms  et  cependant  il  ne 
se  produit  aucun  découragement.  On  voit  les  tentatives  les  plus  hardies  succéder  aux  plus  terri- 
bles catastrophes  et  cela  dans  tous  les  pays,  sous  l'excitation  de  la  science  et  du  patriotisme.  N'y 
a-t-il  pas  parfois  une  impatience  excessive?  Ne  veut-on  pas  trop  se  passer  de  la  collaboration  du 
temps?  Par  suite  d'une  sorte  de  fièvre,  on  cherche  à  réaliser  sur  l'heure,  au  prix  de  grands  dan- 
gers, une  idée  qui  paraît  heureuse  mais  qui  aurait  eu  besoin  d'être  mûrie  davantage.  Qu'on  voie 
là  des  regrets  et  non  des  critiques.  J'ai  eu  souvent  l'impression  que  certaines  énergies  auraient 
gagné  à  être  ménagées  autant  pour  les  individus  eux-mêmes  que  pour  l'humanité.  Nous  ne  pou- 
vons, au  début  de  cette  conférence,  qu'exprimer  notre  admiration  pour  les  hommes  de  tant  de 
courage  et  d'habileté  qui  essaient,  à  leurs  l'isques,  de  frayer  une  nouvelle  voie  de  communication 
aux  hommes  toujours  de  plus  en  plus  désireux  de  supprimer  les  distances. 

Les  modes  de  locomotion  aérienne  sont  des  plus  variés.  On  les  classe  communément  en  trois 
groupes  indiqués  dans  l'ordre  historique  de  leur  apparition  :  ballons  libres,  ballons  dirigeables, 
appareils  d'aviation.  Pour  la  commodité  de  la  discussion,  je  vous  propose  d'employer  une  expres- 
sion commune,  celle  d'aéronefs.  Cette  expression,  qui  signifie  littéralement  navires  aériens,  corres- 
pond bien  au  titre  même  de  noire  Conférence;  nous  la  substituons  à  l'expression  d'aérostats  qui  se 
trouve  dans  le  Questionnaire  soumis  aux  Puissances.  Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  de  ce  qu'en  gé- 
néral, nous  ne  parlerons  que  des  aéronefs,  cela  ne  veut  nullement  dire  que  les  règles  seront  tou- 
jours identiques  pour  les  différents  appareils  qui  rentrent  dans  cette  dénomination.  On  conçoit,  au 
contraire,  que  telle  règle,  bonne  pour  les  ballons  dirigeables,  ne  puisse  s'appliquer  aux  ballons 
libres.  J'ajoute  un  petit  détail  linguistique  :  nous  estimons  qu'il  convient  de  faire  d'aéronef  un  mot 
masculin. 

S'il  y  a  des  systèmes  très  différents  de  navigation  aérienne  et  si,  pour  chaque  système,  l'ingé- 
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niosité  des  inventeurs  s'est  donnée  libre  carrière,  il  y  a  bien  aussi  des  divergences  quand  il  s'agit 
de  trouver  des  règles  juridiques  pour  l'utilisation  de  l'air,  que  ce  soit  pour  la  navigation  intérieure 
ou  pour  la  navigation  internationale.  Des  jurisconsultes  de  divers  pays  se  sont  ingénit'-s  a  édifier 
des  théories  variées  et  subtiles  qui  présentent  quelquefois  cette  particularité  que,  partant  de  points 
de  vue  très  opposés,  elles  aboutissent  à  des  conséquences  pratiques  très  semblables. 

Je  ne  suis  certes  pas  un  adversaire  des  théories,  des  constructions  juridiiiues ,  comme  on  dit,  bien 
que  je  pense  qu'on  en  abuse,  mais  j'estime  que  notre  domaine  est  plus  modeste,  j'oserai  dire  pins 
terre  à  terre.  Le  Questionnaire  soumis  à  vos  Gouvernements  a  été  orienté  dans  un  sens  pratique  :  il 
ne  constitue  certes  pas  un  programme  intangible  et  nous  entendons  laisser  à  la  Conférence  la  fa- 
culté de  le  compléter  si  elle  le  juge  h  propos,  tout  en  espérant  qu'elle  n'en  abusera  pas,  le  champ 
à  parcourir  par  elle  étant  bien  suffisamment  vaste.  Elle  n'a  pas  h  résoudre  tous  les  problèmes  juri- 
diques que  soulève  la  navigation  aérienne,  mais  à  rechercher  quelles  sont  les  règles  qui,  en  fait, 
concilieraient  le  mieux  la  liberté  de  la  circulation  des  aéronefs  avec  les  intérêts  légitimes  des  Etats, 
sans  trop  se  préoccuper  de  formuler  des  principes  abstraits  au  sujet  de  la  nature  du  droit  des  Etats 
sur  l'atmosphère. 

Soyons  réservé,  parce  que  nous  sommes  les  premiers  à  légiférer  et  parce  que  nous  sommes  en 
présence  d'une  situation  qui  se  modifie  de  jour  en  jour  ;  les  prévisions  les  plus  hardies  d'aujourd'hui 
peuvent  être  dépassées  demain. 

N'éveillons  pas  les  susceptibilités  des  diverses  Administrations  et  conlentons-nous  d'un  minimum 
en  laissant  à  nos  successeurs  le  soin  de  développer  et  de  compléter  notre  œuvre  forcément  rudi- 
mentaire.  Nous  devons  nous  attacher  à  ce  qui  est  indispensable  pour  de  bons  rapports  interna- 
tionaux et  laisser  à  chaque  Etat  le  soin  de  régler  ce  qui  doit  se  passer  seulement  chez  lui.  Comp- 
tons sur  le  bon  exemple  pour  amener  une  uniformité  désirable  dans  les  diverses  pratiques.  Les 
diverses  sociétés  aéronautiques,  leurs  congrès  contribueront  à  ce  résultat  sans  qu'il  soit  besoin 
d'employer  la  voie  de  règles  obligatoires.' 

Les  questions  que  nous  avons  à  régler  sont  très  complexes  et  des  intérêts  variés  y  sont  en- 
gagés. Aussi  des  compétences  diverses  sont-elles  nécessaires.  Elles  se  rencontrent  dans  cette  con- 
férence où  je  vois  des  diplomates,  des  administi'ateurs,  des  ingénieurs,  des  militaires,  des  ma- 
rins, des  aéronautes,  des  savants,  des  jurisconsultes.  Aussi  ai-je  pleine  confiance  dans  le  résultat 
de  nos  efforts  combinés  et  accrus  par  la  bonne  volonté. 

Les  gouvernements  que  vous  représentez  ont  témoigné  leur  intérêt  à  notre  œuvre  en  acceptant 
l'invitation  du  (Gouvernement  de  la  République  et  en  répondant  au  questionnaire  qui  leur  a  été 
adressé  suivant  une  heureuse  suggestion  du  Gouvernement  allemand.  L'exposé  des  vues  que  vous 
avez  entre  les  mains  prépare  votre  travail.  Si  on  l'examine  rapidement,  on  constate  que  sur  bien 
des  points  il  y  a  des  divergences,  mais  je  suis  fermement  convaincu  qu'il  n'y  a  pas  de  contradic- 
tions irréductibles.  Comment  en  serait-il  autrement?  Nous  ne  sommes  pas  en  présence  d'intérêts 
ou  de  préjugés  nationaux  difficiles  à  concilier.  Nous  avons  seulement  à  dégager  un  intérêt  commun 
et  à  y  pourvoir  de  notre  mieux.  C'est  alors  que  la  collaboration  d'hommes  compétents  est  particu- 
lièrement utile;  rien  ne  les  empêche  de  s'éclairer  et  de  se  convaincre  réciproquement. 

En  ce  qui  concerne  notre  méthode  de  travail,  permettez-moi  quelques  suggestions  dictées  par 
l'expérience. 

Je  vous  propose  la  nomination  de  quatre  vice-présidents  dont  chacun  serait  charge  de  la  prési- 
dence d'une  Commission. 

Je  pense,  en  effet,  que  la  Conférence  se  diviserait  utilement  entre  quatre  Commissions.  Une 
telle  division  me  paraît  justifiée  à  la  fois  par  la  dilficulté  des  discussions  techniques  dans  une 
réunion  trop  nombreuse  et  le  désir  de  ne  pas  trop  prolonger  la  durée  de  la  Conférence. 

Chaque  Commission  présidée  par  un  vice-président  nommera  elle-même  son  rapporteur. 

Les  délégués,  d'accord  avec  le  chef  de  leur  déléguation,  se  feront  inscrire  dans  la  Commission 
qui  l<;urcon\iendra.  Un  délégué  pourra  faire  partie  de  plusieurs  Commissions.  Le  travail  sera  réglé 
de  (in^im  (pie  plusieurs  Commissions  ne  siègent  pas  simultanément. 

Il  est  vraisemblable  que;  le  nombre  des  membres  de  chaque  Commission  sera  assez  grand  pour 
qu'après  que  les  délibérations  auront  permis  aux  diverses  opinions  de  se   faire  jour,  il  soit  né- 
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cessaire  de  constituer  un  Comité  d'examen  (jiii  dégagera  des  discussions  des  résolutions  sur  les- 
quelles la  Commission  sera  appelée  à  se  prononcer.  Les  résolutions  ainsi  arrêtées  et  motivées  par 
un  rapport  seront  soumises  à  la  Conférence  plc-nière. 

Ne  vous  inquiétfz  pas  delà  répartition  que  je  vous  propose  des  questions  entre  les  quatre  Com- 
missions; cette  répartition  est  forcément  un  peu  arbitraire,  la  connexité  des  matières  fait  que  des 
questions  pourront  rentrer  dans  plusieurs  Commissions  où,  après  examen,  on  reconnaîtra  que 
telle  question  attribuée  à  une  Commission  rentrerait  mieux  dans  une  autre.  Des  retouches  seront 
possibles  par  Pentenle  des  présidents  do  Commissions  avec  le  président  de  la  Conférence.  Il  n'y 
aura  aucun  préjudice  irréparable  d'autant  plus  que  les  Commissions  ne  feront  que  des  propositions 
qui  seront  soumises  à  la  Conférence  tout  entière. 

Enfin,  il  y  aura  un  élément  d'unité  dans  une  Commission  de  rédaction  dont  je  vous  demande  la 
permission  de  me  réserver  la  présidence,  qui  aura  pour  mission  de  déterminer  la  forme  à  donner 
à  l'ensemlile  des  résolutions  prises  et  d'en  arrêter  la  rédaction  définitive  qui  vous  sera  ensuite 
soumise.  Vous  trouverez  peut-être  ce  mécanisme  un  peu  compliqué,  mais  je  suis  persuadé  qu'à 
l'épreuve  vous  estimerez  qu'il  est  indispensable  pour  éviter  toute  surprise  et  imprimer  à  nos  di'ci- 
sions  l'entente  désirable. 

Sur  la  proposition  du  Président,  il  est  ensuite  procédé  à  la  nomination  de 
(juatre  vice-présidents  de  la  Conférence  qui,  d'après  l'usage,  seront  pris  parmi  les 
déléo;ués  étrangers. 

Le  Président  suggère  à  la  Conférence  de  désigner  à  cet  effet  : 

S.  E.  M.  TiTTONi,  Ambassadeur  d'Italie,  Président  de  la  Délégation  italienne; 
MM.  Ch.  Lardy,  Ministre  plénipotentiaire.  Délégué  de  la  Suisse; 

le  Docteur  Kriege,  Premier  délégué  plénipotentaire  de  l'Allemagne; 

le  Contre-Amiral,  Sir  Douglas  A.  Gamble,  Délégué  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

M.  TiTTONi  déclare  qu'en  raison  de  ses  occupations,  il  ne  peut,  à  son  regret,  accep- 
ter ces  fonctions,  et  il  offre  de  se  faire  remplacer  par  M.  Pompeo  Bodrero. 

L'ensemble  de  ces  désignations  est  accepté  par  la  Conférence. 

Le  Président  propose  ensuite  à  l'Assemblée ,  qui  ratifie  ce  choix ,  de  composer  le 
Secrétariat  de  la  manière  suivante  : 

MM.  Harismendy,  Consul  de  i'''^  classe,  au  Ministère  des  Affaires  étrangères; 
Jarousse  de  Sillac,  Secrétaire  d'Ambassade  de  2''  classe  au  Ministère 

des  Affaires  étrangères  ; 
Chevert,  Vice-Consul,  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  ; 
AuBRY,  Rédacteur  au  Ministère  de  l'Intérieur  ; 
Guillois  ,  Chef  de  bureau  au  Ministère  des  Travaux  publics  ; 
HuET,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées; 
Le  Gavrian,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  ; 
Rey,  Chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  : 
André  Guillois,  Docteur  en  droit. 
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En  outre,  conformément  à  l'offre  qui  leur  en  est  faite   pai-  le   Président   aux 
Délégations  étrangères,  le  Secrétariat  comprendra  les  membres  étrangers  suivants  : 

Pour  l'Allemagne  :  M.  le  docteur  baron  de  Hahn  ,  Attaché  au  Service  Impérial  des 
Affaires  étrangères; 

Pour  la  Belgique  :  M.  DE  Zuylen,  Secrétaire  de  la  Légation  de  Belgique  à  Paris; 

Pour  la  Grande-Bretagne  :  MM.  Bridgemann,  Secrétaire  de  l'Ambassade  d'Angle- 
terre à  Paris;  H.  Butler,  Rédacteur  au  Ministère  de  l'Intérieur  britannique; 

Pour  l'Italie  :  M.  le  Marquis  Maestri-Molinari,  Secrétaire  d'Ambassade. 

Pour  la  Russie  :  M.  Basily,  Secrétaire  de  l'ambassade  de  Russie  à  Paris. 

Le  Président  soumet  à  la  Conférence  un  projet  de  règlement  intérieur  qui  est 
adopté  et  dont  le  texte  suit  : 


REGLEMENT   INTERIEUR. 


Article   l" 


La  Conférence  délibère  soit  en  séances  plénières ,  soit  en  Commissions. 
Le  vote  a  toujours  lieu  par  Etat. 

Article  2. 

Les  délibérations  de  la  Conférence  et  de  ses  Commissions  sont  strictement  confidentielles.  Des 
communications  à  la  Presse  ne  pourront  être  faites  que  sous  l'autorité  du  Président. 

Article  3. 

La  langue  française  est  ia  langue  officielle  de  la  Conférence.  Les  discours  prononcés  dans  une 
autre  langue  seront  résumés  oralement  en  français  par  un  autre  Membre  ou  par  les  soins  du 
Secrétariat,  d'accord  avec  l'orateur. 

Article  4. 

Les  Secrétaires  des  Délégations  sont  admis  à  assister  aux  séances  de  la  Conférence  et  des 
Commissions. 

Article  5. 

Toute  nouvelle  proposition  et  tout  amendement  à  discuter  par  la  Conférence  doivent,  en  règle 
générale,  être  remis  par  écrit  au  Président.  Si  la  proposition  ou  l'amendement  n'a  pas  pu  être 
distribué  avant  ia  séance,  la  Conférence  ne  peut  s'opposer  à  une  demande  d'ajournement  à  une 
séance  ultérieure. 

Article  6. 

Les  procès-verbaux  des  séances  plénières  de  la  Conférence  donnent  un  résumé  succinct  des  déli- 
bérations. Ils  seront  remis  en  épreuve  aux  membres  de  la  Conférence  en  temps  utile  et  ne  seront 
pas   lus  au  commencement  des  séances.  Chaque    délégué   a   le  droit   de   demander   l'insertion 
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in  extenso  de  ses  délarations  officielies,  d'après  le  texte  remis  par  lui  au  Secrétariat,  et  de  faire  ses 
observations  sur  les  procès- verbaux.  Les  rapports  des  Commissions  seront  distribués  avant  d'être 
mis  en  discussion. 

Article  7. 

Les  Secrétaires  dresseront  un  résumé  substantiel  des  délibérations  des  Commissions  à  moins 
que  celles-ci  ne  décident  d'une  manière  générale  ou  dans  tel  cas  parliculier  qu'il  sera  dressé  un 
procès- verbal. 

Le  Président  indique  ensuite,  en  l'expliquant  sommairement,  l'intérêt  de  procéder 
à  la  constitution  de  quatre  Commissions. 

Ces  Commissions  auraient  à  examiner  les  questions  réparties  suivant  le  tableau 
ci-dessous,  qui  a  été  dressé  d'après  le  questionnaire  communiqué  aux  Gouverne- 
ments, avec  cette  adjonction  dans  le  programme  réservé  à  la  première  Commission  : 
«  Examen  du  principe  de  l'admission  de  la  navigation  aérienne  dans  les  limites  ou 
au-dessus  d'un  territoire  étranger,  c'est-à-dire  appartenant  à  un  Etat  autre  que  celui 
dont  relève  l'aéronef.  » 


PREMIERE  COMMISSION. 

(DROIT    DES    GENS.) 

Question  I,  II  (y  compris  la  question  de  savoir  quel  Etat  est  compétent  pour  délivrer  le  permis 
de  navigation  et  le  brevet  d'aptitude) ,  IV,  XV.  —  Examen  du  principe  de  l'admission  de  la  navi- 
gation aérienne  dans  les  limites  ou  au-dessus  d'un  territoire  étranger,  c'est-à-dire  appîurtenant  à  un 
Etat  autre  que  celui  dont  relève  l'aéronef. 

DEUXIÈME   COMMISSION. 

(ADMIMISTRATIVE    ET    TECHNIQXJE.) 
Questions  III,  V,  VI,  VII,  alinéa  i,  VIII  à  X  inclusivement,  XIII;  question  des  épaves  (XIV). 

TROISIÈME  COMMISSION. 

(DOUANIÈRE.) 
Question  VII,  alinéas  2  et  3,  XI  et  XII. 

QUATRIÈME   COMMISSION. 

(RÉGLEMENTATION    DE    LA    NAVIGATION   AÉRIENNE.) 
Règlement  de  la  navigation  aérienne  :  question  XIV  sauf  la  question  des  épaves. 

La  première  de  ces  Commissions  dite  Commission  de  droit  des  cjens  sera  présidée 
par  M.  Kriege,  premier  délégué  d'Allemagne;  elle  aura  pour  Secrétaires  : 

MM.  LE  Baron  de  Hahn; 
de  zuylen, 
Rey. 
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La  deuxième  Commission,  dite  Administrative  et  technique,  présidée  par  M.  L\rdy, 
Délégué  de  Suisse,  aura  son  secrétariat  ainsi  constitué: 

MM.  Aubry; 

Le  Gavrian. 

La  troisième  Commission,  dite  Douanière,  sera  présidée  par  M.  Pompeo  Bodrero, 
Délégué  d'Italie,  avec,  comme  secrétaires: 

MM.  Huet; 

André  Guillois; 
Butler. 

La  quatrième  Commission,  dite  Commission  de  réglementation  aérienne,  présidée 
par  M.  le  vice-amiral  SiR  Dodglas  A.  Gamble,  délégué  de  la  Grande-Bretagne,  aura 
comme  Secrétaires  : 

MM.  Guillois; 

ChEVERT; 

Bridgeman. 
Cette  méthode  de  travail  est  adoptée  par  la  Conférence. 

Pour  la  commodité  de  la  discussion ,  il  est  entendu  que  le  mot  aéronef  sera  em- 
ployé à  l'exclusion  de  tout  autre  dans  les  résumés  et  autres  documents  de  la  Confé- 
rence. 

Il  est  décidé  que  les  Commissions  se  réuniront  à  tour  de  rôle ,  matin  et  soir,  sui- 
vant une  liste  qui  sera  imprimée  et  communiquée  à  chacun  des  membres  de  la  Con- 
férence. 

L'assemblée  décide  cpie  la  troisième  Commission  se  réunira  dès  le  lendemain 
matin,  à  9  heures  et  demie. 

Le  Président  ouvre  la  discussion  générale  et  prie  les  Délégations  qui  auraient  une 
déclaration  ou  proposition  à  formider,  d'en  donner  connaissance. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  le  Président  déclare  qu'avant  de  lever  la  séance 
il  tient  à  remercier  par  avance  les  délégués  qui  auraient  l'intention  de  lui  faire  une 
visite  de  courtoisie  et  à  les  dispenser  de  cette  obligeante  démarche.  Si  la  Conférence 
le  veut  bien,  il  en  sera  de  même  pour  l'ensemble  des  délégations,  et  ces  manifes- 
tations sympathicpes,  dont  le  désir  réciproque  est  certain,  seront  considérées  comme 
faites. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

Les  Secrétaires  :  Le  Président  : 

MM.  IIarismendy.  L.  Renault. 

Jarousse  de  Sillac. 
Rey. 
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PROCÈS-VEKBVUV   DES  SÉANCES  PLÉMÈKES. 

DEUXIÈME  SÉANCE. 
JEUDI   16  JUI\    1910. 


Présidence    de    M.    RENAULT. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  quart. 

Le  Président  fait  remarquer  cju'il  y  a  un  mois,  iors  de  l'ouverture  des  travaux  de 
la  Conférence,  on  aurait  étonné  la  plupart  des  délégués  en  leur  disant  que  quatre 
semaines  plus  tard  ils  seraient  encore  réunis.  Mais  quand  on  sait  l'étude  approfondie 
à  laquelle  les  Commissions  se  sont  livrées  pendant  cette  période,  Tétonnement  que 
l'on  éprouve  ne  porte  plus  sur  la  durée  des  travaux  de  la  Conférence ,  mais  sur  son 
activité. 

Le  Président  exprime  donc,  non  seulement  en  son  nom  personnel,  mais  au  nom 
de  la  Conférence  tout  entière,  aux  Commissions,  à  leurs  Présidents  et  aux  rappor- 
teurs, sa  vive  reconnaissance  pour  la  somme  de  travail  vraiment  digne  d'admiration 
qui  a  été  fournie.  La  tâche  des  Commissions  est  achevée;  c'est  maintenant  le  rôle  de 
la  Conférence  plénière  qui  va  commencer. 

M.  Lardy  (Suisse)  dit  que  le  Président  de  la  Conférence  a  bien  voidu  rappeler  le 
travail  considérable  des  Commissions.  Il  demande  à  la  Conférence  s'il  ne  serait  pas 
possible,  en  vue  précisément  de  lirer  tout  le  parti  désirable  de  l'activité  ainsi 
développée,  de  renvoyer  en  bloc  à  la  Commission  de  rédaction  composée  des  Prési- 
dents des  quatre  Commissions  sous  la  haute  direction  du  Président  de  la  Conférence , 
les  résolutions  arrêtées  par  les  Commissions.  Ces  résolutions  ont  été  prises'  après  des 
études  prolongées,  par  des  délégations  dont  les  membres  sont  restés  en  contact  entre 
eux.  Toutes  les  délégations  ont  été  représentées  ou  ont  dû  l'être  dans  les  diverses 
commissi  MIS.  Mais,  quelquefois,  les  travaux  de  ces  commissions  ont,  à  raison  même 
de  leur  objet,  présenté  une  certaine  complexité  :  quelques  rpiestions  par  certains 
côtés  étaient  de  la  compétence  de  plusieurs  commissions,  comme  cela  s'est  présenté 
pour  la  première  et  la  deuxième  et  pour  la  deuxième  et  la  quatrième  commissions.  Il 
semble  que  la  Conférence  pourrait  délibérer  plus  utilement  lorsque  la  Commission  de 
rédaction  aurait  arrêté  un  texte  coordonné  en  dégageant,  de  ces  travaux  partiels,  une 
œuvre  d'ensemble.  Il  ne  s'agit  d'ailleurs  que  d'une  question  de  forme.  Il  ne  saurait 
entrer  dans  la  pensée  de  personne  de  porter  atteinte  aux  discussions  de  la  Conférence 
sur  le  fond,  mais  ces  discussions  auront  lieu  plus  utilement  sur  un  texte  uniforme, 
ce  (|ui  évitera  des  pertes  de  temps  inévitables  qu'entraîneraient  les  détails  de  ré- 
daction. 
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M.  LE  Général  Eichholtz  (Russie),  au  nom  de  la  Délégation  de  Russie,  appuie 
vivement  la  proposition  de  M.  Lardy. 

M.  LE  Comte  Nemes  de  Hidveg  (Autriche-Hongrie),  en  se  prononçant  égalementen 
faveur  de  cette  proposition,  exprime  le  désir  que  la  prochaine  réunion  soit  fixée  au 
plus  tôt  vingt-quatre  heures  après  que  le  texte  arrêté  par  la  Commission  de  rédaction 
aura  été  distribué  aux  membres  de  la  Conférence.  Ce  délai  est  indispensable  pour 
que  le  texte  puisse  être  étudié  et  que  les  délégués  de  chaque  puissance  puissent  se 
concerter  entre  eux  sur  l'attitude  à  prendre  lors  de  la  discussion. 

M.  Renault,  comme  Président  delà  Commission  de  rédaction,  accepte  le  renvoi 
proposé.  Il  ajoute  que  ce  renvoi  n'a  pas  pour  but  de  dessaisir  la  Conférence  du  con- 
trôle qui  lui  appartient  légitimement  sur  les  travaux  des  commissions,  mais  de  rendre 
ce  contrôle  plus  efficace  et  plus  facile.  Il  assure  le  délégué  d'Autriche-Hongrie  cfue, 
selon  le  désir  qu'il  en  a  exprimé,  le  texte  arrêté  par  la  Commission  de  rédaction  sera 
distribué  aux  membres  de  la  Conférence  au  moins  vingt-quatre  heures  avant  la  pro- 
chaine réunion  delà  Conférence plénière. 

La  proposition  de  M.  Lardy  est  adoptée  sans  opposition. 

Le  Président  ajourne  la  Conférence  à  une  date  qui  sera  fixée  ultérieurement  et 
qui  dépendra  du  moment  où  il  sera  possible  à  la  Commission  de  rédaction  de  sou- 
mettre un  texte  à  la  Conférence. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  4^5. 

Les  Secrétaires ,  Le  Président, 

Harismendy,  Renault. 

Jarousse  de  Sillac. 
Rey. 
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PROCÈS-VERBAUX    DES   SÉANCES   PLÉNIÈRES. 


TROISIEME  SEANCE. 
VENDREDI     24    JUIN    1910. 


Présidence  de  M.  RENAULT. 


La  séance  est  ouverte  à  i  o  heures  un  quart. 

Le  Président,  avant  d'ouvrir  ia  discussion  sur  l'ordre  du  jour  de  la  séance, 
donne  la  parole  au  premier  Délégué  de  Russie. 

M.  LE  Général  Eichholtz  (Russie),  s'adressant  aux  membres  de  rAéro-Club  qui 
siègent  à  la  Conférence,  les  prie  au  nom  de  tous  les  Délégués  étrangers  qui,  sans 
exception,  ont  tenu  à  -s'associer  à  cette  manifestation,  d'accepter  un  témoignage  de 
leur  gratitude  pour  l'accueil  si  sympathique  et  si  amical  qu'ils  ont  reçu  de  l'Aéro- 
Club  de  France.  C'est  une  coupe  en  argent  ciselé  dans  laquelle  les  Délégués  étran- 
gers ont  demandé  à  l'orfèvre  de  symboliser  les  sentiments  qui  les  animent.  Ces  oi- 
seaux, qui  paraissent  las  d'un  long  voyage  et  se  reposent  sur  les  bords  de  la  coupe, 
ce  sont  les  envoyés  des  nations  étrangères  venus  de  l'Orient  comme  de  l'Occident, 
du  Nord  comme  du  Midi  de  l'Europe,  et  qui  ont  trouvé  depuis  quelques  semaines 
un  accueil  si  bienveillant  sur  la  terre  de  France.  La  réception  cordiale  qui  leur  a  été 
faite  est  digne  des  traditions  de  cette  nation  si  aimable  qui  peut,  à  juste  titre,  se 
glorifier  autant  de  la  politesse  raffinée  de  ses  enfants  que  de  leurs  qualités  de 
travail  et  d'héroïsme.  Cet  héroïsme,  autrefois  déployé  sur  le  champ  de  bataille, 
se  manifeste  aujourd'hui  dans  la  lutte  de  l'homme  contre  les  éléments  :  par  leur 
sang-froid,  leur  ténacité,  leur  énergie,  leur  génie,  les  Français  sont  parvenus  à  maî- 
Iriser  la  nature  et  à  triompher  de  l'air  qui  paraissait  jusqu'alors  invincible,  prépa- 
rant les  voies  d'un  avenir  encore  plein  de  mystères  en  vitilisant  les  expériences  des 
siècles  passés. 

Aussi  est-ce  avec  la  plus  grande  sincérité  que  les  nations  étrangères  reconnaissent  ■ 
les  exploits  de  la  France  dans  la  conquête  de  l'air.  Les  représentants  des  Puissances 
étrangères  délégués  à  la  Conférence  peuvent  dire  sans  arrière-pensée  aux  Français 
qu'ils  sont  leurs  amis  sincères  et  même  leurs  admirateurs,  leurs  collaborateurs 
dévoués  et  que,  dans  cette  lutte  pacifique,  en  concourant  avec  eux,  l'envie  sera 
toujours  étrangère  à  cette  rivalité. 

Puisse  ce  souvenir,  modeste  eu  lui-même,  perpétuer  à  jamais  parmi  les  membres 
de  l'Aéro-Club  de  France  le  souvenir  des  sentiments  dont  tous  les  Délégués  étrangers 
à  la  Conférence  de  navigation  aérienne,  pendant  leur  séjour  à  Paris,  étaient  animés 
pour  leur  patrie  ! 

Navigation  aérienne.  5 
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M.  LE  Comte  de  la  Vaulx  (France)  exprime  aux  Délégués  étrangers  la  reconnais- 
sance de  l'Aéro-Club  de  France  pour  la  coupe  symboli(jU(!,  d'un  caractère  si  artis- 
tique et  d'un  travail  si  délicat,  que  ceux-ci  ont  bien  voulu  offrir  à  l'Association  qu'il 
représente,  en  souvenir  de  la  Conférence  de  navigation  aérienne.  11  remercie  M.  le 
Général  Eichholtz  d'avoir  bien  voulu  se  faire  l'interprète  éloquent  de  ses  collègues. 
Il  assure  les  Délégués  étrangers  que  les  membres  de  l'Aéro-Club  ont  été  heureux  de 
les  recevoir  et  auraient  voulu  pouvoir  faire  plus  qu'ils  n'ont  fait  pour  leur  rendre  le 
séjour  de  Paris  agréable. 

Lorsque  les  ballons  français  sont  allés  à  l'étranger,  partout  et  toujours  les  pilotes 
ont  reçu  l'accueil  le  plus  empressé  et  le  plus  sympathi([uc  des  populations  comme 
des  autorités  étrangères.  Il  est  heureux  de  cette  occasion  de  pouvoir  s'acquitter  pu- 
blicjuement  de  la  dette  de  reconnaissance  contractée  à  cet  égard  par  les  aéronautes 
français. 

Au  nombre  des  résultats  de  la  Conférence,  on  peut  noter  que  les  liens  existant 
actuellement  entre  les  aéronautes  des  divers  pays  seront  resserrés.  Cette  coupe ,  qu'd 
accepte  avec  le  plus  vil  plaisir,  au  nom  de  l'Aéro-Club  de  France,  sera  pour  lés 
pilotes  français  un  symbole  de  la  sympathie  des  étrangers.  Il  remercie  encore  de 
tout  cœur  les  Délégués  étrangers  de  leur  attention  si  délicate. 

Le  Président  ouvre  la  discussion  sur  le  projet  de  Convention  préparé  par  la 
Commission  de  rédaction  et  qu'il  soumet  à  la  Conférence  au  nom  de  cette 
Commission. 


CHAPITRE   PREAIIER. 


Article  premier. 
Adopté. 

Article  2. 

Le  Président  rappelle  que  l'article  2  pose  le  principe  qu'un  aéronef  n'est  régi  par 
la  Convention  que  s'il  possède  la  nationalité  d'un  Etat  contractant.  On  avait  fait  dans 
la  jjremière  Commission  des  objections  au  sujet  des  inconvénients  résultant  de  cette 
attribution  de  nationalité  aux  aéronefs  dont  on  ne  connaissait  pas  les  conséquences. 
Pour  les  écarter,  le  Président  de  cette  Commission  a  fait  une  déclaration  qui  a  été 
insérée  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  y  juin  1910  et  dans  le  rapport  de 
M.  Fauchille.  Cependant,  à  raison  de  l'importance  de  cette  déclaration  il  a  été  décidé 
qu'elle  serait  lue  en  séance  plénière  cl  (p'.'on  c!n  demanderait  l'approbation  à  la 
Conférence  afin  qu'elle  constitue  une  interprétation  authentique  de  la  Convention 
sur  ce  point.  Celte  déclaration  est  ainsi  conçue  : 

•  En  proposant  qu'un  aéronef,  pour  tomber  sous  le  régime  de  la  Convention  doit 
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avoir  une  nationalité,  la  Commission  s'est  laissée  guider  par  les  consiflérations  sui- 
vantes : 

«  1 .  La  nature  même  de  la  navigation  aérienne  exclut  pour  les  Etats  la  possibilité 
de  vérifier,  au  moment  où  un  aéronef  pénètre  dans  Tespace  au-dessus  de  son  terri- 
toire, que  cet  aéronef  répond  aux  conditions  indispensables  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  générale.  H  semble  donc  que,  pour  être  admis  à  la  circulation  internationale, 
l'aéronef  doit  être  placé  sous  le  contrôle  d'un  Etat  qui  sera  responsable  envers  les 
autres  États  de  l'exercice  consciencieux  de  ce  contrôle.  11  va  sans  dire  que  la  respon- 
sabilité de  l'État  ne  s'étend  pas  aux  dommages,  causés  par  force  majeure  ou  résultant 
de  la  faute  ou  négligence  des  aéronautes  seuls. 

«  2.  La  contrepartie  des  obligations  imposées  à  l'aéronef  dans  la  circulation  inter- 
nationale est  constituée  par  les  droits  qu'on  lui  reconnaîtra.  Pour  faire  valoir  ces 
droits,  l'aéronef  peut  avoir  besoin  de  la  protection  d'un  Etat  qui,  dans  les  limites 
tracées  par  le  droit  des  gens,  ait  rpialilé  pour  inter^'enir  dans  son  intérêt  auprès  d'un 
autre  Gouvernement.  Ce  rôle  reviendra,  tout  naturellement,  à  celui  des  Etals  qui 
sera  chargé  du  contrôle  de  l'aéronef. 

«  3.  La  responsabilité  et  le  droit  de  protection,  réunis  dans  les  mains  d'un  seul  et 
même  État,  constituent  entre  cet  État  et  l'aéronef  un  lien  analogue  à  celui  qui  existe 
entre  le  navire  et  l'État  dont  il  porte  le  pavillon  et  qu'on  appelle  la  nationalité  du 
navire.  On  pourra,  sans  inconvénient,  se  servir  du  même  terme  en  païlant  de  la 
situation  de  l'aéronef  vis-à-vis  de  l'Etat  qui  le  contrôle  et  qui  en  est  responsable. 

«  4.  La  portée  de  la  disposition  qui  reconnaît  à  l'aéronef  un  caractère  national  ses 
borne  à  ces  deux  points  :  responsabilité  et  protection.  On  n'entend  pas  y  rattacher 
d'autres  conséquences.  Notamment,  la  disposition  ne  préjuge  en  rien  la  solution  de 
conflits  de  lois  et  de  juridictions  auxquels  la  navigation  aériemie  pourrait  donner 
lieu  en  matière  civile  et  pénale.  " 

Cette  déclaration  est  adoptée. 

M.  Lardy  (Suisse)  observe  que  dans  l'article  2,  alinéa  2  du  projet,  on  a  interna- 
tionalisé d'une  façon  absolue  les  ballons  libres  et  les  ballons  dirigeables.  Les  appareils 
fl'aviation  ne  sont  nécessairement  soumis  au  régime  de  la  Convention  cpie  dans  leurs 
voyages  internationaux  (voir  art.  27).  Il  y  a  cependant  un  véritable  intérêt  à  pouvoir 
identifier  tout  aéroplane ,  de  même  qu'il  y  a  un  intérêt  à  l'identification  des  automo- 
biles ;  il  peut  arriver  qu'un  automobile  ou  un  aéroplane  franchisse  une  frontière  sans 
être  en  règle  au  regard  de  la  Convention;  il  est  donc  désirable  qu'il  porte  toujours 
une  marque  ou  numéro  permettant  de  l'identifier. 

II  propose  en  conséquence  que  la  Conférence  émette  le  vœu  :  «  que  les  Gouverne- 
ments prennent  les  mesures  nécessaires  pour  munir  tous  les  appareils  d'aviation  circulant  sur 
leur  territoire  de  marques  et  numéros  visibles  à  (jrande   distance,  de  façon  a  permettre 
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d'identifier  fncilemeni  lesdits  appareils,  même  hnsquih  ne  sont  pas  réfjis  par  la  Conven- 
tion ». 

Le  Président  rappelle  que  dans  son  rapport,  à  la  page  2 ,  il  a  constaté  ce  désir. 
Il  pense  d'ailleurs  que  c'est  aux  Gouvernements  à  faire  à  cet  égard  ce  qu'ilsjugeront 
nécessaires. 

Le  vœu  proposé  par  M.  Lardy  est  adopté  sous  réserve  de  sa  rédaction  qui ,  sur  la 
proposition  du  Président,  est  renvoyée  à  la  Commission  de  rédaction. 

M.  DOS  Santos  Bandeira  (Portugal)  déclare  que,  n'ayant  pas  reçu  le  projet  de 
Convention  à  temps,  il  n'a  pu  l'étudier.  En  conséquence  il  réserve  son  vote  sur  tous 
les  articles  qui  ne  reproduisent  pas  textuellement  les  règles  adoptées  par  les  Commis- 
sions. 

S.  Exe.  M.  Tittoni  (Italie)  fait  observer  qu'au  point  de  vue  pratique,  la  réserve 
du  vote  ne  peut  avoir  aucun  effet;  on  vote  en  ce  moment  sur  tous  les  articles  et 
l'on  ne  reviendra  pas  sur  ce  vote.  C'est  donc  son  adhésion  au  projet  de  Conven- 
tion que  le  Délégué  du  Portugal  doit  réserver.  Telle  est  la  procédure  usitée  dans  les 
discussions  parlementaires. 

M.  DOS  Santos  Bandeira  déclare  alors  réserver  l'adhésion  de  son  Gouvernement. 


Article  3. 
M.  Lardy  fait  au  nom  de  la  Suisse  la  déclaration  suivante  : 

n  Tout  en  appréciant  l'esprit  conciliant  et  la  haute  valeur  de  la  transaction  proposée 
ijar  la  première  Commission,  la  Délégation  suisse  se  voit  dans  la  nécessité  de  décla- 
rer, sm'  les  instructions  formelles  du  Gouvernement  fédéral ,  qu'elle  redoute  l'im- 
pression produite  sur  les  Parlements  et  sur  l'opinion  publique  par  un  système  qui 
rend  possible  l'installation  dans  un  pays  de  nombreux  aéronefs  étrangers ,  soumis  au 
contrôle  d'un  Etat  étranger,  montés  pai'  des  pilotes  recevant  de  l'étranger  leur  certi- 
ficat d'ajjtitude ,  et  circulant  sur  le  territoire  national  en  dehors  de  la  surveillance 
normale  et  constante  de  l'Etat  où  se  trouve  leur  port  d'attache  et  où  réside  leur 
propriétaire. 

«  La  Délégation  suisse  se  permet  d'attirer  l'attention  bienveillante  de  la  Conférence 
et  des  Gouvernements  sur  les  propositions  de  M.  le  Colonel  Schaeck  annexées  au 
procès  verbal  de  la  septième  séance  de  la  première  Commission.  Ces  propositions  ont 
|)Our  but  d'établir  (pi'une  Convention  internationale  est  possible  et  facile  sans  qu'on 
attribue  une  nationalité  aux  aéronefs  et  de  démontrer  en  même  temps  que  le  système 
du  port  d'attache  ou  du  domicilia  offre  au  point  (h'  vue  de  la  sécurité  des  Etats  des 
garanties  très  supérieures  au  système  de  la  nationalité  du  propriétaire  d'un  aéronef. 

«  La  Délégation  suisse  ose  exprimer  l'espoir  (jue  les  Gouvernements  représentés 
à  Paris  consentiront  à  examiner  mùiement  cette  suggestion,  lorsqu'ils  seront  appelés 
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à  Iransformor  en  Convention  di[)lomali{{ni'   le    projet  (jue   la  Conférence  est  sur  le 
point  d'accepter.  » 


L'article  3  est  adopté. 

Adopté. 
Adopté. 
Adopté. 


Article  4. 


Article  5. 


Article  6. 


Article  7. 


Le  Président  fait  remarquer,  au  sujet  de  cet  article,  qu'il  vaudrait  mieux  mettre 
(I  la  marque  nationale  prévue  à  l'annexe  A  et  le  numéro  d'immatriculation  »  a  raison 
du  lien  qui  unit  ces  deux  mentions. 

M.  Hennequin  (France)  demande  quelle  est  la  description  de  l'aréonef  cpi'il  s'agit 
de  mentionner  sur  le  registre-matricule.  Est-ce  la  même  que  celle  qui  figure  dans  le 
permis  de  navigation  ? 

Le  Président  répond  qu'on  a  voulu  simplifier  et  que  par  suite  il  n'y  aura  pas  une 
description  identique  dans  les  deux  pièces.  En  exigeant  que  la  description  de  l'appa- 
reil qui  figurera  sur  le  registre-matricule  soit  la  même  que  celle  contenue  dans  le  per- 
mis on  aboutirait  à  cette  conséquence  qu'un  changement  quelconque  apporté  par  le 
propriétaire  à  l'appareil  entraînerait  une  nouvelle  immatriculation.  Au  cas  de  chan- 
gement d'une  pièce  ou  d'une  partie  de  l'appareil,  avec  le  système  proposé,  on  devra 
changer  le  certificat  de  navigabilité  mais  non  le  certificat  d'immatriculation.  C'est 
pourquoi  la  Commission  de  rédaction  a  pensé  qu'il  convenait  de  ne  pas  exiger, 
dans  l'immatriculation ,  la  mention  des  détails  de  l'appareil. 

M.  Hennequin  constate  qu'une  autre  question  se  trouve  ainsi  posée  :  celle  de  la 
priorité  d'un  acte  sur  l'autre.  A  la  page  3  de  son  rapport,  le  Président  de  la  Commis- 
sion de  rédaction  a  déclaré  qu'on  n'impose  rien  quant  à  l'ordre  dans  lequel  les  deux 
formalités  doivent  être  remplies.  Les  votes  émis  dans  les  Commissions  et  le  rapport 
semblaient  admettre  que  le  permis  de  navigation  devait  précéder  l'immatriculation. 
Cela  en  effet  devait  permettre  à  un  consti-ucteur  de  prouver  à  son  acheteur  que  l'ap- 
pareil vendu  était  en  état  de  naviguer.  Il  ne  comprend  pas  comment  on  peut  imma- 
triculer un  aéronef  qui  n'a  pas  prouvé  ses  qualités  de  navigabilité.  Or  dans  le  projet 
soumis  à  la  Conférence  il  constate  que  l'immatriculation  précède  la  délivrance  du 
permis. 

Le  Président  rappelle  que,  des  travaux  des  Commissions,  il  résidtc  <|u'on  a  trouvé 
naturel  que  le  permis  de  navigation  précédât  l'immatriculation.  Un  Etat  ne  devrait 
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pas  en  effet  s'exposer  à  immatriculer  un  aéroneF  qui  ne  serait  pas  pourvu  d'un  permis 
de  navigation.  Mais  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  imposer  cet  ordre  aux  Etats.   Le  rap- 
port de  M.  Fauchille  constate  que  la  première  Commission  a  approuvé  cette  procé- 
dure. 

M.  Henneqtjin  répond  que  dans  la  seconde  Commission  on  a  au  contraire  adopté 
un  antre  ordre.  ' 

M.  Paul  Fauchille  (France)  expose  que  la  première  Commission  a  décidé  qu'au 
point  de  vue  international  le  permis  de  navigation  et  le  certificat  d'immatriculation 
étaient  essentiels.  Il  suffit  que  les  deux  actes  existent  :  c'est  à  la  législation  interne 
à  fixer  leur  ordre.  Au  point  de  vue  international  il  n'est  pas  douteux  que  jamais  un 
aéronef  ne  naviguera  sans  avoir  à  la  fois  un  certificat  d'immatriculation  et  un  permis 
de  navigation. 

M.  Hennequin  estime  que  c'est  une  garantie  de  sécurité  générale  pour  les  Etats  que 
le  certificat  d'immatriculation  suive  le  permis  de  navigation.  11  se  contente  de  faire 
cette  observation  en  demandant  qu'elle  soit  insérée  au  procès-verbal. 

Articles  8  À  10. 
Adoptés. 

CHAPITRE  II. 


Article  1 1 . 

Le  Président  fait  observer  à  la  Conférence  que,  dans  le  chapitre  11,  qui  contient 
les  articles  i  i  et  suivants,  la  Commission  de  rédaction  a  remplacé  les  mots  permis  de 
navifjation  par  l'expression  certificat  de  navigabilité  qui  lui  a  paru  plus  exacte. 

L'article  i  i  est  adopté. 

Articles  12  À  17. 
Adoptés. 

Article  18. 

M.  Lardy  fait  remarquer,  au  sujet  de  l'alinéa  2  de  cet  article,  que,  d'après  le  rap- 
j)ort  de  la  première  Commission,  page  27,  cet  alinéa  ne  vise  pas  des  mesures 
générales  contre  tous  les  certificats  ou  brevets  délivrés,  par  exemple,  par  un  Etat 
donné,  mais  autorise  seulement  le  refus  de  reconnaissance  par  mesure  personnelle  ou 
individuelle  contre  un  ressortissant  muni  de  certificats  ou  brevets  étrangers,  ces  der- 
niers demeurant  d'ailleurs  valables  sur  le  territoire  des  autres  Etats  contractants. 

Celte  pre.scriplion  de  l'alinéa  2  de  l'article  1 8  est  dominée  par  le  système  de  la 
nationalité  du  propriétaire  de  l'aéronef.  Il  est  regrettable  qu'on  n'ait  pas  visé  égale- 
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ment  le  système  du  domicile,  système  que  chacun  des  Etats  a  la  faculté  d'adopter, 
isolément  ou  cumulalivement.  Chaque  Etat  a  donc  un  intérêt  à  pouvoir  exclure  de 
la  circulation  interne  les  étrangers  domiciliés  chez  lui  auxquels  il  aurait,  par  exenq)lc, 
refusé  un  [jermis  et  (|ui  iraient  s'en  pourvoir  à  l'étranger  pour  revenir  naviguer  d'une 
façon  en  (pielque  sorte  permanente  sur  son  territoire.  Il  serait  équitable  ({ue,  toujours 
sous  la  forme  de  mesures  personnelles  ou  individuelles,  l'Etat  du  domicile  eût  la 
faculté  de  ne  pas  autoriser  la  navigation  sur  son  territoire  dans  de  telles  conditions. 
Le  texte  actuel  protège  l'Etat  contre  ses  nationaux  et  le  laisse  désarmé  contre  les 
étrangers  domiciliés  chez  lui. 

L'alinéa  2  de  l'article  1  8  devrait  donc  être  modifié  en  ce  sens  que  l'Etat  devrait 
pouvoir  prendre  les  mêmes  mesures  contre  les  domiciliés  que  contre  les  ressortissants. 
On  pourrait  ajouter  à  cet  alinéa,  après  «  conférés  à  un  de  ses  ressortissants  »  les  mots 
«  OH  fl  une  personne  domiciliée  sur  son  territoire  ». 

MM.  LE  Général  EiCHHOLTZ  (Russie),  van  der  Linden  (Pays-Bas),  Pavlowitch 
(Serbie),  Mourbil  bey  (Turquie)  font  la  même  déclaration  au  nom  de  leurs 
Délégations. 

M.  Kriege  (Allemagne)  propose  d'ajourner  le  vote  sur  ce  point  jusqu'à  la  pro- 
chaine séance. 

L'article  18  est  adopté,  sauf  l'alinéa  2  qui  est  réservé. 


CHAPITRE  in. 


Articles   19   et  20. 

Le  Président  fait  remarquer  que  le  texte  distribué  ne  comporte  aucune  proposi- 
tion pour  les  articles  19  et  20.  Ces  deux  articles  concernent  le  principe  de  l'admis- 
sion de  la  navigation  aérienne  dans  les  limites  ou  au-dessus  d'un  territoire  étranger 
et  soulèvent  des  questions  délicates.  Il  propose  d'ajourner  l'examen  de  ce  point,  espé- 
rant qu'on  ai  rivera  à  présenter  à  la  Conférence  des  propositions  qui  réuniront  tous 
les  suffrages. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Article  21. 
Adopté. 

Article  22. 

M.  le  Comte  Nemes  de  Hidveg  (Autriche-Hongrie)  attire  l'attention  de  la  Confé- 
rence sur  Tine  erreur  que  contient  le  texte  de  l'article  22.  Il  y  est  renvoyé  à  l'ar- 
ticle 18,  alinéa  i"",  alors  que  le  renvoi  doit  porter  sur  les  articles  réservés. 
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Le  Président  reconnaît  celte  erreur  purement  matérielle. 

S.  Exe.  M.  TiTTONi  (Italie)  fait  observer  que  les  articles  19  et  20  apporteront  des 
modifications  aux  articles  28  et  suivants  pour  les  renvois.  Il  faudra  donc  revenir 
sur  ces  articles  pour  s'assurer  si  les  renvois  sont  exacts. 

Le  Président  s'associe  à  cette  observation.  Il  fait  remarquer  que  le  vote  d'en- 
semble est  réservé.  On  examinera  à  ce  moment  avec  soin  les  renvois  de  ce  chapitre. 

Article  23. 

M.  LE  Général  Eichholtz  constate  que  les  cartes  devront  porter  l'indication  des 
zones  dangereuses.  Il  demande  s'il  y  a  pour  les  Etats  une  obligation  de  se  communi- 
quer ces  cartes. 

Le  Président  répond  que  l'article  ne  parle  que  des  zones  interdites,  non  des 
zones  dangereuses.  En  conséquence  les  Etats  n'ont  aucune  obligation  en  ce  qui  con- 
cerne les  zones  dangereuses. 

M.  Hennequin  croit  que  les  zones  interdites  le  sont  pour  des  motifs  militaires  ou  à 
raison  du  danger  qu'elles  présentent.  Ce  qui  est  certain  c'est  qu'on  a  stipulé  la  com- 
munication obligatoire  des  cartes  indiquant  les  zones  interdites. 

Le  Président  estime  qu'une  distinction  est  nécessaire.  Pour  les  zones  interdites  on 
peut  dire  aux  Gouvernements  qu'ils  connaissent  ces  zones  et  doivent  les  communi- 
quer. Pour  les  zones  dangereuses  il  n'en  est  plus  de  même.  Ces  zones  ne  sont  pas 
établies  pour  la  sécurité  de  l'Etat  mais  pour  celle  des  aéronautes.  Or  il  serait  grave 
d'imposer,  à  leur  égard,  une  obligation  à  l'Etat,  parce  que  le  fait  qu'elles  sont  dange- 
reuses se  produit  sans  l'intervention  de  l'Etat.  Comment  dès  lors  sa  responsabilité 
pourrait-elle  être  engagée  ?  Ce  sont  les  sociétés  privées ,  les  aéro-clubs  qui  sont  inté- 
ressés dans  tous  les  pays  à  l'indication  de  ces  zones ,  comme  cela  se  produit  pour  les 
endroits  reconnus  dangereux  au  point  de  vue  de  la  circulation  des  automobiles. 


M.  Hennequin  remercie  le  Président  de  ses  explications  et  se  rallie  à  sa  manière  de 


voir. 


M.  Paul  Fauchille  propose  d'ajouter  au  commencement  de  l'alinéa  2  ,  après  les 
mots  «  Les  zones  interdites  »  les  mots  «  à  raison  de  la  sécurité  de  l'Etat  ». 

Le  Président  se  déclare  opposé  à  cette  addition  qui  pourrait  préjuger  des  solu- 
tions actuellement  encore  inconnues.  Il  peut,  en  eiïet,  y  avoir  des  zones  interdites 
pour  des  raisons  indépendantes  de  la  sécurité  de  l'Etat. 

M.  Lardy  rappelle  que,  pour  les  zones  interdites,  la  deuxième  Commission  a  émis 
un  vœu  que  la  Conférence  aura  à  examiner. 
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Le  Président  répond  que  ce  vœu  concerne  l'indualion  sur  le  terrain  des  eiulroils 
dangereux    cjui  soroiit  ensuite  mentionnés  sur  des  cartes.  Dans  Tarticle  2  3,  au  con- 
traire, il  y  a  une  obligation  pour  les  Etals  de  se  communiquer  les  cartes  indiquant 
les  zones  interdites. 


.Adopte 


Article  24. 


CHAPITUE  IV. 


Adoptés. 


Articles  25  À  31. 


Art.   32. 


M.  le  Comte  Nemes  de  Hidveg  désirerait  demander  quelques  explications  au  su|et 
du  taux  de  la  rémunération  à  attribuer  au  sauveteur.  Doit-on  considérer  le  5  ojo 
de  la  valeur  de  l'épave  comme  un  minimum,  ou  comme  un  cbiffre  invariable.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  serait  nécessaire  de  modifier  certaines  législations  comme  celle  de 
l'Autriche  qui  prévoit  ini  taux  de  rémunération  plus  élevé  et  cela  soulèverait  des 
des  objections. 

S.  Exe.  M  .TiTTONi  est  également  d'avis  que  cette  question  doit  être  précisée.  Si  la 
Conférence  entend  laisser  la  liberté  de  fixer  tel  ou  tel  taux,  on  est  nécessairement 
amené  à  modifier  l'article  32,  qui  établit  formellement  une  base  obligatoire  laquelle 
peut  être  en  contradiction  avec  les  dispositions  de  certaines  législations. 

M.  Veillet-Dufreche  (France)  se  demande  si  en  général  les  législations  ne  sont 
pas  encore  muettes  sur  la  question  spéciale  des  épaves  d'aéronef. 

Le  Président  déclare  ([ue  c'est  précisément  pour  les  législations  qui  n'ont  encore 
rien  prévu  à  cet  égard  que  la  disposition  de  la  Convention  présente  une  utilité  [)ar- 
ticulière. 

En  ce  qui  concerne  au  contraire  les  législations  contenant  déjà  des  stipulations  sur  ce 
point,  on  pourrait  mentionner  dans  l'article  32  une  restriction  excluant  le  cas  où  des 
dispositions  dilïérentes  de  celles  de  la  Convention  en  cette  matière  existeraient  déjà 
dans  les  législations  internes. 

Si  la  Conférence  partage  cette  manière  de  voir,  la  Commission  de  rédaction  pour- 
rait être  chargée  de  préparer  un  texte  dans  ce  sens. 

Cette  suggestion  est  approuvée. 

CHAPITRE  V. 

M.  LE  Baron  Guillaume  (Belgique)  donne  connaissance  au  nom  de  la  Délégation 
belge  de  la  déclaration  suivante  : 

Le  Gouvernement  belge  suit  avec  un  vif  intérêt  les  progrès  accomplis  par  la  navi- 
gation aérienne  et  il  comprend  la  nécessité  de  la  doter  d'une  l'églementalion  inter- 
nationale efficace  contrlbiiant  à  en  assurer  le  développement. 

Navicvcion  akriennk.  g 
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C'est  dans  cette  pensée  qu'il  avait  cru  pouvoir  préconiser  l'admission,  en  franchise 
de  droits  de  douane ,  des  aéronefs ,  mesure  cjui  serait  de  nature  à  faciliter  la  circulation 
internationale  de  ces  appareils. 

La  proposition  en  a  été  faite  sans  succès  au  sein  de  la  troisième  Commission  (séance 
du  2  5  mai).  La  Délégation  belge  exprime  ici  le  regret  que  cette  proposition  n'ait  pas  été 
acceptée  et  demande  que  l'expression  de  ce  regret  soit  mentionnée  au  procès-verbal. 

M.  LE  Baron  Berget  (Monaco)  croit  devoir  rappeler  qu'une  mention  semblable  a 
déjà  été  insérée  dans  le  rapport  de  la  troisième  Commission. 

Article  33. 

M.  Laman  de  Vriés  (Pays-Bas)  estime  que  le  mot  «  bagage  »  a  une  signification  très 
spéciale  sur  laquelle  il  désire  attirer  l'attention  de  la  Conférence.  Lorsqu'un  voyageur 
introduit  par  chemin  de  fer  des  malles  contenant  des  marchandises,  ces  malles  sont 
cependant  des  bagages.  Or  les  marchandises  doivent  être  déclarées  et  soumises  aux 
formalités  douanières  II  faudrait  donc  à  son  avis  remplacer  le  mot  bacjaçje  par  vête- 
ments et  nécessités  de  voyage. 

M.  Delanney  (France)  fait  remarquer  que  cette  modiGcation  de  texte  n'éviterait  pas 
les  difficultés ,  car  les  vêtements  neufs ,  par  exemple ,  peuvent  être  considérés  comme 
des  marchandises  et,  à  ce  titre,  payer  des  droits  de  douane.  Mieux  vaut  maintenir  le 
terme  «  bagage  "  qui  comprend  l'ensemble  des  objets  dont  les  voyageurs  sont  accom- 
pagnés. 

S.  Exe.  M.  TiTTOM  partage  la  manière  de  voir  de  M.  Delanney.  Le  mot  bagage  a  un 
sens  très  net,  admis  dans  tous  les  pays.  En  le  changeant,  on  risquerait  d'être  moins 
clair  et  peut  être  moins  libéral. 

M.  le  Baron  Berget  signale  que  le  qualificatif  n  personne  »  s'applique  à  la  fois  aux 
«  bagages  et  aux  objets  » ,  ce  qui  précise  la  portée  du  mot  bagages. 

Article  34. 

M.  LE  Baron  Guillaume  donne  lecture  de  la  proposition  suivante  : 

«Tout  en  reconnaissant  l'avantage  qu'il  peut  y  avoir  à  ne  pas  inscrire,  dans  le 
projet  do  Convention,  le  principe  de  l'interdiction  absolue  du  transport  de  marchan- 
dises par  aéronef,  la  Délégation  de  Belgique  a  pour  instructions  de  proposer  cepen- 
dant que  cette  interdiction  soit  Indiquée  comme  la  règle ,  sauf  à  réserver  l'éventualité 
d'autorisations  exceptionnelles  données  par  les  Gouvernements  intéressés,  et  à  pré- 
voir des  réunions  périodiques  pour  examiner  de  concert  les  atténuations  que  pour- 
rail  conseiller  l'expérience.  » 

Le  Président  dcunande  s'il  est  bien  nécessaire  de  présenter  à  la  Conférence  une 
proposition  nouvelle  à  ce  sujet;  le  sens  de  l'article  34  parait  être  suffisamment 
catégorique  en  ce  qui  concerne  l'interdiction. 
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S.  Exe.  M.  TiTTONi  déclare  ne  pas  se  rendre  compte  de  la  portée  de  la  proposilîon 
bel"-e.  L'article  3 A  donne  la  liberté  aux  Gouvernements  de  conclure  entre  eux  des 
conventions  particulières  en  vue  du  transport  des  marchandises  par  la  voie  aéricMine. 
Mais  l'interdiction  de  ce  transport  demeure  le  principe  :  M.  le  Ministre  de  Belgique  a 
donc  complète  satislaction. 

M.  LE  Baron  Guillaume  se  borne  à  demander  l'insertion  de  ces  explications  dans 
le  procès-verbal  en  fcùsant  remarquer  que  la  proposition  belge  suggère  la  réunion  de 
conférences  périodiques. 

Articles  35  et  36. 

Adoptés. 

Article  37. 

M.  le  général  Eichholtz  est  d'avis  que  cet  article  doit  être  réservé  en  ce  qu'il 
touche  aux  principes  qui  seront  énumérés  dans  les  articles  i  9  et  20  non  rédigés. 

La  Conférence  se  range  à  cette  manière  de  voir. 

Articles  38  et  39. 
Adoptés. 


CHAPITRE  VL 


Adoptés. 


Articles  40  À  44. 


Article  45. 


M.  LE  comte  Nemes  de  Hidveg  propose  la  suppression  de  la  partie  de  cet  article 
qui  vise  le  séjour  des  aéronefs  militaires  au-dessus  d'une  zone  interdite.  H  lui  semble 
que  ces  aéronefs  devraient  être  régis  par  la  même  règle  que  celle  qui  est  contenue 
dans  farticle  2 4  pour  les  aéronefs  privés  engagés  au-dessus  d'une  zone  interdite, 
c'est-à-dire  soumis  à  l'obligation  de  donner  le  signal  de  détresse  et  d'atterrissage, 
mais  sans  faculté  de  séjourner  dans  la  portion  de  l'espace  où  ils  se  trouvent. 

Le  Président  explique  que  le  mot  «  séjour  »,  dans  cet  article,  ne  doit  pas  être  en- 
visagé en  lui-même,  il  se  combine  avec  les  deux  hypothèses  prévues  dans  l'alinéa  qui 
suit,  c'est-à-dire  que  si  l'aéronef  militaire  est,  par  exemple,  victime  d'une  «panne» 
au  moment  où  d  se  trouve  au-dessus  d'une  zone  interdite,  il  stationne  en  cjuelque 
sorte  dans  ces  parages.  On  ne  pourra  lui  refuser  ce  stationnement  forcé;  mais  au 
même  instant,  l'obligation  du  signal  de  détresse  et  de  l'atterrissage  reste  entière. 

Navigation  aérienne.  "  ■ 


—  llk  — 

M.  LE  Général  EiCHHOLTZ ,  en  sa  qualité  de  Déléj^é  technique  militaire,  tient  à 
fournir  certaines  explications  sur  le  sens  que  la  Commission  a  entendu  donner  au 
texte  discuté.  Le  terme  «  séjour  »  n'implique  pas  du  tout  le  droit  de  planer  au-dessus 
des  zones  interdites.  Il  faut  comprendre  dans  le  «  séjour  »  la  faculté,  laissée  au  pilote, 
en  cas  de  panne,  pai'  exemple,  d'y  remédier  en  l'air,  s'il  est  possible.  Mais  dans  tous 
les  cas,  dès  qu'il  est  arrivé  au-dessus  d'une  zone  interdite,  l'aéronef  militaire  doit 
aussitôt  suivre  les  prescriptions  de  l'alinéa  2  de  l'article  45,  c'est-à-dire  faire  le  signal 
de  détresse  et  effectuer  l'atterrissage.  S'il  ne  remplit  pas  ces  obligations  et  si,  après  un 
avertissement,  il  ne  s'y  soumet  pas,  sa  situation  n'est  plus  légitime;  s'il  prend  la  fuite 
il  tombe  sous  fexécution  des  mesures  prévues  par  l'administration  du  pays  sous- 
jacent. 

S.  Exe.  M.  TiTTONi  demande  que  les  explications  si  catégoriques  de  M.  le  Gé- 
néral Eicbholtz  soient  intégralement  reproduites  dans  le  procès-verbal. 

M.  LE  Comte  Nemes  de  Hidveg,  devant  les  éclaircissements  qui  lui  ont  été  fournis, 
retire  sa  proposition. 

Article  46. 

M.  le  lieutenant-Colonel  Mac  Donogh  (Grande-Bretagne)  déclare  que  la  Délé- 
gation britannique  a  reçu  pour  instructions  de  réserver  son  adliésion  à  l'article  46. 

M.  le  Comte  Nemes  de  Hidveg  s'associe  à  celte  réserve  au  nom  de  la  Délégation 
d'Autriche-Hongrie . 

Il  en  est  de  même  de  M.  Lardy,  pour  la  Suisse .  de  M.  Santos-Bandeira  ,  pour  le 
Portugal,  de  M.  Pavlowitch,  pour  la  Serbie,  de  M.  Moukbil  bey,  pour  la  Turquie. 

Article   47. 

M.  LE  Comte  Xemes  de  Hidveg  fait  observer  que,  d'après  le  2^  alinéa  de  cet  article, 
l'interdiction  du  transport  des  explosifs,  des  armes  et  munitions  de  guerre  ainsi  que 
des  pigeons  voyageurs  n'existe  pas  pour  les  aéronefs  de  police. 

Si  cette  dispense  est  maintenue,  la  Délégation  d'Autriche-Hongrie  sera  obbgée  de 
formuler  une  réserve. 

M.  Rrikge  ne  voit  aucune  objection  à  ce  (jiie  la  restriction  dont  il  s'agit  soit 
aussi  appliquée  aux  aéronefs  de  police.  Mais  il  demeure  entendu  que  ces  derniers 
doivent  pouvoir  disposer  des  armes  et  nmnitions  nécessaires  à  leur  service. 

M.  LE  Général  Eichholt/,  croit  devoir  rappeler  cpi'au  point  de  vue  de  la  visite 
relative  aux  objets  interdits,  on  avait  été  d'accord  pour  ne  point  en  dispenser  l'aéronef 
de  police. 
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Lk  Président  constate  que  ces  différentes  déclarations  tendent  à  assimiler  l'aéronef 
(le  police  à  l'aéronef  privé  sous  le  rapport  envisagé. 

iM.  Pail  Fauchille  demande  si  le  service  de  douane  n'est  pas  oblige  de  se  munir 
d'armes  de  guerre. 

M.  Delanney  répond  affnmalivement.  Mais  ce  service  s'effectue  dans  l'intérieur 
des  frontières,  et  par  conséquent  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  pays  sous- 
jacent  sans  qu'il  soit  question  de  circulation  internationale. 

Le  PiîÉsident,  en  présence  des  vues  qui  viennent  de  se  manifester,  propose  de 
faire  rédiger  par  la  Commission  de  rédaction  une  disposition  dans  le  sens  indiqué 
|)ar  le  Chef  de  la  Délégation  d'Autriche-Hongrie. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

CHAPITRE  Vil. 

Articles  48  À  55. 
Adoptés. 

ANNEXES. 

Sur  une  demande  du  Président,  la  Conférence  décide  de  ne  pas  donner  lecture 
des  annexes  dont  le  texte  est  d'ailleurs  entre  les  mains  des  Délégués. 

M.  LE  Baron  Guillaume,  au  sujet  de  l'article  6  du  règlement  de  la  circulation 
aérienne  (Annexe  C),  désirerait  que,  pour  la  distance  à  laquells  un  aéronef  doit  se 
tenir  par  rapport  à  un  autre,  on  fixât  200  mètres  au  lieu  de  1 00  mètres. 

M.  SuRCOCF  (France)  rappelle  que  les  techniciens  réunis  soit  dans  la  quatrième 
Commission,  soit  dans  la  Sous-Commission  technique,  se  sont  prononcés  pour  cette 
distance  après  de  longues  explications  auxquelles  a  participé  M.  le  Commandant 
Clément  de  Saint-Marc.  Il  ne  parait  pas  possible  de  revenir  sur  cette  décision  mûre- 
ment arrêtée. 

M.  LE  Général  Eichholïz  appuie  la  déclaration  de  M.  Surcouf.  Il  explique 
que,  d'ailleurs,  la  distance  de  100  mètres  est  une  distance  minima  et  qu'en  fait,  par 
le  jeu  des  évolutions,  c'est  plutôt  de  200  mètres  que  les  appareils  seront  éloignés 
les  uns  des  autres, 

M.  LE  Baron  Guillaume  se  borne  à  demander  l'insertion  de  sa  suggestion  dans  le 
procès-verbal. 


-  46 


VOEUX. 

S.  Exe.  M.  TiTTONi  fait  savoir  que  la  Délégation  italienne  a  décidé  de  trans- 
former en  vœu  la  proposition  qu'elle  a  précédemment  formulée  au  sujet  des  signaux 
sanitaires. 

Les  vœux  i"  et  2"  sont  approuvés  sans  obseiTation. 

Le  vœu  3°,  sur  l'observation  de  M.  le  Commandant  Dessens  (France)  est  complété 
par  la  mention  des  communications  radiolélégraphiques  des  aéronefs  entre  eux. 

A  propos  du  vœu  Ix",  le  Président  rappelle  qu'aucune  Commission  n'a  eu  à  se . 
prononcer  à  son  sujet. 

Une  proposition  avait  été  rédigée  par  la  Délégation  française  en  vue  de  la  création 
d'un  Bureau  international  de  la  navigation  aérienne  (voir  Annexe  I).  Elle  a  été  impri- 
mée et  distribuée. 

Mais,  après  réflexion,  il  a  paru  que  cette  question  n'étant  pas  à  l'ordre  du  jour  de 
la  Conférence ,  les  Délégations  seraient  sans  doute  dépourvues  d'instructions  pour  la 
trancher.  La  Délégation  française  a  cru  dès  lors  devoir  se  borner  à  suggérer  aux  Gou- 
vernements l'étude  du  point  de  savoir  si  le  bureau  ne  présentait  pas  une  certaine 
utilité  et  quelle  attribution  il  conviendrait  de  lui  attribuer. 

Un  cinquième  vœu  présenté  par  les  Délégations  d'Allemagne  et  d'Italie  a  été  soumis 
à  part  à  la  Conférence  :  il  concerne  les  précautions  à  recommander  vis-à-vis  des 
ascensions  d'ordre  scientifique  (voir  Annexe  II,  1°). 

S.  Exe.  M.  TiTiONi  appuie  ce  vœu  qui  tend  à  sauvegarder  les  résultats  de  ces  expé- 
riences qui  intéressent  le  progrès  de  la  science  et  au  sujet  desquelles  M.  Pavd  Fau- 
chille  appelait  lui-même  l'attention  du  Gouvernement  dans  la  récente  session  de 
l'Institut  de  droit  international.  Il  est  incontestable  que  l'aéronautique  prêtera  une 
aide  précieuse  dans  le  même  ordre  d'investigation. 

M.  Lkwald  (Allemagne)  fait  à  ce  sujet  la  déclaration  suivante  : 

«  Au  nom  de  ma  Délégation,  ]e  me  permettrai  d'ajouter  quelques  mots  au  discours 
dont  S  E.  M.  l'AmJjassadeur  d'Italie  a  eu  la  bonté  d'accompagner  la  proposition  des 
Délégations  italienne  et  allemande.  Dans  le  courant  des  dix  dernières  années,  l'aéro- 
station  scientifique,  dont  le  but  consiste  à  révéler  les  lois  physicpies  de  l'atmosphère, 
a  gagné  une  importance  extraordinaire.  Les  principaux  moyens  dont  elle  se  sert  dans 
ses  travaux  sont  les  ballons  montés  et  non  montés.  Plusieurs  Etats  ont  créé  des  insti- 
tuts scientifiques  qui  sont  exclusivement  chargés  d'études  de  cette  nature.  A  côté  de 
ces  établissements  d'Etat,  des  associations  internationales  scientifiques,  sous  des  pa- 
tronages officiels,  se  sont  formées,  qui,  en  organisant  des  ascensions  simultanées  sur 
de  nombreux  points  du  globe,  ont  étendu  leurs  éludes  à  un  espace  énorme.  Les  ins- 
truments et  appareils  dont  on  se  sert  deviennent  de  plus  en  plus  délicats  et  en  même 
temps  de  plus  en  plus  coûteux. 
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«  Je  voudrais  attirer  Tatlenticn  do  la  Conférence  sur  une  catégorie  d'appareils  des 
plus  simples  mais  qui  méritent  un  intérêt  particulier  en  ce  cpii  concerne  i'ap|)lication 
des  formalités  douanières.  Ce  sont  des  récipients  susccptiMcs  d'être  hermétifpiement 
fermés.  On  y  recueille  dos  spécimens  d'air  à  dilférentes  altitudes,  tout  connne  dans 
l'océanographie  on  prend  des  spécimens  d'eau  à  des  profondeurs  différentes.  Après 
l'atterrissage  duballon,  ces  spécimens  sont  examinés  au  point  de  vue  de  la  composition 
de  l'air,  de  sa  densité,  etc.  Il  est  arrivé,  quelquefois,  que  ces  récipients  ont  été  ouverts 
par  les  agents  de  la  douane  qui  y  soupçonnaient  la  présence  d'un  article  de  contre- 
bande. Il  est  à  désirer  que  cela  soit  évité  à  l'avenir.  Car,  au  moment  où  l'on  ouvre 
la  boite,  l'air  s'échappe  immédiatement  et  le  but  scientifique  qu'on  poursuivait  est 
manqué. 

a  A  ces  investigations  atmosphériques  se  joignent  des  études  biologiques  destinées  à 
élucider  la  question  importante  de  Tiniluence  exercée  sur  l'organisme  animal  par  la 
pression  de  Tair. 

-<  Il  nous  paraît  extrêmement  important  que  les  autorités  de  tous  les  Etats  soient 
informées  de  la  nature  et  de  l'utilité  des  études  en  question  et  qu'elles  soient  invitées 
à  tenir  compte ,  dans  la  mesure  la  plus  large ,  des  désirs  qui  leur  seraient  exprimés 
par  les  savants  aéronautes  en  ce  qui  concerne  l'application  des  règlements  douaniers. 

0  Un  intérêt  non  moins  grand  s'attache  aux  ballons-sonde  cpii ,  munis  d'appareils 
enregistreurs  automatiques,  se  sont  déjà  élevés  jusrpi'à  une  altitude  de  26,000  mètres 
et  nous  ont  permis  de  nous  faire  une  idée  des  conditions  atmosphériques  qui  y 
régnent.  Les  renseignements  obtenus  à  l'aide  de  ces  ballons  non  montés  ont  complè- 
tement révolutionné  les  théories  scientifiques  sur  la  nature  des  vents  alizés,  mous- 
sons et  autres  vents  uniformes. 

«  Nous  croyons  cpie  la  Conférence  aurait  bien  mérité  de  la  science  si  elle  recom- 
mandait aux  Gouvernements  d'accorder,  à  l'avenir  comme  par  le  passé ,  leur  bien- 
veillante attention  à  ces  entreprises.  » 

M.  LE  Baron  Berget  se  rallie  entièrement,  au  nom  de  S.  A.  le  Prince  de  Monaco,  à 
cette  déclaration. 

M.  LE  Général  Eichholtz  déclare  que  le  vœu  des  Délégations  italienne  et  alle- 
mande va  au-devant  du  désir  général.  Il  tient  cependant  à  indiquer  une  légère  réserve 
en  ce  cjui  touche  les  appareils  cinématographiques. 

M.  Delanney  fait  observer  qu'il  est  toujours  de  tradition,  dans  toute  les  administra- 
tions douanières,  de  prêter  son  appui  aux  expériences  scientifiques.  Encore  faut-il 
que  ces  administrations  soient  averties  en  temps  utile  de  ces  expériences,  de  leur  but 
et  des  garanties  qu'elles  présentent.  L'agent  des  douanes  qui ,  à  défaut  d'un  avis  préalable 
donné  à  son  administration,  est  amené, à  ouvrir  des  boîtes  contre  le  gré  de  personna- 
lités qu'il  ne  connaît  pas,  ne  peut  être  rendu  responsable  des  inconvénients  qui  en 
résultent. 

Un  sixième  vœu  a  pour  but  de  faciliter  et  de  garantir  la  transmission  par  le  public 
à   l'autorité  de  police  la  plus  proche  et  avec  la  précaution   désirable    des    appareils 
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scientilicjucs     portés    pnr    des    hallons    cnr('gi.slr{'iir.s     on    dos    cerfs-volanls     (voir 
annexe  H,  2°). 

Les  vœux  5°  et  6"  sont  adoptés. 

S.  Exe.  M.  TiTTONi  déclare  que  le  vœu  relatif  aux  signaux  sanitaires  (voir 
Annexe  III)  sera  rédigé  ultérieurement  et  présenté  à  la  prochaine  réunion  de  la  Con- 
férence. Il  constituera  le  vœu  7°. 

M.  Lardy  rappelle  que  la  Conférence  a  adopté  un  vœu  tendant  à  faire  appliquer 
sur  laéroplane  la  marque  d'identification.  Ce  sera  donc  un  huitième  vœu. 

Le  Président  propose  à  la  Conférence  d'accepter  de  laisser  à  la  Commission 
de  rédaction  le  soin  de  coordonner  ces  différents  vœux  et  de  les  présenter  dans  un 
ordre  logique. 


PROTOCOLE    DE    CLOTURE. 


En  ce  qui  concerne  la  forme  à  donner  au  protocole  lui-même, le  Président  soumet 
à  la  Conférence  le  texte  de  la  formule  placée   en  tète  du  document  distribué  aux 

Délégués. 

M.  Lardy  fait  à  ce  sujet  la  proposition  suivante  :  supprimer  dans  favant-dernier 
paragraphe  du  préambule  les  mots  «  de  manière  qu'avant  le  .  .  .  ils  fassent  connaître 
s'ils  entendent  lui  donner  leur  approbation.  A  l'expiration  de  ce  délai,  il  appartiendra 
au  Président  de  la  liépubliqne  française  d'indiquer  la  date  à  laquelle  il  sera  procédé 
à  la  signature.  » 

Le  premier  Délégué  de  la  Suisse,  pour  motiver  cette  proposition,  expose  que  la 
Convention  projetée  vise  une  longue  série  de  dispositions  de  droit  des  gens,  de  com- 
merce, dédouane,  de  police,  complètement  nouvelles.  Elle  soulève  au  point  de  vue 
administratif,  technique  ou  militaire,  de  nombreuses  questions  intéressant  les  Gou- 
vernements, les  constructeurs  et  les  aéronaules.  Elle  nécessitera  l'élaboration  de  lois 
et  de  règlements  dans  un  domaine  où  il  n'existe  pas  de  précédents.  Il  semble  donc 
opportun  et  môme  indispensable  de  laisser  aux  divers  Gouvernements  le  temps  d'ap- 
précier sous  tous  ses  aspects  l'œuvre  de  la  Conférence,  au  lieu  de  leur  imposer  l'obli- 
gation d'accepter  à  brel délai  un  texte  arrêté  ne  variclur. 

S.  Exe.  M.  'i'iTTONi  estime  qu'il  y  a  lieu  de  s'expliquer  clairement  sur  ce  point. 

La  proposition  de  M.  Lardy  tendrait  en  réalité  à  annuler  l'œuvre  efîicace  de  la  Con- 
férence. Elle  constitue,  suivant  fexpression  familière,  «  un  enterrement  de  la  Confé- 
rence, il  est  vrai  avec  fleurs  et  couronnes  ».  Cbac.insail,  en  effet,  que  les  négociations 
ouvertes  entre  Etals  dans  le  but  de  se  concerter  sur  un  progrannne  aussi  important 
<|ue  celui  d'une  Conférence  inlernationalt  ne  peuvent  aboutir  à  des  résultats  pratiques. 


—  /i9  ^ 

Si  l'on  s'en  tenait  à  la  formule  réduite  de  M.  le  Ministre  de  Suisse  on  connaîtrait  par 
cela  même  ([uo,  cette  Conférence  s'est  bornée  à  faire  une  étude  de  la  question  de  la 
navigation  aérienne  internationale  et  ({u'unc  seconde  réunion  est  nécessaire  pour  la 
régler.  Or  cela  ne  correspond  nullement  au  but  ([ue  les  Gouvernements  représentés 
avaient  en  vue  et  vers  lequel  ont  tendu  les  efforts  de  leurs  délégués. 

M.  Kriege  se  rallie  entièrement  à  la  manière  de  voir  exprimée  [)ar  M.  l'Ambassa- 
deur d'Italie. 

M.  CoRT  VAN  DER  LiNDEN  (Pays-Bas)  et  M.  LE  Baron  Berc.et  (Monaco)  appuient  éga- 
lement ces  déclarations. 

M.  LE  Général  Eichholtz  fait  connaître  que  la  Délégation  de  Russie  se  réserve  le 
droit  de  discuter  ultérieurement  le  texte  de  deux  articles  du  projet  qui  ne  cadrent 
pas  absolument  avec  les  principes  dont  elle  s'inspire.  Mais  elle  donne    son  appro 
bation  à  l'ensemble  du  protocole. 

M.  le  Comte  Nemes  de  Hidveg  propose  de  reporter  cette  discussion  jusqu'au  mo- 
ment où  la  Conférence  sera  saisie  du  texte  des  articles  19  et  20;  car  on  pourrait  être 
amené  à  modifier  son  vote  d'après  la  discussion  qui  interviendra  en  ce  qui  concerne 
ces  articles. 

M.  Lardy  (Suisse)  trouve  fort  naturelle  la  suggestion  du  premier  Délégué  d'Au- 
triche-Hongrie, et  accepte  volontiers  l'ajournement  du  vote  jusqu'au  moment  où  la 
Conférence  aura  statué  sur  l'ensemble  du  texte  du  projet  de  Convention.  Il  croit 
toutefois  devoir  répondre  immédiatement  à  l'observation  faite  par  S.  Exe.  M.  l'Am- 
bassadeur d'Italie  que  la  proposition  suisse  doit  être  considérée  comme  l'enterrement 
de  la  Conférence.  Le  Gouvernement  fédéral  est  d'avis  que  les  questions  traitées  sont 
nouvelles.  Le  droit  international  procède  en  général  du  droit  public  des  divers  Etats 
et  intervient  le  plus  souvent  pour  atténuer  et  concilier  leurs  lois  En  matière  de 
navigation  aérienne,  laplupart  des  pays  représentés  à  la  Conférence  n'ont  ni  législa- 
tion, ni  même  réglementation  intérieures.  On  est  en  présence  des  questions  les  plus 
variées;  les  unes  sont  de  nature  juridique  et  fort  complexes;  les  autres  sont  de  nature 
militaire,  d'autres  peuvent  obliger  les  Etats  à  modifier  leur  droit  privé;  d'autres  les 
obligent  à  prendre  des  sanctions  pénales  ou  administratives.  Le  projet  de  Convention 
peut  avoir  une  grande  influence  en  matière  douanière  et  les  recettes  douanières  des 
Etats  représentés  à  la  Conférence  s'élèvent  à  une  somme  annuelle  de  près  de  deiix 
milliards;  il  y  a  aussi  des  questions  de  police,  de  surveillance  administrative;  il  y  a 
enfin  les  intérêts  des  constructeurs  et  ceux  des  aéronautes.  Sur  tous  ces  points,  on 
sur  jjeaucoup  d'entre  eux,  il  est  diflicile  de  se  rendre  clairement  compte  de  toutes 
les  conséquences,  de  toutes  les  répercussions  des  décisions  consignées  dans  le  projet 
de  Convention.  Le  Gouvernement  fédéral  et  ses  Délégués  ne  croient  vraiment  pas 
manquer  de  respect  à  la  Conférence  en  supposant  que  celle-ci  ne  se  sent  pas  infaillible. 
Ils  ne  croient  pas  remplir  le  rôle  de  «  fossoyeurs  »  en  demandant  que  les  Gouverne- 
ments ne  soient  pas  obligés  d'accepter  en  bloc,  à  brève  échéance,  un  texte  à  prendre 
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ou  à  laisser,  et  en  suggérani  au  contraire  une  procédure  ({ui  a  été  suivie  cet  hiv(;r 
même  à  Paris  dans  les  Conférences  de  la  saccharine,  des  publications  obscènes  et 
précédemment  de  la  traite  des  blanches,  domaines  moins  nouveaux  et  moins  incon- 
nus que  la  navigation  aérienne  et  pour  lesquels  on  s'est  borné  à  soumettre  des  projets 
de  convention  à  l'appréciation  des  Gouvernements,  sans  restreindre  leur  liberté 
d'examen. 

Le  Président  estime  qu'après  la  proposition  qui  vient  d'être  faite  par  M.  le  premier 
Délégué  d'Autriche-Hongrie,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  lui  de  répondre  pour  le  moment 
à  la  thèse  présentée  par  M.  Lardy.  Il  se  borne  à  faire  remarquer  à  celui-ci  que  si  les 
Délégations  et,  parmi  elles,  la  Délégation  suisse,  ont  dépensé  leur  ardeur  pour  recher- 
cher, non  sans  peine,  un  terrain  d'entente  sur  bien  des  points  délicals,  c'est  qu'elles 
avaient  l'espoir  de  travailler  à  l'édification  d'une  œuvre  précise  et  déterminée.  Ce 
serait  faire  bon  marché  de  tant  de  labeur  que  de  se  séparer  sans  fixer  les  résultats 
acquis  dans  un  texte  à  soumettre  aux  Gouvernements  représentés. 

L'ajournement  paraissant  désiré  par  les  membres  de  la  Conférence ,  il  propose 
de  remettre  la  suile  des  délibérations  à  mercredi  prochain  29  juin,  à  10  heures  du 
matin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 

Les  Secrétaires  :  Le  Président, 

Harismendy,  L.  Renault. 

Jarousse  de  Sillac, 

Rey. 


ANNEXES. 


CONFÉRENCE   INTERNATIONALE 


DE 


NAVIGATION   AERIENNE. 


PROl'OSITlON  DE  LA  DÉLÉGATION  FRANÇAISE 

pour  la  création  d'un  Biueaa  intematinnal  de  Navigaliua  aérienne. 


Le  déAeloppement  qu'ont  pris  au  xix"'  siècle  les  relations  entre  les  peuples,  grâce 
aux  moyens  de  communication  résultant  des  découvertes  modernes,  a  montré  aux 
États  qu'ils  avaient  des  intérêts  communs  les  rendant  solidaires  les  uns  des  autres. 
L'idée  de  communauté  internationale  s'est  dès  lors  affirmée  par  la  conclusion,  de 
plus  en  plus  fréquente,  de  conventions  comprenant  un  très  grand  nombre  de  pays. 
Mais,  lorsque  des  conv-entions  de  ce  genre  ont  été  passées,  il  a  prescpie  toujours  paru 
nécessaire  à  leurs  signataires  de  les  compléter  par  la  création  d'organes  permanents, 
ayant  un  caractère  international  :  «  à  des  associations  embrassant  des  Etats  répandus 
sur  toute  la  surface  du  globe  il  fallait  des  points  de  convergence ,  des  centres  de  commu- 
nication ou  de  rayonnement  »  (  i  ).  C'est  ainsi,  pour  ne  citer  que  les  principaux,  cpie  des 
Bureaux  internationaux  ont  été  constitués  pour  servir  d'auxiliaires  aux  administra- 
tions de  la  poste,  des  télégraphes  et  des  chemins  de  fer,  "merveilleux  outillage  des 
communications  universelles  «(2).  La  iiavigation  aérienne  sera  demain  un  moyen  de 
communiquer  plus  merveilleux  encore.  Pourquoi  serait-elle  soumise  à  un  régime 
différent?  H  y  a  même  des  raisons  de  lui  appliquer  dès  maintenant  des  règles  ana- 
logues. 

La  circulation  des  aéronefs  dans  l'espace  est  désormais  devenue  l'objet  de  l'atten- 
tion des  États.  Et  la  Convention  qu'à  son  sujet  les  Délégués  des  Puissances,  réunis  à 
Paris,  s'occupent  de  rédiger,  contiendra  sans  doute  des  prescriptions  qui  nécessiteront, 
pour  être  efficaces,  la  communication  de  renseignements  nomljreux  entre  les  inté- 
ressés. Il  paraît  utile  que  cette  communication  soit  faite  par  un  organe  spécial  d'un 
caractère  international  et  que  les  renseignements   soient   centralisés   en   un  point 

(1)  Ed.  Descamps,  Les  offices  internationaux  et  leur  avenir,  p.  5. 

(2)  Ed.  Descamps,  ojo.  fit.,  p.    6.  ., 
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unique  :  la  centralisation  faite  dans  chaque  Etat  en  un  lieu  déterminé  ne  présenterait 
pas  les  niênaes  garanties  de  simplicité  et  de  régularité  (i). 

Les  aéronefs  devront  d'abord,  dans  chaque  pays,  être  immatriculés  sur  un  registre, 
et,  pour  qu'on  puisse  facilement  les  connaître,  il  faudra  que  les  difCérents  Etats 
échangent  entre  eux  leurs  listes  nationales.  Cet  échange  sera  facilité  s'il  se  fait  par 
l'entremise  d'un  Bureau  international  :  tout  Etat  contractant  adresserait  au  Bureau 
sa  liste  que  celui-ci  notilierait  aux  autres  Etats  signataires. 

Aussi  grande  qu'on  puisse  la  désirer,  la  liberté  de  la  navigation  aérienne  ne  saurait 
être  absolue;  elle  souffrira  des  restrictions ,  commandées  à  la  fois  par  l'intérêt  des 
Etats  et  par  celui  de  leurs  habitants.  Ainsi ,  les  Etats  détermineront  dans  leur  ter- 
ritoire des  zones  au-dessus  desquelles  on  ne  pourra  circuler  et  sur  lesquelles  il  sera 
défendu  d'atterrir.  D'autre  part,  les  aéronefs,  s'ils  sont  admis  au  transport  des  mar- 
chandises, ne  pourront  en  charger  de  toute  nature;  la  nécessité  de  la  sûreté  publique 
et  les  exigences  fiscales  feront  qu'on  établira  des  listes  d'objets  interdits.  Enfin,  les 
appareils  seront  assujettis  à  des  essais  et  les  pilotes  soumis  à  des  examens  dont  les 
conditions  varieront  pour  les  détails  dans  chaque  pays.  Ici  encore  un  échange  de  ren- 
seignements s'imposera  entre  les  nations,  et  celui-ci  sera  beaucoup  simplifié  s'il  est 
l'œuvre  d'un  Office  central. 

Mais,  si  la  circulation  aérienne  doit  être  soumise  à  des  limitations  dans  un  intérêt 
général,  il  est  non  moins  nécessaire  qu'elle  soit  elle-même  protégée.  Certains  objets 
et  certains  endroits  dont  la  connaissance  importe  aux  aéronautes  devront  être  signalés 
d'une  manière  particulière  :  des  cartes  aéronautiques  pourront  à  cette  fin  être  dres- 
sées. Des  dispositions  spéciales  seront  prises  aussi  dans  chaque  pays  en  ce  qui  con- 
cerne l'atterrissage  des  aéronefs,  et  des  mesures  de  sauvegarde  seront  édictées  à  leur 
égard.  A  ces  nouveaux  points  de  vue  il  sera  de  même  désira])le  de  connaître  les  pres- 
criptions en  vigueur  dans  les  divers  Etals.  Un  Bureau  international  semble  désigné 
pour  leur  donner  cette  publicité. 

La  centralisation  par  un  organisme  unique  des  lois  et  règlements  de  chaque  pays 
relatifs  à  la  navigation  aérienne  est  encore  utile  à  d'autres  égards.  Elle  aidera  puis- 
samment à  l'unification  législative  et  réglementaire.  Car,  sans  attaches  avec  un  Etat 
déterminé,  un  Bureau  international  aura  toute  liberté  de  signaler  les  divergences 
fâcheuses  qui  peuvent  exister  entre  les  règles  appliquées  dans  les  différents  Etats.  Il 
devra,  d'une  manière  générale,  étudier  toutes  les  questions  législatives,  administra- 
tives et  techniques  intéressant  la  circulation  aérienne  et,  de  la  sorte,  il  pourra  pré- 
parer les  travaux  des  Conférences  diploinati([ues  que  nécessitera  le  développement  de 
l'aéronautique. 

L'Office,  réunissant  et  coordonnant  les  renseignements  de  toute  espèce  concer- 
nant la  navigation  aérienne,  sera  à  inème  de  les  communiquer  non  seulement  aux 


(i)  En  cH'el,  avec  des  15ureaux  nationaux,  chaque  Ktat  devrait  notifier  les  renseignements  en  autant 
d'exemplaires  qu'il  y  a  d'Etals  contractants;  il  serait  à  craindre  (jue  des  communications  aussi  compli- 
quées ne  se  lassent  pas  sans  (|uelque  irrégularité. 
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Etats,  mais  encore  aux  simples  particuliers  intéressés.  Il  lui  faudra  également  publier 
un  Bulletin,  contenant  une  partie  législative  et  administrative  et  une  [)arlie  tech- 
nique. 

Telles  sont  les  attributions  qu'il  convient  de  donner  au  Bureau. 

Asent  d'étude,  d'information  et  de  transmission,  il  ne  savu'ait  être  ni  un  orjrane 
de  surveillance  pour  l'application  de  la  Convention,  ni  un  tribunal  chargé  de  tran- 
cher, même  par  voie  arbitrale ,  les  difficultés  que  celle-ci  peut  soulever  ou  qui  peu- 
vent naître  entre  les  sujets  des  parties  contractantes.  Les  Etats,  en  effet,  sont,  avec 
raison,  jaloux  de  leur  indépendance;  «  ils  doivent  se  réserver  de  veiller  par  eux- 
mêmes  et  par  les  moyens  diplomatiques  ordinaires  à  l'exécution  de  la  Convention,  ils 
ne  doivent  pas  se  décharger  de  ce  soin  sur  une  autorité  qui  se  superposerait  en  quel- 
que sorte  à  eux  pour  l'objet  dont  il  s'agit:  ce  serait  une  abdication  de  soiiverainelé  (i)  ». 

C'est  conformément  à  ces  idées,  et  en  s'inspirant  d'ailleurs  des  précédents  fournis 
par  les  Bureaux  déjà  créés,  que  la  Délégation  française  croit  devoir  soumettre  à  la 
Conférence  internationale  de  Navigation  aérienne,  tout  au  moins  à  titre  de  vœu,  la 
proposition  suivante  : 


PROPOSITION. 

La  Conférence  émet  le  vœu  qu'il  soit  établi  par  les  Etats  un  Bureau  international 
de  Navigation  aérienne,  dont  les  attributions  seraient  notamment  les  suivantes  : 

i"  Becevoir  les  communications  de  chacun  des  Etats  contractants  relatives  à  la 
navigation  aérienne  et  les  notifier  aux  autres  Etats  signataires  (listes  d'immatricula- 
tion des  aéronefs,  zones  interdites  ou  dangereuses,  points  du  territoire  fixés  pour 
l'accomplissement  des  formalités  douanières,  cartes  aéronautiques,  etc.); 

2°  Bassembler,  traduire  (sans  responsabilité),  coordonner  et  publier  les  rensei- 
gnements de  toute  nature,  spéciaiement  les  lois  et  règlements  de  chacun  des  Etats 
contractants,  qui  intéressent  la  navigation  aérienne; 

3°  Publier  un  Bulletin  mensuel  contenant  :  i  °  une  partie  législative  et  administra- 
tive; 2"  une  partie  technique; 

/l"  Fournir  aux  intéressés  tous  les  renseignements  utiles  dont  ils  pourraient  avoir 
besoin  ; 

5°  Etudier  les  questions  législatives,  administratives  et  techniques  concernant  la 
navigation  aérienne  et  préparer  les  travaux  des  Conférences  diplomatiques  futures. 


(i)  Louis  Renault,  Les  Unions  internationales,  dans  la  Revue  générale  du  droit  international  public ,  t.  III, 
1896,  p.  25. 
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BUREAUX  INTERNATIONAUX  PRECEDEMMENT  CREES  ET  ORGANISES. 


POSTES. 

CONVENTION     POSTALE     UNIVERSELLE,    SICtNÉE      X     BERNE    LE     g    OCTOBRE    iSy/l,    ART.      l5, 
MODIFIÉE    EN  DERNIER  LIEU  PAR   LA  CONVENTION   DE  ROME  DU   26   MAI    I906,  ART.    2  2. 

Bureau  chargé  de  réunir,  de  coordonner,  de  publier  et  de  distribuer  les  renseignements  de 
toute  nature  qui  intéressent  le  service  international  des  postes;  d'émettre,  à  la  demande  des  parties 
en  cause,  un  avis  sur  les  questions  litigieuses;  d'instruire  les  demandes  en  modification  des  actes 
du  Congrès;  de  notifier  les  changements  adoptés,  et,  en  général,  de  procéder  aux  études  et  aux 
travaux  dont  il  serait  saisi  dans  l'intérêt  de  l'union  postale. 

Siège  à  Berne. 

Il  publie  :  1°  h'Vnion  postale,  organe  mensuel  en  trois"  langues,  français,  anglais  et  allemand; 

2°  Une  statistique  générale  du  service  postal ,  annuelle. 

Voir  Règlement  d'exécution  de  la  Convention,  art.  XXXIX  et  suivants. 


II 

POIDS  ET  MESURES. 

CONVENTION  POUR  ASSURER  L'UNIFICATION  INTERNATIONALE  ET  LE  PERFECTIONNEMENT  DU  SYSTEME  METRIQUE 
SIGNÉE  X  PARIS   LE   20  MAI    iSyS,  ART.    l"  ET  SUIV. 

Bureau  chargé  de  comparer  et  de  vérifier  les  nouveaux  prototypes  du  mètre  et  du  kilogramme , 
de  conserver  les  prototypes  internationaux ,  etc. 

Siège  à  Paris. 

III 

TÉLÉGRAPHIE. 

CONVENTION  TELEGRAPHIQUE  INTERNATIONALE, 
SIGNÉE   À   SAINT-PÉTERSBOURi;    I.K     I0/22   JUILLET    1876,  ART.     l4. 

Bureau  chargé  de  réunir,  do  coordonner  et  de  publier  les  renseignements  de  toute  nature  rela- 
tifs à  la  télégraphie  internationale,  d'instruire  les  demandes  de  modification  aux  tarifs  et  au  règle- 
glemont  de  service,  de  faire  promulguer  l(!s  changements  adoptc's   et,  en  général,  de  procéder  à 


toutes  les  études  et  d'exéculor  tous  los  travaux  dont  il  serait  saisi  dans  i'intéri'ît  de  la  télégraphie  in- 
ternationale. 

Siège  à  Berne. 

.    Le  Bureau  sert  de  lien  entre  les  administrations.  —  Voir  Règlement  de  service  international 
annexé  à  la  Convention,  art.  LXXVll  et  suiv. 

Il  publie  :  i°Le  Journal  lélrfiraphiqiic ,  en  français,  son  organe  officie! ,  (pii  donne  des  renseigne- 
ments statistiques,  des  études  et  nouvelles  intéressant  la  télégraphie  internationale  ; 

2"  Une  statistique  générale  annuelle  et  tient  à  jour  une  carte  des  relations  télégraphiques. 


IV 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

CONVENTION  POIR  LA   PROTECTION   DE  IMPROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE, 
SIGNÉE  \   PARIS  LE    20    MARS   l883,   ART.    l3. 

Bureau  chargé  par  l'article  6  du  protocole  de  clôture  décentraliser  les  renseignements  de  toute 
nature  relatifs  h  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  de  les  réunir  en  une  statistique  géné- 
rale qui  sera  distribuée  a  toutes  les  administrations;  de  procéder  aux  études  d'utilité  commune  in- 
téressant l'Union  el  de  rédiger,  à  l'aide  des  documents  qui  seront  mis  à  sa  disposition  par  les 
diverses  administrations,  une  feuille  périodique,  en  langue  française,  sur  les  questions  concernant 
l'objet  de  l'Union. 

Le  Bureau  devra  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition  des  membres  de  l'Union  pour  leur  four- 
nir, sur  les  questions  l'elatives  au  service  international  de  la  propriété  industrielle,  les  renseigne- 
ments spéciaux  dont  ils  pourraient  avoir  besoin.  Les  travaux  des  conférences  ultérieures  seront  pré- 
parés avec  le  concours  du  Bureau. 

Siège  à  Berne. 

Il  publie  un  bulletin  mensuel  en  français  :  La  propriété  industrielle. 


PROPRIÉTÉ  LITTERAIRE  ET  ARTISTIQUE. 

CONVENTION  CONCERNANT  LA  CRÉATION  D'UNE  UNION  INTERNATIONALE  POUR  LA  PROTECTION 
DES   OEUVRES   LITTERAIRES   ET   ARTISTIQUES,    SIGNEE   À   BERNE   LE    9    SEPTEMBRE   1886,  ART.    1.6. 

Bureau  chargé  par-  l'article  5  du  protocole  de  clôture  de  centraliser  les  renseignements  de  toute 
nature  relatifs  à  la  protection  des  droits  des  auteurs  sur  leurs  œuvres  littéraires  et  artistiques;  de  les 
coordonner  et  de  les  publier;  de  procéder  aux  études  d'utilité  commune  intéressant  l'Union  et  de 
rédiger,  à  l'aide  des  documents  qui  seront  mis  à  sa  disposition  par  les  diverses  administrations,  une 
feuille  périodique,  en  langue  française,  sur  les  questions  concernant  l'objet  de  l'Union.  Les  Etats  de 
l'Union  peuvent  autoriser  une  édition  de  la  feuille  périodique  en  d'autres  langues  si  cela  est  néces- 
saire. 

Le  Bureau  devra  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition  des  membres  de  l'Union  ])our  leur  fournir, 
sur  les  questions  relatives  à  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  les  renseignements 
spéciaux  dont  ils  pourraient  avoir  besoin.  Les  travaux  des  conférences  ultérieures  seront  préparés 
avec  le  concours  du  Bureau. 

Siège  à  Berne. 


Il  publie  un  bulletin  mensuel  en  français  :  le  Droit  d'auteur. 
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VI 

GÉODÉSIE. 

CONVENTION   POUR   L'ETABLISSEMENT   D'UNE   ASSOCIATION   GÉODÉSIQUE   INTERNATIONALE 
ET    RÈGLEMENTS   ANNEXES,    OCTODRE    1886. 

Bureau  international  chargé  d'exécuter  les  travaux  et  de  conduire  les  négociations  nécessaires 
afin  d'obtenir  l'uniformité  voulue  pour' les  mesures  géodésiques  et  astronomiques.  Obligation  pour 
le  Bureau  de  se  tenir  au  courant  de  toutes  les  publications  sur  la  géodésie  et  de  suivre  les  pro- 
grès théoriques  de  cette  science. 

Siège  à  Berlin. 

VII 

TRAITE  DES  NOIRS. 

ACTE    SIGNÉ    À    BRUXELLES    LE    2    JUILLET    189O,    ARTICLES    27,    •] k   ET    SUIVANTS,    Si    ET    SUIVANTS. 

Bureau  à  Zanzibar,  chargé  de  centraliser  tous  les  documents  et  renseignements  qui  seraient  de 
nature  à  faciliter  la  répression  de  la  traite  dans  la  zone  maritime. 

Bureau  à  Bruxelles,  chargé  de  centraliser,  publier  et  communiquer  aux  Gouvernements  les  textes 
de  lois  et  règlements  d'administration  existants  ou  édictés  par  application  des  clauses  de  l'Acte,  les 
renseignements  statistiques  concernant  la  traite,  les  esclaves  arrêtés  et  libérés,  le  trafic  des  armes, 
des  munitions  et  des  alcools. 

Publication  périodique  annuelle  :  Livre  (jris,  publié  en  Belgique. 

VIII 
TARIFS  DOUANIERS. 

CONVENTION  CONCERNANT  LA  CREATION  D'UNE  UNION  INTERNATIONALE 
POUR  LA  PUBLICATION  DES  TARIFS  DOUANIERS,  SIGNEE  À  BRUXELLES  LE  5  JUILLET   189O  ,    ART.  3. 

Bureau  international  chargé  de  la  traduction  et  de  la  publication  des  tarifs  douaniers  des  divers 
États  ainsi  que  des  dispositions  législatives  ou  administratives  qui  y  apporteront  des  modifications. 

Siège  à  Bruxelles. 

Il  publie  un  Bulletin  inlernalional  des  douanes  dans  les  langues  commerciales  les  plus  usitées 
(allemand,  anglais,  espagnol,  français,  italien). 

IX 

CHEMINS  DE  FER. 

CONVENTION   SUR  LE  TRANSPORT    INTERNATIONAL  DES  MARCHANDISES    PAR    CHEMINS    DE  FER, 
SIGNÉE    X  BERNE   LE    1 4    OCTOBRE    189O,    ART.    bj . 

Olfice  central  chargé  : 

1°  De  recevoir  les  communications  de  chacun  des  Etats  contractants  et  de  chacune  des  adminis- 
trations des  chemins  de  fer  intéressées  et  de  les  notifier  aux  autres  Etats  et  administrations; 
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2°  Dp  rpciieillir,  coordonner  et  publier  les  renseignements  de  toiiti-  naliiro  qui  intéressent  le  ser- 
vice des  transports  internationaux; 

3°  De  prononcer,  à  la  demande  des  parties,  des  sentences  sur  les  litiges  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  chemins  de  fer; 

/r  D'instruire  les  demandes  en  modification  de  la  Convention  et,  en  tous  cas,  (]uaiul  il  y  aura 
lieu,  de  proposer  aux  divers  États  la  réunion  d'une  nouvelle  Conférence; 

5"  De  faciliter,  entre  les  diverses  administrations,  les  relations  financières  nécessitées  par  le  ser- 
vice des  transports  internationaux  et  le  recouvrement  des  créances  restées  en  soufTrauco,  et  d'assurer, 
à  ce  point  de  vue,  la  sécurité  des  rapports  des  cliemius  de  fer  entre  eux. 

L'Oflice  central  est  encore  chargé  (art.  58)  de  recevoir  les  notifications  des  Etats  concernant 
l'inscription  ou  la  radiation  d'un  chemin  de  fer  sur  la  liste  des  chemins  de  fer  qui  font  partie  de 
l'Union. 

Un  règlement  annexé  à  la  Convention  concerne  l'institution  et  le  fonctionnement  de  rOffice. 

Siège  à  Berne. 

L'OfEce  publie  un  Bulletin  des  transports  internationaux  des  chemins  de  fer  en  deux  langues  : 
français  et  allemand. 


SUCRES. 

CONVENTION    INTERNATIONALE  RELATIVE   AU   REGIME  DES   SUCRES, 
SIGNÉE  À   BRII.'SELLES  LE    5    MARS    I9O2,  ART.   7. 

Bureau  chargé  de  rassembler,  de  traduire,  de  coordonner  et  de  publier  les  renseignements  de 
toute  nature  qui  se  rapportent  à  la  législation  et  à  la  statistique  des  sucres,  non  seulement  dans  les 
États  contractants,  mais  également  dans  les  autres  Etats, 

Siège  à  Bruxelles. 

XI 

SANTÉ  ET  HYGIÈNE  PUBLIQUE. 

CONVENTION  SANITAIRE  INTERNATIONALE,  SIGNEE  À  PARIS  LE  3,  DECEMBRE  IQOS,  ARTICLE  181  ET 
ANNEXE  III  ;  ARRANGEMENT  INTERNATIONAL  DE  ROME  DU  9  DECEMBRE  I907,  ARTICLES  l"  ET  SUIVANTS, 
ET  ANNEXE. 

1,'Ofiicc  a  pour  objet  principal  de  recueillir  et  de  porter  à  la  connaissance  des  États  participants 
les  faits  et  documents  d'un  caractère  général  qui  intéressent  la  santé  publique,  et  spécialement  en 
ce  qui  concerne  les  maladies  infectieuses,  notamment  le  choléra,  la  peste  et  la  fièvre  jaune,  ainsi 
que  les  mesures  pi-ises  pour  combattre  ces  maladies.  Il  reçoit  l'indication  des  mesures  édictées  par 
les  Gouvernements  en  vue  d'assurer  l'application  des  conventions  sanitaires  internationales  et 
suggère  les  modifications  qu'il  pourrait  être  avantageux  d'apporter  aux  dispositions  de  ces  conven- 
tions. 

Siège  à  Paris. 

Il  publie  un  bulletin  mensuel:  Bulletin  de  l'Office  inlernational  d'hygiène  publique ,  en  français, 
f|ui  comprend  : 

1°  Lois  et  règlements  généraux  ou  locaux  promulgués  dans  les  différents  pays  concernant  les 
maladies  transmissibles; 

Navigation  aiîiuknm;.  j 
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2°  Renseignements  concernant  la  marche  des  maladies  infectieuses, 

3°  Renseignements  concernant  les  travaux  effectués  el  les  mesures  prises  pour  l'assainissement; 
4°  Statistique  intéressant  la  santé  publique  ; 
5°  Bibiiog;raphie. 

XII 

AGRICULTURE. 

CONVENTION  CONCERNANT  LA  CREATION  D'UN  INSTITUT  INTERNATIONAL  PERMANENT   D'AGRICULTURE, 
SIGNÉE  X  ROME    LE  7   JUIN   igoÔ,   ART.    l"  ET   SUIVANTS. 

Bureau  chargé  de  concentrer,  étudier  et  publier  dans  le  plus  bref  délai  possible  les  renseigne- 
ments statistiques,  techniques  ou  économiques  concernant  la  culture,  les  productions ,  tant  animales 
que  végétales,  le  commerce  des  produits  agricoles  et  les  prix  pratiqués  sur  les  différents  marchés; 
de  communiquer  aux  intéressés,  dans  les  mêmes  conditions  de  rapidité,  tous  les  renseignements 
dont  il  vient  d'être  parlé;  d'indiquer  les  salaires  de  la  main-d'œuvre  rurale;  de  faire  connaître  les 
nouvelles  maladies  des  végétaux  qui  viendraient  à  paraître  sur  un  point  quelconque  du  globe,  avec 
l'indication  des  territoires  atteints,  la  marche  de  la  maladie  et,  s'il  est  possible,  les  remèdes  effi- 
caces pour  les  combattre;  d'étudier  les  questions  concernant  la  coopération,  l'assurance  et  le  crédit 
agricole,  sous  toutes  leurs  formes,  rassembler  et  publier  les  informations  qui  pourraient  être  utiles 
dans  les  différents  pays  à  l'organisation  d'œuvres  de  coopération,  d'assurance  et  de  crédit  agricoles; 
de  présenter,  s'il  y  a  lieu,  à  l'approbation  des  Gouvernements  des  mesures  pour  la  protection  des 
intérêts  communs  aux  agriculteurs  et  pour  l'amélioration  de  leurs  conditions  après  s'être  préala- 
blement entouré  de  tous  les  moyens  d'information  nécessaires  tels  que  vœux  exprimés  par  les 
congrès  internationaux  ou  autres  congrès  agricoles  et  de  sciences  appliquées  à  l'agriculture ,  sociétés 
agricoles,  académies,  corps  savants,  etc. 

Siège  à  Rome. 

XIII 
RADIOTÉLÉGRAPHIE. 

CONVENTION  RADIOTÉLÉGEAPHIQUE  INTERNATIONALE  SIGNEE  À  BERLIN   LE  3  NOVEMBRE   I906,   ART.     l3. 

Bureau  international  chargé  de  réunir,  de  coordonner  et  de  publier  les  renseignements  de  toute 
nature  relatifs  à  la  radiotélégraphie,  d'instruire  les  demandes  de  modification  à  la  convention  et  au 
règlement,  de  faire  promulguer  les  changements  adoptés  et,  en  général,  de  procéder  à  tous  tra- 
vaux administratifs  dont  il  serait  saisi  dans  l'intérêt  de  la  radiotélégraphie  internationale. 

Siège  à  Berne,  annexé  au  bureau  de  l'Union  télégraphique. 

Voir  Règlement  de  service  annexé ,  art.  xxxvii  et  xxxviii 
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II 


VOEUX 

PRÉSENTÉS 

PAR    LES    DÉLÉGATIONS    D'ALLEMAGNE    ET    D'ITALIE 

AU  SUJET 

DES  ASCEÎVSIOXS  SCIEATIFIQIES  ET  DES  BALLONS-SONDE. 


Les  Délégations  d'Allemagne  et  d'Italie  ont  l'honneur  de  proposer  à 
la  Conférence  d'émettre  les  vœux  suivants  : 

1  °  Que  toutes  facilités  et  toute  protection  possibles  soient  accordées  à  la  naviga- 
tion aérienne  entreprise  clans  un  but  scientifique  sous  un  patronage  officiel.  B  est 
notamment  désirable  que  les  autorités  douanières  et  de  police  observent  les  plus 
grandes  précautions  possibles; 

2°  Que  les  Gouvernements  engagent  les  populations  à  transmettre,  en  usant  de 
toutes  les  précautions  requises,  à  l'autorité  de  police  la  plus  proche  les  appareils 
scientifiques  qui,  portés  par  des  ballons  enregistreurs  ou  des  cerfs-volants,  descendent 
sur  leur  territoire ,  et  que  ces  Gouvernements  ordonnent  à  leurs  autorités  de  ne  sou- 
mettre lesdits  appareils  à  aucune  formalité  douanière  et  de  les  retourner  sans  délai 
à  l'expéditeur. 


Navigation  aérienne. 
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III 


PROPOSITION 
DE  LA  DÉLÉGATION  D'ITALIE 

AU  SUJET 
DE  L'ADDITION  DE  SIGNAUX  SANITAIRES  AUX  SIGNAUX  PRÉVUS 

DANS  LE  PROJET  DE  RÈGLEMENT 
DE  LA  CIRCULATION  AÉRIENNE. 


La  Délégation  italienne  attire  l'attention  de  la  Conférence  snr  ropportunité  qu'il 
y  aurait  d'établir  des  signaux  sanitaires  spéciaux,  inlemationaux ,  tant  de  l'aéronef  à 
la  teiTe  que  de  la  terre  à  l'aéronef. 

On  comprend  facilement  la  nécessité  cju'il  y  aurait,  dans  l'intérêt  des  habitants  du 
pays  sous-jacent,  d'empêcher  l'atterrissage  d'un  aéronef  provenant  d'un  pays  conta- 
miné ou  ayant  à  son  bord  des  personnes  atteintes  d'une  maladie  contagieuse. 

Il  est  également  facile  à  comprendre  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'aéronef  lui-même 
de  ne  pas  descendre  dans  un  pays  contaminé. 

L'utilité  des  signaux  sanitaires  a  été,  d'ailleurs,  reconnue  dans  le  projet  présenté 
par  M.  Fauchille  à  l'Institut  de  droit  international  en  1902  (art.  1  2). 

A  la  proposition  d'adopter  des  signaux  sanitaires  internationaux,  on  a  fait  les  deux 
objections  suivantes  : 

A.  —  Les  signaux  sanitaires  pourraient  être  remplacés  par  des  signaux  de  détresse, 
déjà  prévus  dans  le  règlement  élaboré  par  la  quatrième  Commission. 

B.  —  Dans  l'état  actuel  de  l'aéronautique ,  ces  signaux  ne  paraissent  pas  utiles, 
car  actuellement  les  aéronefs  ne  peuvent  pas  se  maintenir  dans  l'air  au  delà  de 
trente-six  heures. 

Au  sujet  de  la  première  de  ces  objections,  la  Délégation  italienne  a  l'honneur  de 
faire  remarquer  que  : 

1"  Les  signaux  de  détresse  constituent  une  facattc  et  non  pas  une  obligation,  tandis 
(lue  les  signaux  sanitaires  devraient  être  oblùjaloires  ; 
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2°  I.cs  signaux  de  détresse  n'ont  lieu  que  de  l'aéronef  à  la  terre,  tandis  que  les 
sij^iiaiix  sanitaires  pourraient  être  eflectués  éji;alement  de  la  terre  à  l'aéronef; 

3"  Les  mesures  urgentes  à  adopter  pour  les  cas  de  détresse  ne  coïncident  pas 
toujours  avec  celles  d'un  caractère  également  lu'gent,  h  prendre  pour  empêcher  la 
propagation  d'une  maladie. 

Quant  à  la  seconde  objection,  la  Délégation  italienne  a  l'honneur  de  faire  remar- 
([uer  que  : 

i"  La  Convention  projetée  statuera  non  seulement  pour  le  présent  mais  aussi 
pour  [avenir;  et  l'on  ne  saurait  nier  que  bientôt  les  aéronefs  pourront  rester  dans 
l'atmosphère  pendant  un  temps  beaucoup  plus  long  qu'aujourd'liui; 

2°  Les  signaux  sanitaires  doivent  être  effectués,  aussi  bien  de  la  terre  aux  aéronefs 
(pie  des  aéronefs  à  la  terre;  et  il  est  évident  que,  dans  le  premier  cas,  les  personnes 
à  bord  d'un  aéronef,  qui  ne  se  trouvent  en  l'air  que  pour  quelques  heures ,  pourront 
être  préservées  d'une  maladie  épidémique  par  des  signaux  faits  de  terre  qui  empê- 
cheraient l'aéronef  de  descendre  dans  des  pays  contaminés; 

3°  Même  actuellement,  en  cas  de  choléra,  par  exemple,  les  Etats  s'informent  télé- 
graphiquement  des  mesures  nécessaires  à  prendre,  et,  quelques  hem'es  après,  ils 
disposent  déjà  de,s  moyens  sanitaires  opportuns. 

Par  ces  motifs,  la  Délégation  italienne  a  l'honneur  de  proposer  à  la  Conférence 
l'addition  dans  le  »  règlement  »  ci-dessus  mentionné  d'un  paragraphe  5  relatif  aux 
signaux  internationaux  de  la  terre  à  l'aéronef  et  de  l'aéronef  à  la  terre ,  dans  les  termes 
suivants  • 


V.  SIGNAUX  SANITAIRES. 


Art.  18. 

Lorsqu'un  ballon  dirigeable  porte  à  son  bord  des  personnes  atteintes  de  maladies  épidé- 
miques,  ou  lorsqu'il  provient  d'un  pays  contaminé,  il  doit  faire ,  avant  d'atterrir,  les  siqnaux 
prescrits  en  cas  de  détresse  à  l'article  17,  mais  en  plaçant  le  pavillon  rouge  triangulaire 
au-dessous  d'une  des  boules  noires  prévues  à  l'article  15. 

Art.  19. 

Lorsqu'un  ballon  dirigeable  est  sur  le  point  d'atterrir  dans  une  région  contaminée.  Us 
autorités  locales  doivent,  pour  interdire  l'atterrissage ,  faire  des  signaux  spéciaux,  qui 
seront  choisis  par  chaque  Etat  et  notifiés  aux  autres  États  contractants  O. 


''1  Voir  liapportde  la  Deuxième  Commission,  page  ig,  alinéa  3. 
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PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES  PLÉNIÈRES. 


QUATRIEME  SEANCE. 
MERCREDI    29    JUIN    1910. 


Présidence  de  M.  RENAULT. 

La  séance  est  ouverte  à  i  i  heures. 

M.  LE  Contre-Amiral  Gamble  fait  la  déclaration  suivante  : 

CI  Par  ordre  de  son  Gouvernement ,  la  Délégation  britannique  a  l'iionneur  de  pro- 
poser l'ajournement  de  la  Conférence.  ' 

«  Cette  proposition  est  faite  parce  que  le  Gouvernement  britannique  estime  que  la 
haute  importance  des  questions  qui  ont  été  traitées  par  les  Commissions  rend  néces- 
saire un  examen  approfondi  par  le  Gouvernement  même,  avant  que  le  Projet  de 
Convention  soit  approuvé.  » 

Le  Président  pense  que  les  Membres  de  la  Conférence  comprendront  que  l'examen 
de  questions  importantes,  qui  avait  déjà  nécessité  un  ajournement  de  cinq  jours,  a  pu 
exiger  un  ajournement  plus  long  de  leurs  travaux.  Il  ne  s'agit  que  d'une  suspension 
des  délibérations  de  la  Conférence.  Il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que,  par  ce  moyen,  on 
arrivera  plus  facilement  et  plus  sûrement  au  but  que  l'on  poursuit  actuellement,  qui 
est  d'aboutir  à  un  résultat  effectif.  Il  propose  donc  que  la  Conférence  s'ajourne  à 
plusieurs  mois.  A  ce  moment,  elle  reprendra  ses  ti'avaux  au  point  précis  où  elle  les 
aura  laissés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


Le  Président  indique  qu'on  a  proposé  de  fixer  dès  maintenant  la  prochaine  réu- 
nion à  la  date  du  i"  décembre  prochain.  11  craint  qu'une  réunion  arrêtée  dès  main- 
tenant à  une  date  fixe  présente  quelques  difficultés  à  raison  des  occupations 
diverses  des  membres  de  la  Conférence.  Il  propose,  en  conséquence,  que  la  Confé- 
rence décide  de  se  réunir  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  décembre  en 
laissant  à  son  Président  le  soin  de  fixer  la  date  exacte  de  la  convocation. 
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Plusieurs  membres  avant  manifeslé  le  désir  de  connaître  dès  maintenant  la  date 
exacte  do  la  prociiaine  réunion,  la  Conférence  décide  de  se  réunir  le  mardi  29  no- 
vembre prochain,;!  3  heures  de  l'après-midi,  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Il  est  entendu,  pour  donner  satisfaction  à  la  demande  de  certains  membres,  que 
les  Gouvernements  des  Etats  représentés  à  la  Conférence  seront  avisés  ofllciellemenl, 
par  les  soins  du  Gouvernement  français,  de  la  date  de  la  reprise  des  travaux  de  la 
Conférence. 

Le  Président  rappelle  aux  membres  delà  Conférence  que,  puisque  il  ne  s'agit  que 
d'une  suspension  de  leurs  travaux,  le  règlement  intérieur  de  la  Conférence  continue 
à  s'appliquer.  Il  en  résulte  que  tous  les  travaux  auxquels  ils  ont.  pris  part,  discussions 
en  Commissions  et  en  séances  plénières,  propositions,  amendements,  rapports,  procès- 
verbaux:  aussi  bien  que  le  texte  du  projet  de  Convention  et  du  projet  de  protocole 
de  clôture  qui  l'accompagne  doivent  rester  absolument  secrets  et  ne  peuvent  être 
divulgués  sous  aucun  |)rétexte. 

M.  L-VRDY,  Ministre  de  Suisse  et  premier  Délégué  du  Gouvernement  fédéral  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 


Messieurs  , 

L'Ambassadeur  d'Italie ,  S.  Exe.  M.  Titloni,  vient  d'être  appelé  à  Rome  et  m'a  demandé  d'être 
auprès  de  vous  l'interpète  de  ses  vifs  regrets  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  clôture  provi- 
soire de  nos  travaux. 

Cette  absence  me  vaut  le  privilèj^e  et  le  plaisir  d'exprimer  au  nom  des  Délégués  étrangers  notre 
gratitude  a  M.  le  Président  de  la  République,  qui  a  bien  voulu  nous  autoriser  à  lui  présenter  nos 
respectueux  hommages;  au  Gouvernement  français  et,  en  particulier,  à  LL.  EE.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  et  M""  Pichon  et  LL.  EE.  le  Ministre  des  Travaux  publics  et  M"""  Millerand , 
dont  l'hospitalité  exquise  demeurera  gravée  dans  notre  souvenir;  aux  Autorités  municipales  de 
Paris  enfin,  dont  l'accueil  à  l'Hôtel  de  Ville  a  ét(''  digne  de  cette  grande  cité,  qui  n'est  pas  seule- 
ment la  ville  où  l'on  s'amuse  (car  la  ville  où  l'on  s'amuse  n'est  ici  qu'une  sorte  d'écume  de  sur- 
face), mais  la  ville  où  l'on  travaille,  où  l'on  économise,  la  plus  grande  cité  commerciale  et  in- 
dustrielle de  la  France  et  l'une  des  principales  du  monde,  le  flambeau  intellectLiel,  littéraire, 
scientifique,  de  ce  grand  et  noble  Pays  de  France,  que  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  remer- 
cier de  sa  réception  si  courtoise. 

A  cette  gratitude  envers  les  Autorités  françaises,  nous  nous  empressons  d'ajouter  l'expression 
de  notre  reconnaissance  envers  les  aéronautes  parisiens,  dont  la  science,  le  dévouement,  les  efforts 
incessants  vers  le  progrès  de  la  navigation  aériennne,  ont  fait  les  dignes  continuateurs  des  Mont- 
golfier  et  des  Charles,  et  dont  l'intrépidité  et  aussi  le  martyrologe   font   l'admiration   de  leurs' 
collègues  du  reste  de  l'Europe. 

Je  me  garderai  bien,  au  moment  de  la  suspension  de  nos  travaux,  de  faire  l'exposé  des  ré- 
sultats réalisés  jusqu'ici  par  notre  Conférence.  Je  me  bornerai  à  prononcer  un  nom  qui  est  sur 
toutes  les  lèvres,  celui  de  notre  Président,  M.  Louis  Renault,  qui  avait  déjà  gagné  dans  d'autres 
réunions  internationales  les  titres  les  plus  solides  à  la  haute  estime  des  jurisconsultes  et  des  diplo- 
mates du  moude  entier,  et  qui  s'est  vraiment  surpassé  au  cours  de  la  présente  Conférence,  par  sa 
merveilleuse  connaissance  des  questions  de  droit  intérieur  et  de  droit  des  gens,  par  son  esprit  de 
conciliation  et  par  l'art  admirable  avec  lequel  il  sait  clarifier  les  ([uestions,  faire  comprendre  à 
chacun  de  nous  sa  propre  pensée  et  tirer  de  nos  observations  ce  qu'elles  peuvent  renfermer  d'utile 
à  la  solution  recherchée  en  commun.  M.  Louis  Renault  a  été  le  président  modèle  et  je  vous  invite 
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h  vous  lover  tous  (ii  léiTioi'nnago  (le  noire  alTcclinn  pour  sn  [irrsonnc  (;t  de  ïiotrn  haute  considération 
j)our  les  services  qu'il  a  rendus  à  sou  pays,  à  la  science  du  droit  et  à  !a  cause  de  la  bonne  entérite 
entre  les  Nations.  (Longs  applaudissements.) 

Il  me  reste,  Messieurs,  à  exprimer  nos  meilleurs  remercîments  au  Secrétariat  de  la  Conférence, 
et  notamment  à  MM.  Harismeudy,  Jarousse  de  Sillac  et  Rey,  dont  vous  ave/,  tous  apprécii-  la 
puissance  de  travail,  la  bonne  grâce,  la  plume  alerte  et  habile  et  la  courtoisie  empressée.  [Applau- 
dissements.) 

Si  le  jugement  qu'on  portera  sur  notre  œuvre  est  encore  incertain,  une  chose  est  certaine,  c'est 
(]ue  tous  nous  conserverons  de  ce  travail  en  commun  pendant  six  semaines  le  plus  agréable  sou- 
venir. Nous  espérons  bien  vivement  que  les  liens  d'estime  et  d'affection  formés  entre  nous  au  cours 
de  celte  Conférence  ne  seront  pas  éjihémères.  Je  vous  souhaite  im  heureux  retour  dans  vos  foyers 
et  garderai  pour  ma  part  le  plus  reconnaissant  souvenir  du  temps  passé  avec  vous  tous  dans  les 
régions  aéiiennes  qu'avait  rêvées  notre  enfance.  [Applaudissements.) 


Le  Président  déclare  qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  faire  un  discours,  mais  qu'il 
ne  saurait  se  dispenser  de  remercier  le  Ministre  de  Suisse  des  paroles  si  aimables 
([u'il  a  prononcées  à  son  adresse  et  les  Membres  de  la  Conférence  de  la  façon  dont 
ils  ont  bien  voulu  s'y  associer. 

11  avait  espéré  un  résultat  plus  prompt,  mais  il  demeure  convaincu  qu'on  arrivera 
à  une  entente.  La  période  de  recueillement  (jui  va  s'ouvrir  permettra  d'examiner 
avec  réflexion  les  travaux  déjà  accomplis  par  la  Conférence.  Celles  des  dispositions 
qui  effraient  peut-être  encore  quelques-uns  seront  alors  considérées  comme  accep- 
tables. L'œuvre  des  bommes  distingués,  si  sincères  et  laborieux,  qui  pendant  six 
semaines  ont  collaboré  avec  un  entier  désintéressement,  abandonnant  souvent  leurs 
préférences  personnelles  dans  un  but  de  conciliation,  sera  alors  couroimée  de  succès. 
Il  remercie  du  fond  du  cœur  les  Délégués  pour  l'accueil  qu'ils  ont  fait  aux  paroles  de 
M.  Lardy  et  leur  souhaite  un  bon  retour  dans  leurs  foyers  en  attendant  le  plaisir 
qu'il  éprouvera  à  les  revoir  dans  quelques  mois. 

La  séance  est  levée  à  i  i  heures  et  demie. 


Les  Sec rclo ires,  Le  Président, 

IIarismendy.  L.  Rf.nallt. 

Jarousse  uh  Sillac. 

Rey. 
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ANNEXE 

A  LA  QUATRIÈME  SÉANCE  PLÉNIÈRE  DU  29  JUIN    1910. 


AMENDEMENT 

PROPOSÉ 

PAR  LA  DÉLÉGATION  BRITANNIQUE 

AUX  RÈGLES    1    ET   2 

DE   LA    DEUXIÈME   QUESTION   SUPPLÉMENTAIRE 

DE  LA  PREMIÈRE  COMMISSION. 


Règle   1 . 


Chaque  Etat  contractant  admettra  la  cuxulation  des  aéronefs  des  autres  Etats 
contractants  dans  les  limites  et  au-dessus  de  son  territoire,  sauf  les  restrictions 
nécessaires  pour  garantir  sa  propre  sécurité  et  celle  des  personnes  et  des  biens  de 
ses  habitants. 

Les  Etats  contractants  s'engagent  à  prendre  toute  mesure  praticable  pour  confor- 
mer à  la  disposition  de  l'alinéa  précédent  le  droit  privé  de  leur  pays. 

Toutefois,  le  séjour  exigé  par  la  nécessité  ne  poiu-ra  être  refusé  par  un  Etat  con- 
tractant aux  aéronefs  d'un  autre  Etat  contractant. 

RÈGLE    2. 

Les  restrictions  ordonnées  par  un  Etat  contractant  conformément  à  la  règle  1 , 
premier  alinéa,  seront  applicpiées  sans  aucune  inégalité  aux  aéronefs  nationaux  et  aux 
aéronefs  de  chaque  autre  Etat  contractant. 

Cette  obligation  ne  s'étend  pas  aux  mesures  qu'un  Etat  prendrait  pour  assurer  sa' 
sécurité. 

RÈGLE  2  a. 


Nonobstant  les  dis{)Ositions  prévues  dans  les  règles  1  et  2 ,  chaque  Etat  contractant 
réserve  le  droit  d'interdire  la  navigation  aérienne  ou  de 
semblera  dans  certaines  zones  d'une  étendue  raisonnable  (T 


se  réserve  le  droit  d'interdire  la  navigation  aérienne  ou  de  la  régler  comme  bon  lui 


(i)  Voir:    Happoit  présenté  par  M.  Ilennequiii    au    nom  Je    la    Deuxième    Commission,    pafje    19, 
alinéa  ^  et  page  20,  résolution  /i. 

Natigitioii  aérienne.  o 
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PREMIÈRE  COMMISSION. 


(DROIT    DES    GENS).!) 


RAPPORT 


PRESENTE    PAR 


M.  PAUL  FAUCHILLE. 


Conformément  à  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Conférence  '-',  la  première  Coirunis- 
sion  a  été  chargée  d'étudier  les  questions  suivantes,  figurant  sous  les  n"^  I,  II,  IV  et 
XV  du  programme  adressé  aux  Puissances  par  le  Gouvernement  français  î 

1  °  Question  I.  Y  a-t-il  lieu  de  distinguer  des  aéronefs  publics  et  des  aéronefs  pri- 
vés? Faut-il  prévoir  plusieurs  espèces  d'aéronefs  publics? 

■2"  Question  II.  L'aéronef  doit-il  avoir  une  nationalité?  Quelles  règles  doit-on 
suivre  pour  déterminer  cette  nationalité  ? 

3°  Question  IV.  L'aéronef  doit-il  être  immatriculé  dans  son  pays  d'origine  et  dans 
quelles  conditions  ?  Convient-il  de  publier  et  d'échanger  entre  Etats  une  liste  officielle 
des  aéronefs? 

4°  Question  XV.  Les  règles  qui  précèdent  sont-elles  applicables,  et  dans  quelle 
mesure ,  aux  aéronefs  publics  ?  Ne  convient-il  pas  d'indiquer  des  règles  spéciales  aux 
aéronefs  publics?  Faut-il  notamment  leur  reconnaître  les  principes  de  l'exterrito- 
rialité ? 


'*'  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Kriege  [Allemagne) ,  président;  Herwarth  von  Bittenfeld 
(iéWemag'ne),  comte  de  Lamezan-Salins  et  Vassel  [Autriche- Hongrie),  comte  Wodzicki  (j4a<WcAe),  baron 
Malcomes  [Hongrie),  baron  Guillaume  [Belgique] ,  Zlataroff  [Bulgarie) ,  Cold  [Danemark),  Romeo  yRodri- 
guez  [Espagne),  Veiilet-Dufrêche ,  Hennequin,  Richard,  Deligne,  Weiss,  Jouguet  et  Defert  (fraHce), 
W.  P.  Byrne  et  Mac  Donogh  [Grande-Bretagne),  marquis  Maestri-Moiinari  et  dal  Fabbro  [Italie),  baron 
Berget  (Monaco),  Cort  van  der  Linden  [Pays-Bas),  dos  Sanlos  Bandeira  et  comte  de  Leça  [Portugal), 
Sturdza  [Boumanie),  Eichhollz  et  Pogoulaiefl"  ( /îussie ),  Paviovitch  [Serbie),  de  Rlercker  [Suède),  Lardy, 
Meili  et  Schaeck  [Suisse),  Moukbil  bey  [Turquie)  : 

Paul  Faucliille  [France),  rapporteur;  baron  de  Hahn  [Allemagne),  de  Zuylen  [Belgique),  Rey  [France), 
secrétaires. 

'*'  Voir  Conférence,  i'° séance  plénière,  i8  mai  igio.  —  11  a  été  décidé  à  la  première  séance  plénière 
de  la  Conférence  qu'on  employerait  le  mot  aéronef  pour  désigner  tous  les  appareils  de  locomotion  aérienne 
(ballons  lil)res,  ballons  dirigeables,  appareils  d'aviation). 

Navigation  aérienne.  '  q. 


—  08   - 

A  ces  questions,  auxquelles  les  Puissances  ont  répondu  dans  leurs  Mémorandums, 
la  Conférence  a  cru  devoir  en  ajouter  deux  autres  : 

0 

La  première,  qui  se  rattache  aux  questions  de  la  nationalité  et  de  l'immatriculation 
des  aéronefs,  et  qui  se  trouvait  implicitement  prévue  par  les  questions  III  et  IV  du 
programme  relatives  aux  conditions  dans  lescjuelles  un  aéronef  peut  être  pourvu  d'un 
permis  de  navigalion  et  le  pilote  muni  d'un  brevet  d'aptitude,  est  celle  de  savoir 
quel  Etat  est  compétent  pour  immatriculer  l'aéronef,  pour  accorder  le  permis  de  na- 
A'igation  et  pour  délivrer  les  brevets  d'aptitude. 

La  seconde  question  soumise  aux  travaux  de  la  première  Commission  est  l'examen 
du  principe  de  l'admission  de  la  navigation  aérienne  dans  les  limites  ou  au-dessus 
d'un  territoire  étranger,  c'est-à-dire  appartenant  à  un  Etat  autre  que  celui  dont  relève 
l'aéronef.  Quoique  ce  problème  ne  figurât  pas  expressément  à  son  programme,  il  a 
paru  à  la  Conférence  qu'elle  ne  pouvait  s'en  désintéresser.  Elle  a  estimé  qu'il  s'y  trou- 
vait indirectement  compris,  puisqu'il  s'agissait  ici  d'une  question  fondamentale  dont 
dépend  l'existence  même  d'une  navigation  internationale;  au  surplus,  plusieurs  Puis- 
sances, spécialement  l'Allemagne  (chapitre  III  de  son  projet  de  Convention),  la  Bel- 
gicjue,  l'Italie  (Ministère  desGrâces  et  de  la  Justice,  Ministère  des  Travaux  publics)  et 
la  Russie  (question  XVI) ,  ont,  dans  leurs  Mémorandums,  reconnu  en  termes  formels, 
sous  une  forme  plus  ou  moins  différente,  la  nécessité  de  sa  solution. 

En  réalité,  malgré  leur  diversité,  toutes  ces  questions  ont  entre  elles  un  lien  com- 
mun :  elles  sont  d'une  nature  purement  juridique  et  touchent  aux  principes  mêmes 
du  droit  des  gens. 

Leur  étude  a  donné  lieu,  dans  la  première  Commission,  à  im  échange  de  vues  qui 
n'a  pas  duré  moins  de  six  séances  (20,  2  3,  aZi,  2  7  et  3o  mai  et  1"  juin  1910).  Un 
Comité  d'examen'')  s'est  ensuite  préoccupé  d'établir  le  texte  des  résolutions  (A,  6  et 
I  3  juin  1 9  I  o),  et  celles-ci,  présentées  à  la  Commission,  ont  été  votées  par  elle  après 
une  discussion  qui  s'est  prolongée  pendant  deux  séances  (9  et  \[\  juin  1910).  Le 
présent  Rapport  a  pour  oJjjet  de  rendre  compte  de  ces  travaux  et  en  même  temps  de 
fournir  un  bref  conmientaire  des  dispositions  arrêtées 

Une  observation  générale ,  commune  à  toutes  les  questions  soumises  à  la  première 
Commission,  doit  être  faite,  toutefois,  au  début  de  ce  Rapport  : 

La  Convention  ([u'il  s'agit  de  conclure  comprend ,  sous  le  nom  d'aéronefs,  tous  les 
appareils  de  locomotion  a  ienne  capables  d'être  montés  et  susceptibles  d'une  cir- 
culation internationale,  c'est-à-dire  les  ballons  libres,  les  ballons  dirigeables  et  les 
appareils  d'aviation.  Mais  elle  ne  comprend  que  ceux-là.  Sont  dès  lors  exclus  de  ses 
dispositions  les  cerfs-volants  et  les  ballons-sonde  qui,  n'ayant  à  bord  que  des  appareils 
enregistreurs  à  mouvement  d'horlogerie,  sont  destinés  à  des  expériences  scientifiques. 


o  Le  (^oniilc  a  elé  composa  de  M.  Kriegiî  (Allemagne),  président;  M.  Cold  (Danemark),  M.  Byrne 
Grande-Bretagne);  M.  Cort  van  dcr  Linden  (Pays-Bas);  M.  l'aiil  Faucliille  (France),  rapporteur;  Son 
Excellence  M.  Eichliok/.  (Bussio),  c.ipert  iiillilnirc.  Kii  onlrc.  M.  Bcnauit  (Praiice),  président  de  lu  Confé- 
rence, a  pris  |)art  aux  séances  du  Coinilc. 
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Il  cil  est  dp  nK'inc  des  I)all()iis  captifs,  montés  ou  non  ,  qui  sont    retenus   au  territoire 
par  un  câble. 

Question  1. 
De  la  distinction  des  aéronefs  privés  et  des  aéronefs  publics. 

Cette  question  implique  l'examen  de  deux  difficultés  : 

1°   \  a-t-il  lieu  de  distinj^uer  des  aéronefs  privés  et  des  aéronefs  publics? 

■2°  Faut-il  prévoir  plusieurs  espèces  d'aéronefs  publics? 

A.  —  Y  a-t-il  lieu  (le  disliiKiner  des  aéronefs  privés  el  des  oéronejs  publics  ? 

La  Commission,  comme  du  reste  les  Puissances  dans  leurs  Mémorandums,  a  été 
unanime  à  penser  qu'il  devait  y  avoir  des  aéronefs  privés  el  des  aéronefs  publics,  de 
même  qu'il  existe  des  navires  jjrivés  et  publics.  Une  pareille  distinction  est  com- 
mandée en  premier  lievi  par  la  nature  des  choses  :  l'emploi  des  aéronefs  apparaît 
utile  aussi  bien  dans  un  intérêt  général  cjue  dans  un  intérêt  particulier.  Elle  résulte, 
en  outre,  des  nécessités  pratic{ues,  car,  on  le  verra  plus  loin,  les  aéronefs  publics 
doivent,  sous  de  nombreux  rapports,  être  soumis  à  un  régime  dilférent  de  celui  des 
aérostats  privés. 

Siu'  quelles  bases  convient-il  d'établir  la  distinction  des  aéronefs  privés  et  des 
aéronefs  publics  ?  Quel  critérium  faut-il  admettre  pour  déterminer  le  caractère  public 
d'un  aéronef? 

Ici  plusieurs  systèmes  sont  possibles,  dont  on  trouve  la  trace  dans  les  Mémo- 
randums des  Puissances.  Certains  Etats,  comme  la  France,  l'Italie  et  le  Luxembouro-, 
ont  proposé  de  s'attacher  à  la  nature  du  service  aucfuel  l'aéronef  est  affecté,  de  sorte 
qu'un  aéronef  serait  public  s'il  était  préposé  à  un  service  de  l'Etat,  quand  même  iJ 
appartiendrait  à  un  particulier.  D'autres,  comme  le  Danemark,  l'Italie  (Ministère  des 
Travaux  publics)  et  la  Russie,  ont  estimé  qu'il  fallait,  au  contraire,  se  préoccuper  de 
la  qualité  du  propriétaire  :  serait  un  aéronef  public  celui  qui  appartient  à  l'Étal, 
même  lorsqu'il  n'est  pas  préposé  à  un  service  de  l'Etat;  le  Danemark  et  la  Russie 
exigent  toutefois  que  l'aéronef  soit  de  plus  commandé  par  un  fonctionnaire  de 
l'État. 

Au  cours  de  la  discussion  dans  la  Commission,  une  troisième  opinion  s'est  fait 
jour.  La  Délégation  de  Grande-Bretagne  a  soutenu  qu'il  n'était  pas  nécessaire, 
pour  définir  l'aéronef  public,  de  rechercher  les  éléments  qui  doivent  le  caractériser, 
qu'il  suffisait  de  s'en  référer  à  l'usage  adopté  en  matière  maritime  pour  désigner  le 
vaisseau  public.  Mais  la  Commission  n'a  pas  cru  pouvoir  se  ranger  à  cette  opinion, 
estimant  (ju'en  droit  international  la  distinction  des  navires  publics  et  des  navires 
privés,  qui  n'est  pas  elle-même  exemple  de  difficultés,  a  été  réglée  d'une  manière 
spéciale  par  la  Convention  de  La  Haye  du  1 8  octobre  1 907  sur  la  transformation  des 
navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre. 

Un  membre  de  la  Commission  a  encore  émis  l'idée  que  ralïectalion  d'un  aéronef;'» 
un  service  fait  par  l'Etal  ne  devrait  pas  forcément  attribuer  à  cet  aéronef  le  caractère 
public;   qu'à   cet  égard   il  fallait  distinguer  suivant  la  nature  du  service   eOèclué. 
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L'aéronef,  apparlenanl  à  un  Etat  ou  à  un  particulier,  ne  sera  puhlie  que  s'il  accf)m- 
plit  un  service  rcnlranl  dans  les  atlribulions  essentielles  de  ri'^lal.  en  sa  (jualilé  de  puis 
sauce  ])ublicpie,  qui  ne  peut  être  exécuté  (pic  par  un  Etat;  il  sera  privé,  (|uoiqu'ap- 
partenant  à  l'État,  si  le  service  auquel  celui-ci  l'emploie  est  un  simple  acte  de  gestion, 
c'est-à-dire  un  acte  qui  pourrait  être  accompli  par  un  particulier  aussi  bien  que  par 
l'État  :  cet  aéronef,  qui  est  alors  un  aéronef  privé  d'utilité  publique,  devrait  pour- 
tant jouir  de  certains  droits  dont  ne  bénéficierait  pas  un  aéronef  privé  ordinaire 
(exemption  de  saisie). 

Les  délibérations  en  Commission ,  en  même  temps  qu'elles  ont  ainsi  donné  lieu  à 
la  production  de  systèmes  particuliers,  ont  permis  à  plusieurs  gouvernements  de  pré- 
ciser les  opinions  qu'ils  avaient  exposées  dans  leurs  Mémorandums.  La  Délégation  de 
Russie  a  expliqué  qu'en  parlant  de  navires  aériens  appartenant  à  l'Etat,  elle  ne 
s'était  pas  préoccupée  de  la  question  de  propriété,  mais  seulement  du  pavillon  que 
les  navires  avaient  le  droit  de  porter  ;  celle  de  Danemark  a  déclaré  que ,  pour  son 
Gouvernement,  l'aéronef  appartenant  à  l'Etat  était  en  réalité  celui  affecté  au  sei-vice 
de  l'État. 

Dans  ces  conditions,  la  première  Commission  a  été  unanimement  d'avis  qu'il  fallait 
exclure  des  éléments  caractéristiques  de  l'aéronef  public  celui  consistant  à  dire  qu'il 
doit  appartenir  à  l'Etat.  Un  aéronef  pourra  donc  être  public,  non  seulement  quand  il 
sera  la  propriété  de  l'État,  mais  encore  lorsque  celui-ci  l'aura  seulement  loué  à  un 
particulier  qui  en  est  resté  propriétaire.  C'est  moins  la  qualité  de  leur  propriétaire  (jue 
la  nature  du  service  auquel  ils  sont  préposés  et  la  responsabilité  encourue  par  l'Etat 
à  raison  de  leurs  actes  qui  déterminent  le  caractère  des  aéronefs.  Et  cela  est  parfaite- 
ment juridique  :  la  propriété  de  l'Etat  n'est  pas  nécessairement  une  condition  du 
caractère  public,  car  un  État  peut  être  propriétaire  de  biens  qui  ne  sont  pas  des 
choses  du  domaine  public. 

La  Commission  est  finalement  tombée  d'accord  pour  admettre  que  la  nature 
publique  d'un  aéronef  doit  dépendre  uniquement  des  deux  conditions  suivantes  : 
1"  L'aéronef  doit  être  affecté  au  service  d'un  Etat.  2"  Il  doit  être  commandé  par  un 
fonctionnaire ,  dûment  commissionné ,  de  cet  Etat. 

La  première  de  ces  conditions  lui  a  paru  absolument  justifiée  :  l'intérêt  général 
auquel  répond  l'idée  d'aéronef  public  a  évidemment  son  expression  dans  l'utilité  que 
peut  présenter  cet  aéronef.  La  seconde  lui  a  semblé  non  moins  rationnelle  :  c'est  la 
présence  à  bord  d'un  représentant  de  l'État  qui  donne  les  garanties  requises  d'un 
naA'ire  aérien  pulilic;  ce  doit  être  un  fonctionnaire  au  service  de  l'Etat  et  dûment 
commissionné  par  les  autorités  compétentes. 

Mais,  il  convient  de  l'observer,  si,  d'après  la  Commission,  les  deux  éléments  indi- 
qués sont  suffisants,  ils  sont  aussi  nécessaires  pour  caractériser  un  aéronef  public  : 
leur  réunion  est  essentielle. 

On  est,  dès  lors,  conduit  à  cette  conséquence  qu'on  ne  saurait  considérer  comme 
publics  : 

I  "  lîn  aéronef  commandé  par  un  fonctionnaire  de  l'Etat  niais  non  affecté  au  ser- 
vice de  celui-ci.  C'est,  par  exemple,  le  cas  d'un  aéronef  ne  se  rattachant  pas  à  une 
administration  de  l'Etat  que  conduirait  le  pilote  d'un  aéronef  pubhc. 
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2°  Un  aéronel  allecU'  à  un  service  de  l'Lllal,  mais  commandé  par  un  individu  (|ui 
n'est  pas  un  rcprcsenlani  de;  l'Etat. 

Que  fandrail-il  décider  pour  un  aéronef  ([ui  lait  un  service  public,  n'étant  pas 
nécessairement  un  service  d'Etat,  comme  le  service  des  postes  ou  du  transport  de  voya- 
geurs et  de  marchandises?  Trois  hypothèses  doivent  être  ici  envisagées  : 

a).  Un  aéronet  privé,  en  même  temps  qu'il  contmue  d'accomplir  ses  fonctions, 
propres,  transporte  des  passagers,  des  lettres,  des  dépèches  pour  le  compte  de  l'Etat; 
il  s'agit,  par  exemple,  de  l'aéronef  d'un  particulier  ou  d'une  société  privée  subven- 
tionnés par  l'Etat  pour  le  service  de  la  poste.  L'alïectalion  partielle  de  l'aéronef  à  un 
service  de  l'Etat  ne  fait  pas  disparaître  son  caractère  privé,  car  ce  qui  importe  surtout 
pour  qu'un  aéronef  ait  le  caractère  public ,  c'est  la  présence  à  bord  d'un  représentant 
de  l'Etat  qui  fournit  les  garanties  exigées  d'un  aéronef  public. 

h).  Un  aéronef  privé  est  chargé,  en  vertu  d'une  concession  de  l'Elat,  d'accomplir 
d'une  manière  exclusive  et  à  son  propre  compte  un  service  public.  C'est  notamment 
l'aéronef  d'une  société  privée  concessionnaire  du  service  de  la  poste  ou  du  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises,  dans  un  pays  où  ces  services  peuvent  être 
accomphs  par  des  particuliers.  La  concession  ne  constituant  pas  une  délégation  par 
l'Etat  de  son  autorité,  la  société  ne  devient  pas  par  elle  un  représentant  de  l'Etat,  et 
l'aéronef  ici  encore  demeure  un  aéronef  privé;  il  lui  mantjue  les  tleux  éléments 
caractéristiques  de  l'aéronef  public. 

c).  On  doit,  au  contraire ,  considérer  comme  public  l'aéronef  affecté  à  des  services 
publics  qui  ne  sont  pas  nécessairement  des  services  d'Etat,  comme  la  poste  ou  le 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  dans  les  pays  où  ces  services  constituent 
un  monopole  de  l'Etat  et  sont  accomplis  par  ses  propres  fonctionnaires.  En  effet, 
alors,  les  deux  conditions  caractéristiques  de  l'aéronef  public  se  trouvent  réunies  : 
service  de  l'Etat  et  commandement  par  un  fonctionnaire  de  l'Etat. 

La  destination  antérieure  de  l'aéronef  et  le  caractère  de  son  équipage ,  en  dehors- 
du  commandant,  sont  sans  importance  au  point  de  vue  de  la  nature  publique  d'un 
aéronef. 

En  droit,  la  forme  de  l'aéronef  est  également  sans  influence  à  ce  point  de  vue  :  des 
ballons  sphériques,  des  ballons  dirigeables,  des  appareils  d'aviation  peuvent  être  in- 
différemment des  aéronefs  publics  et  des  aéronefs  privés. En  fait,  elle  n'est  cependant 
pas  dénuée  d'intérêt.  Le  service  de  l'Etat  qui  constitue  la  mission  de  l'aéronef  publie 
réclamant  en  général  une  certaine  dirigeabilité  de  l'appareil ,  on  peut  dire  que ,  dans 
la  réalité,  les  aéronefs  publics  seront,  plus  souvent  que  les  aéronefs  privés,  des  • 
ballons  dirigeables  ou  des  appareils  d'aviation. 

Le  caractère  public  d'un  aéronef  n'est  pas  indélébile  :  il  peut  le  perdre  si  l'un  des 
éléments  qui  le  constituent  vient  à  disparaître. 

B.  —  Faut-il  prévoir  plusieurs  espèces  d'aéronefs  publics  ? 

Suivant  la  nature  flu  service  qu'ils  sont  chargés  d'accomplir,  il  y  a  lieu  de  distin- 
guer, parmi  les  aéronefs  publics,  les  aéronefs  militaires  et  les  aéronefs  de  police.  Cette 
distinction  est  importante  à  faire,  car,  on  le  dira  plus  tard,  les  aéronefs  militaires  et 


les  aéronefs  de  police  ne  sont  pas,  sur  lotis  les  points,  irailés  de  la  même  manière  que 
les  aéronefs  publics  en  général. 

Aéronefs  militaires.  —  La  première  Commission  comme  les  Mémorandums  des 
Puissances  ont  été  unanimes  à  exiger  des  aéronefs  militaires  les  deux  conditions  im- 
posées déjà  aux  aéronefs  publics  en  général ,  en  les  envisageant  au  point  de  vue  militaire  : 
l'atrectation  à  un  service  militaire  et  le  commandement  d'un  militaire,  dûment  com- 
missionné.  Et,  sous  le  terme  militaire,  il  faut  évidemment  entendre  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  l'armée,  qu'il  s'agisse  de  l'armée  de  terre  ou  de  l'armée  de  mer.  Mais, 
pour  qu'un  aéronef  ait  le  caractère  militaire,  ne  faut-il  pas  cju'il  se  joigne  à  ces  con- 
ditions d'autres  éléments  encore  ? 

Le  Danemark  avait  demandé  que  l'écjuipage  tout  entier  justifiât  de  la  qualité  mi- 
litaire. La  première  Commission  n'a  pas  admis  cette  exigence  :  le  commandant  ayant 
seul  à  bord  l'autorité  et  la  responsabilité,  c'est  de  lui  uniquement  qu'il  y  a  lieu  de 
s'occuper.  Un  aéronef  commandé  par  un  militaire  sera  en  consécjuence  militaire, 
quoique  possédant  un  équipage  civil. 

Elle  en  a  décidé  difléremment  en  ce  qui  touche  deux  autres  conditions  c}ue  pro- 
posait l'AU'îmagne.  Un  aéronef  ne  pourra  avoir  un  caractère  militaire  que  si  son 
commandant  est  en  uniforme  et  que  s'il  a  à  bord  un  certificat  établissant  son  caractère 
militaire.  Rien  n'est  plus  légitime.  L'uniforme  est  nécessaire  pour  assurer  à  l'aéronef 
militaire,  sans  donner  lieu  à  des  ennuis  ou  à  des  difficultés,  les  immunités  auxquelles 
il  peut  avoir  droit,  et  le  certificat  est  indispensal:)le  pour  ([u'on  sache  si  le  comman- 
dant est  ou  non  en  service.  Que  doit  contenir  exactement  le  certificat  militaire.' Il  doit 
mentionner  d'abord  que  l'aéronef  se  trouve  actuellement  au  service  militaire;  il  doit 
indiquer,  en  outre, le  nom  du  commandant;  il  doit  enfin  spécifier  que  le  commandant 
dont  le  nom  est  inscrit  est  bien  celui  qui  a  été  chargé  de  commander  l'aéronef.  Mais 
—  cela  va  de  soi  —  le  certificat  n'a  pas  à  faire  connaître  la  nature  du  service  mili- 
taire du  navire  :  il  est  des  secrets  intéressant  la  défense  nationale  qu'on  ne  doit  point 
divulguer.  Puisque  le  certificat  doit  porter  que  l'aéronef  se  trouve  au  service  mili- 
taire, on  ne  saurait  considérer  comme  tel,  dans  le  pays  étranger  où  il  a  atterri, 
l'aéronef  monté  par  un  commandant  militaire,  Cjui  est  venu  dans  ce  pays  pour  faire 
une  simple  promenade  ou  par  un  excès  de  pouvoir  de  son  chef,  malgré  la  défense  tjue 
lui  avalent  faite  les  autorités  de  traverser  la  frontière.  L'aéronef  ne  sera  réputé  mili- 
taire que  s'il  a  été  autorisé  dans  un  but  militaire  à  faire  le  voyage  qu'il  a  effectué; 
«!;'est  alors  seulcinciil,  en  efïcl,  ([u'il  offre  des, garanties. 

Aéronefs  de  poliie.  —  Il  y  a  un  certain  nombre  d'aéroneis  publics  civils  (jui 
peuvent  être  rapprochés  des  aéronefs  militaires,  car,  comme  ceux-ci,  ils  repré- 
sentent la  souveraineté  de  l'Etat.  Ce  sont  les  aéronefs  de  police.  Et  on  doit  prendre 
ici  le  mol  police  dans  son  sens  le  plus  large,  comme  synonyme  de  force  exécutoire 
<le  l'État.  Il  est  permis  de  citer  en  ce  sens,  à  litre  énumératif,  les  aéronefs  chargés 
de  la  sûreté  publicpie,  les  aéronefs  sanitaires  cl  les  aéronefs  douaniers.  Ces  aéronefs 
seront  assujettis  aux  seules  conditions  exigées  des  appareils  publics  en  général;  on  ne 
leur  imposera  pas,  comme  aux  aéronefs  militaires,  le  port  de  l'uniforme  et  un  certi- 
ficat établissant  leur  caractère.  Il  peut  être,  en  ellel,  souvent  utile  à  la  police,  (juand 
■elle  recherche  des  délintjuants,  de  ne  pomt  faire  apparaître  à  la  vue  sa  qualité. 
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Aulrcs  aéronefs  publics.  —  La  Commission  s'est  aussi  occupée  des  autres  aérouefs 
pul)lics  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  deux  catégories  s]iéciales,  dont  nous  avons  parlé. 
Il  s'agit  des  aéronefs  qui  font  des  voyages  scientiticpies,  dès  lors  qu'ils  sont  dirigés 
par  un  fonctionnaire  de  l'Etat  dûment  commissionné  et  que  leurs  voyages  ont 
un  caractère  officiel.  On  peut  signaler,  dans  le  même  ordre  d'idées,  les  aéronefs  qui 
font,  au  nom  de  l'Etat  qui  se  l'est  réservé ,  par  suite  d'un  monopole,  un  service  de 
poste  ou  un  service  de  transport. 

Par  application  de  ces  idées,  la  première  Commission  soumet  à  la  Conférence  les 
conclusions  suivantes  ; 

Règle  1. 

Sont  considérés  comme  aéronefs  publics  les  aéronefs  affectés  au  service  d'un  Etal  con- 
ractani  et  se  trouvant  sous  les  ordres  d'un  fonctionnaire ,  dûment  commissionné,  de  cet 
État. 

Règle  2. 

Sont  considérés  comme  aéronefs  militaires  les  aéronefs  publics  se  trouvant  au  service 
militaire,  lorsqu'ils  sont  placés  sous  les  ordres  d'un  commandant  portant  l'uniforme,  et  (ju'ils 
ont  à  bord  un  certificat  établissant  leur  caractère  militaire. 

Règle  3. 
Sont  considérés  comme  aéronefs  de  police  les  aéronefs  publies  se  trouvant  au  senice  de 
la  police,  notamment  de  la  sûreté  publique,  de  la  police  sanitaire  ou  douanière. 

A.  —  AÉRONEFS  PRIVÉS. 


QUKSTION    II. 
De  la  nationalité  des  aéronefs. 

Cette  question  soulève  un  double  problème  : 

1  °  L'aéronef  doit-il  avoir  une  nationalité  ? 

2°  Quelles  règles  doit-on  suivre  pour  déterminer  cette  nationalité? 

A.  —  L'aéronef  doit-il  avoir  une  nationalité? 

A  cet  égard  on  peut  imaginer  des  solutions  opposées  qui  tiennent  à  la  conception 
même  qu'on  se  fait  d'un  aéronef.  L'une  et  l'autre  ont  été  soutenues  au  sein  de  la  Com- 
mission. 

La  Délégation  de  Suisse  et  celle  des  Pays-Bas,  assimilant  l'aéronef  à  une  auto- 
mobile, ont  estimé  qu'il  n'v  avait  pas  lieu  de  lui  reconnaître  à  proprement  parler 
une  nationalité.  En  ce  sens  elles  ont  fait  remarquer  que,  pour  se  garantir  contre  les 
dommages  ou  les  dangers  qu'un  aéronef  peut  occasionner,  il  n'est  pas  besoin  d'en 
savoir  la  nationalité,  mais  qu'il  suffit  de  lui  attribuer  un  état  civil,  un  domicile,  un 
endroit  où  on  puisse  le  trouver.  Son  identification  seule  importe.  Avec  colie-ci,  c[ui 
résultera  des  marques  apposées  sur  l'appareil  et  correspondant  à  l'immatriculation 
sur  le  registre  d'un  pavs  déterminé,  on  aura  en  effet  le  moyen  de  déterminer  exacte- 
ment l'aéronef  contre  lequel  il  est  nécessaire  d'agir;  on  sera  fixé  sur  son  do:iiicile 
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comme  sur  le  nom  et  l'adresse  de  son  propriétaire;  il  n'y  a  donc  à  ce  sujet  aucun 
avantage  aie  rattacher  à  un  Etat.  Il  a  été  fait  observer,  en  outre,  que  si  l'on  donnait 
une  nationalité  aux  aéronefs  comme  aux  navires  il  en  pourrait  résulter  de,  graves  in- 
convénients :  1°  La  responsabilité  de  l'Etat  et  le  droit  de  protection,  (jui  semblent 
devoir  être  un  effet  de  la  nationalité,  ne  sont  pas  définis,  de  .sorte  cjue  l'on  ne  sait  pas 
quelles  en  seraient  les  suites.  2°  La  solution  des  conflits  de  lois  et  de  juridictions 
pourrait  être  ainsi  préjugée.  3°  L'attribution  d'une  nationalité  aux  aéronefs  pourrait 
entraîner,  en  cas  de  guerre,  des  conséquences  contraires  au  développement  libéral  du 
droit  des  gens  ainsi  que  des  complications  dans  les  rapports  entre  belligérants  et  neutres. 

C'est  une  idée  toute  différente  qu'ont  défendue  dans  la  Commission  les  autres 
Etats.  Pour  eux,  l'aéronef  se  rapproche  du  navire  beaucoup  plus  que  de  l'automobile  ; 
il  constitue  une  sorte  d'entité  juridique  qui  doit  avoir  une  nationalité  propre.  Telle 
a  été  l'opinion  émise  dans  leurs  Mémorandums  ou  au  sein  de  la  Commission  par 
l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie ,  la  Bulgarie,  le  Danemark,  la  France,  l'Italie,  le 
Luxembourg,  Monaco  et  la  Russie.  La  raison  d'être  de  l'opinion  de  ces  Etats  est 
qu'il  y  a  vraiment  un  mlérèt  à  reconnaître  une  nationalité  aux  aéronefs,  à  les  ratta- 
cher à  un  Etat  déterminé.  Pour  eux,  cet  intérêt  est  double  au  point  de  vue  de  la 
Convention  qu'il  s'agit  de  conclure.  Il  existe,  d'abord,  à  cause  de  la  responsabilité 
qu'un  Etat  peut  encourir  par  le  fait  des  aéronefs:  c'est  seulement  de  ceux  qui  sont 
ses  nationaux  qu'un  Etat  saurait  répondre.  Il  apparaît,  en  second  lieu,  à  raison  de  la 
protection  qui  peut  être  nécessaire  à  un  aéronef  à  l'étranger  :  il  est  de  règle,  en  droit 
des  gens,  qu'un  Etat  a  le  droit,  en  dehors  de  son  territoire,  de  protéger  les  per- 
sonnes et  les  biens  de  ses  ressortissants. 

Ces  deux  points,  qui  expliquent  la  nécessité  d'une  nationalité  pour  les  navires 
aériens,  ont  paru  d'une  telle  importance  à  la  Commission  qu'elle  a  jugé  opportun 
d'indiquer,  par  une  déclaration  spéciale ,  l'interprétation  authentique  qu'il  convient  de 
donner  à  la  notion  de  nationalité  des  aéronefs.  Cette  déclaration  est  ainsi  conçue  : 

n  En  proposant  qu'un  aéronef,  pour  tomber  sous  le  régime  de  la  Convention ,  doit 
avoir  une  nationalité ,  la  Commission  s'est  laissé  guider  par  les  considérations  suivantes  : 

n  1 .  La  nature  même  de  la  navigation  aérienne  exclut  pour  les  Etats  la  possibilité 
de  vérifier,  au  moment  où  un  aéronef  pénètre  dans  l'espace  au-dessus  de  son  terri- 
toire, que  cet  aéronef  répond  aux  conditions  indispensables  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  générale.  Il  semble  donc  que,  pour  être  admis  à  la  circulation  internationale , 
l'aéronef  doit  être  placé  sous  le  contrôle  d'un  Etat  qui  sera  responsable  envers  les 
autres  Etats  de  l'exercice  consciencieux  de  ce  contrôle.  Il  va  sans  dire  que  la  respon- 
salnlité  de  l'Etat  ne  s'étend  pas  aux  dommages,  causés  parla  force  majeure  ou  résul- 
tant de  la  faute  ou  de  la  négligence  des  aéronautes  seuls. 

«  2.  La  contrepartie  des  obligations  imposées  à  l'aéronef  dans  la  circulation  interna- 
tionale est  les  droits  qu'on  lui  leconnaîtra.  Pour  faire  valoir  ces  droits,  l'aéronef 
peut  avoir  besoin  de  la  protection  d'un  Etat  qui,  dans  les  limites  tracées  par  le  droit 
des  gens,  ait  qualité  j)Our  intervenir  dans  son  intérêt  aiqirès  d'un  autre  Gouverne- 
ment. Ce  rôle  reviendra,  tout  naturellement,  à  celui  des  Etats  qui  sera  chargé  du 
contrôle  de  laéronef. 
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"  >'^.  La  responsabilité  el  le  droll  de  protection,  réunis  dans  les  mains  d'un  seul  et 
même  Etat,  constiluont  entre  cet  Etal  et  l'aéronef  un  lien  analogue  à  celui  qui  existe 
entre  le  navire  et  l'Etat  dont  il  porte  le  pavillon  et  qu'on  appelle  la  nationalité  du 
navire.  On  pourra,  sans  inconvénient,  se  servir  du  même  ternie  en  parlant  de  la 
situation  de  l'aéronef  vis-à-vis  de  l'Etat  qui  le  contrôle  et  qui  en  est  responsable. 

<i  fi.  La  portée  de  la  disposition  qui  reconnaît  à  l'aéronef  un  caractère  national  se 
borne  à  ces  deux  points  :  responsabilité  et  protection.  On  n'entend  pas  y  rattaclier 
d'autres  conséquences.  Notamment,  la  disposition  ne  préjuge  en  rien  la  solution  des 
conflits  de  lois  et  de  juridictions  auxcjuels  la  navigation  aérienne  pourrait  donner 
lieu  en  matière  civile  et  pénale.  « 

Un  bref  commentaire  de  cette  déclaration  n'est  pas  .sans  utilité. 

En  parlant  d'une  responsabilité  à  la  charge  d'un  Etat  pour  les  actes  d'un  aéronef, 
on  n'entend  pas  dire  que  l'Etat  devra  répondre  nécessairement  de  tous  les  accidents 
et  de  tous  les  dommages  que  cet  aéronef  aura  occasionnés.  Il  est,  d'abord,  certain 
que  la  responsabilité  de  l'Etat  ne  s'étend  pas  aux  accidents  et  aux  dommages  causés 
par  un  cas  de  force  majeure.  Il  est,  de  même,  évident  que  les  actes  personnels  d'un 
pilote  ne  peuvent  engager  que  lui-même  :  s'il  a  commis  une  faute,  une  imprudence  ou 
une  négligence,  lui  seul  et  son  commettant,  c'est-à-dire  le  propriétaire  de  l'aéronef, 
seront  poursuivis  conformément  aux  règles  du  droit  privé.  C'est,  dans  la  réalité,  à 
une  situation  toute  autre  que  correspond,  d'après  la  Convention,  la  responsabilité 
possible  de  l'Etat.  La  Convention,  pour  assurer  la  sécurité  de  la  navigation  aérienne, 
prescrira  un  certain  nombre  de  mesures,  qui  constitueront  autant  d'obligations  pour 
les  Etats  :  par  exemple ,  les  navires  aériens  ne  seront  admis  à  circuler  qu'après  déli- 
vrance par  les  autorités,  à  la  suite  d'un  examen  sérieux,  d'un  permis  de  navigation 
et  d'un  brevet  d'aptitude  pour  leurs  pilotes,  et  ces  certificats  seront  retirés  dès 
qu'auront  disparu  les  conditions  dans  lesquelles  ils  ont  été  donnés.  Ces  obligations, 
qui  sont  imposées  ainsi  aux  Etats  par  la  Convention,  sont  les  seules  dont  l'inaccom- 
plissement  doive  engager  leur  responsabilité.  Qu'un  Etal  néglige  son  devoir  de  con- 
trôle, il  s'exposera  donc,  d'après  un  principe  établi  du  droit  des  gens,  à  des  récla- 
mations de  la  part  de  l'Etat  dont  les  ressortissants  auront  subi  des  pertes  du  fait  de 
cette  négligence.  Mais  cette  règle  même ,  il  convient  de  l'observer,  doit  être  comprise 
avec  discernement.  On  ne  présumera  pas  d'une  manière  généi'ale  que  tout  accident 
dû  à  un  aéronef  est  motivé  par  une  faute  ou  une  négligence  de  l'Etat  dans  la  déli- 
vrance du  permis  ou  du  brevet,  dans  le  contrôle  qu'il  doit  exercer  sur  ses  aéronefs.  IJ 
faudra  examiner,  dans  chaque  cas,  si  l'Etal  a  vraiment  occasionné  le  dommage.  Un 
Etat  ne  sera  déclaré  fautif,  que  s'il  est  établi  que  les  conditions  d'examen  exigées  par 
lui  des  aéronefs  et  des  pilotes  sont  insuffisantes,  ou  que  son  contrôle  a  lieu  d'une 
façon  purement  fictive.  Le  seul  fait  qu'un  permis  de  navigabilité  ou  un  brevet  d'ap- 
titude aura  été  délivré  à  un  aéronef  ou  à  un  pilote  incapable  ne  saurait  engager  la 
responsabilité  de  l'Etat,  dès  lors  que  les  éléments  de  l'examen  sont  en  eux-mêmes 
réellement  sérieux. 

La  responsabilité  mise  à  la  charge  de  l'Etat  est  ainsi  une  garantie  des  mesures  que 
la  Convention  lui  impose  vis-à-vis  de  ses  aéronefs.  Elle  a  une  contre-partie  qui  con- 
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slste,  pour  un  Etat,  dans  le  droit  de  protéger  à  l'étranger  les  aéronefs  de  son  pays. 
Il  convient  qu'au  cours  de  ses  voyages,  en  cas  de  contestation,  les  ballons  ou  les  ap- 
pareils d'aviation  puissent  réclamer  le  concours  des  agents  nationaux.  C'est  pour  cela 
qu'il  faut  qu'ils  se  rattachent  à  un  Etat  déterminé. 

Telles  sont,  au  sens  de  la  Convention,  les  conséquences  de  l'idée  de  nationalité. 
Il  en  est  une  autre  que  la  Convention  a  également  prévue.  C'est,  dans  un  Etat,  aux 
seuls  aéronefs  indigènes  que  peut  être  réservé  le  transport  des  personnes  et  des  mar- 
chandises entre  deux  points  du  territoire  de  cet  Etat. 

Mais  la  portée  de  la  disposition  qui  reconnaît  à  l'aéronef  un  caractère  national  se 
limite  à  ces  seuls  points.  On  ne  doit  pas  y  rattacher  d'autres  conséquences.  Ainsi,  la 
disposition  est  sans  influence  sur  la  solution  des  condils  de  lois  et  de  juridictions 
auxquels  la  navigation  aérienne  peut  donner  lieu  en  matière  civile  ou  pénale.  La 
nationalité  des  aéronefs  n'a  pas  davantage  de  conséquence  au  point  de  vue  des 
réquisitions  dont  ceux-ci  peuvent  être  l'objet  :  la  Convention  ne  porte  pas  atteinte 
à  l'exercice  du  droit  de  requérir,  spécialement  pour  le  temps  de  guerre ,  les  aéronefs 
étrangers  aussi  bien  que  les  aéronefs  nationaux. 

La  première  Commission,  pour  toutes  ces  raisons,  en  dehors  de  l'opposition  des 
Pavs-Bas  et  de  la  Suisse,  a  été  unanime  à  reconnaître  que  les  aéronefs,  pour  être  régis 
par  la  Convention,  devaient  avoir  une  nationalité.  Mais,  s'ils  sont  ainsi  hors  de  la  Con- 
vention ,  les  aéronefs  sans  nationalité  ne  sont  pas  toutefois  hors  la  loi.  Car  il  ne  ressort  pas 
du  principe  précédemment  posé  que  les  Etats  contractants  soient  obligés  de  ne  per- 
mettre la  circulation  au-dessus  de  leur  territoire  qu'aux  aéronefs  possédant  une  na- 
tionalité :  chaque  État  a,  sous  ce  rapport,  pleine  liberté  d'édicter,  au  moyen  de  sa 
législation  intérieure,  les  règles  exigées  par  ses  Intérêts.  Il  esta  supposer,  à  raison  des 
avantages  que  présente  pour  eux  la  Convention,  que  les  aéronefs,  tout  au  moins  ceux 
destinés  à  une  circulation  internationale,  s'empresseront  d'acquérir  une  nationalité, 
même  s'ils  n'y  sont  pas  forcés  par  la  législation  intérieure  de  l'Etat  au-dessus  duquel 
ils  veulent  circuler. 


B.  —   Quelles  règles  doit-on  suivre  pour  délerminer  la  nationalilé  des  aéronefs  ? 

Pour  établir  la  nationalité  d'un  aéronef,  c'est-à-dire  pour  déterminer  le  lien  qui  le 
rattache  à  un  État  déterminé,  on  peut  envisager,  par  rapport  à  cet  Etat,  soit  la  situa- 
tion de  l'aéronef  lui-même,  soit  la  situation  de  son  propriétaire.  Le  premier  système 
est  celui  qu'ont  soutenu  dans  la  Commission  l'Autrlche-Hongrle ,  les  Pays-Bas  et  la 
Suisse  (en  supposant  que  ces  deux  pays  reconnussent  une  nationalité  aux  aéronefs) 
et  qu'on  peut  appeler  le  système  du  port  d'allaclie.  La  seconde  théorie,  qui  considère 
moins  l'aéronef  (jue  son  propriétaire,  s'appuie,  suivant  les  cas,  sur  la  nationalité  ou 
sur  le  domicile  de  ce  dernier.  La  Bulgarie,  la  France,  l'Itahe  (au  moins  dans  son  Mé- 
morandum) et  le  Luxembourg  ont  admis  le  système  de  la  nationalité  pure  et  simple 
du  propriétaire.  D'après  les  vues  des  Gouvernements  de  l'Allemagne  et  du  Danemark , 
l'État  aurait  au  contraire  le  choix  entre  la  nationalité  et  le  domicile.  Une  troisième 
combinaison  peut  encore  être  Imaginée,  aux  termes  de  laquelle  le  domicile  du 
propriétaire  serait  seulement  à  envisager.  Celle-ci  présente  en  fait  une  grande  ana- 
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logie  avec  la  théorie  du  port  d'attache.  Deux  Etals,  la  Grande-Bretagne  et  Monaco» 
tout  en  étant   d'accord  avec  les  partisans  de  l'idée  de  nationalilé,    paraissent   avoir 
reconnu,  |)Our  la  détermination  de  la  nationalité,  une  influence  importante  à  la  légis- 
lation intérieure  de  chaque  pays. 

Le  syslcme  du  port  d'attache  consiste  à  dire  qu'un  aéronef  recevra  la  nationalité  du 
pays  où  il  a  son  port  d'attache,  c'est-à-dire  où  est  située;  la  station  d'où  il  part  et  où 
il  rentre  habituellement  lors  de  ses  voyages. 

Avec  ce  système,  un  Etat  ne  possédera  donc  sur  son  territoire  que  des  aéronefs 
de  sa  nationalité,  et  comme  d'ordinaire  ce  sont  les  aéronefs  fixés  dans  un  pays  qui 
font  le  plus  de  voyages  au-dessus  de  ce  pays  l'Etat  ne  verra  voler  habituellement  au- 
dessus  de  son  sol  que  des  aéronefs  nationaux  soumis  à  son  contrôle  et  engageant  sa 
responsabilité  :  les  seuls  aéronefs  étrangers  qui  circuleront  dans  son  atmosphère 
seront  ceux  venant  en  transit  d'un  autre  pays. 

Une  autre  consécpience  du  système  sera  que  les  étrangers  établis  dans  un  pavs  ne 
pourront  y  avoir  d'autres  aéronefs  que  des  aéronefs  de  la  nationalité  de  ce  pays  :  la 
nationalité  des  appareils  se  trouvera  ainsi  nécessairement  différente  de  celle  de 
la  personne  même. 

Le  principal  avantage  que  voient  à  ce  système  ses  partisans  est  qu'un  Etat  tiendra 
sous  sa  propre  surveillance  et  à  sa  disposition  tous  les  aéronefs  existant  sur  son  terri- 
toire, sans  qu'à  leur  sujet  puisse  jamais  intervenir  un  gouvernement  étranger  :  tous 
incidents  diplomatiques  f:\cheux  seront  ainsi  évités.  En  définitive,  d'après  eux,  l'Etat 
où  est  le  port  d'attache  d'un  aéronef  est  le  plus  intéressé  à  son  bon  fonctionnement, 
car  c'est  là  qu'il  a  son  existence,  que  le  plus  souvent  il  circulera  et  par  suite  occa- 
sionnera des  dommages;  pourquoi  faire  intervenir  le  pays  lointain  dont  ressort  par  sa 
nationalité  le  propriétaire  de  Faéronef.''  Ils  ajoutent  que  de  la  sorte  la  vie  et  les  pro- 
priétés des  habitants  du  territoire  d'un  Etat  seront  toujours  protégées  d'une  manière 
efficace.  Ils  font  enfin  remarquer  que,  dans  la  pratique,  le  port  d'attache,  qui  a 
une  grande  fixité ,  est  bien  plus  facile  à  reconnaître  que  la  nationalité  ou  même  le 
domicile  du  propriétaire  :  c'est  un  fait  qui  apparaît  à  tous  les  yeux. 

Contre  le  système  du  port  d'attache ,  qui  constitue  en  définitive  un  critérium  nou- 
veau au  point  de  vue  du  droit  des  gens,  on  peut  cependant  faire  valoir  un  certain 
nombre  d'objections.  Si  le  port  d'attache  est  aisé  à  distinguer,  c'est  seulement  pour 
les  dirigeables  qui  demandent  des  installations  considérables,  peu  commodes  à 
transporter;  les  appareils  d'aviation,  au  contraire,  n'ont  besoin  que  du  plus  simple 
des  hangars;  ils  pourront,  dans  ces  conditions,  en  avoir  beaucoup  :  comment,  pour 
eux,  déterminera-t-on  le  port  d'attache.^  Il  se  peut  qu'on  se  trouve,  dans  certains  cas, 
en  présence  de  points  d'attache  multiples  et  varialiles  pour  un  seul  propriétaire  ou 
un  seul  aéronef  :  on  n'a  qu'à  supposer  le  cas  d'un  grand  seigneur  ayant  des  aéronefs 
stationnés  dans  différents  pays  ou  celui  d'un  propriétaire  qui  voyage  de  pays  en  pays 
en  produisant  son  aéronef  dans  des  représentations.  Les  avantages  de  la  théorie  du 
port  d'attache,  en  ce  qui  concerne  la  surveillance,  sont-ils,  d'autre  part,  vraiment 
particuliers  à  ce  système?  Il  semble  bien  que,  même  dans  le  système  de  la  natio- 
nalité et  dans  celui  du  domicile,  la  surveillance  de  la  police  puisse  avoir  aussi  à 
s'exercer.  On  allègue  encore  que,  grâce  à  la  théorie  du  port  d'attache,  on  évitera 


--  78  — 
les  incidents  diplomatiques  avec  les  Etats  étrangers  :  en  ce  faisant,  n'oublle-t-on  pas 
que,  à  moins  de  supprimer  la  circulation  internationale,  que  la  Convention  a  préci- 
sément pour  objet  de  régler,  il  y  aura  toujours  des  aéronefs  étrangers  qui  passe- 
ront en  transit  au-dessus  du  territoire  ?  Il  est  enfin  exagéré  de  dire  que  les  aéronefs 
Avivent  d'ordinaire  sur  le  pays  même  où  ils  ont  leur  point  d'attache  :  le  jour,  sans 
doute  assez  proche,  où  la  navigation  aérienne  sera  devenue  une  chose  pratique,  c'est 
dans  l'atmosphère  de  tous  les  Etats  que  journellement  ils  circuleront. 

Le  principe  du  système  qui,  pour  fixer  la  nationahté  d'un  aéronef,  s'arrête,  non 
pas  au  port  d'attache  de  celui-ci,  mais  à  la  situation  de  son  propriétaire ,  soit  à  sa  natio- 
nalité, soit  à  son  domicile,  paraît  plus  rationnel.  En  effet,  c'est  moins  en  définitive 
par  lui-même  que  par  celui  qui  le  monte,  et  dont  répond  le  propriétaire,  qu'un 
aéronef  alïirme  sa  personnalité  :  l'appareil  n'est  qu'un  instrument  passif  entre  les 
mains  du  pilote,  autrement  dit  du  propriétaire  aux  ordres  duquel  il  se  trouve;  c'est 
celui-ci,  dans  la  réalité,  qui  peut  être  une  cause  de  dommages  et  un  sujet  de  pro- 
tection. Dans  ces  conditions,  n'est-il  pas  naturel  d'envisager  le  propriétaire  pour 
donner  une  nationalité  à  un  aéronef.^ 

Mais,  est-ce  à  la  nationalité  ou  au  domicile  du  propriétaire  qu'il  convient  de  se  tenir? 
La  nationahté  forme  un  lien  autrement  fort  que  le  domicile.  D'autre  part,  le  système 
de  la  nationalité  est  plus  simple  que  celui  du  domicile,  car  avec  lui  la  solution  sera 
invariable  quel  que  soit  le  lieu  où  le  propriétaire  se  trouve.  Il  semble  donc  que  logi- 
quement le  premier  devrait  être  préféré  au  second.  La  théorie  de  la  nationalité  du 
propriétaire  se  concilie  au  surplus  beaucoup  mieux  que  celle  du  domicile  avec  l'idée 
qu'un  État  doit  donner  sa  pi'otection  à  ses  aéronefs  :  avec  la  doctrine  du  domicile, 
conuue  du  reste  avec  celle  du  port  d'attache,  on  aboutit  à  ce  résultat  assez  singulier 
qu'un  Etat  devrait  protéger  à  l'étranger,  parce  qu'ils  ont  sa  nationalité ,  les  aéronefs 
appaitenant  à  d'autres  que  ses  nationaux. 

Quelles  seront  exactement  les  conséquences  de  l'un  et  de  l'autre  des  deux 
systèmes  ? 

Celles  qu'entraîne  le  système  de  la  nationalité  du  propriétaire  sont  les  suivantes  : 

1°  Un  État  ne  pourra  sur  son  territoire  donner  sa  nationalité  qu'aux  aéronefs 
appartenant  à  ses  nationaux,  de  sorte  que  des  étrangers  ne  sauraient  posséder  chez 
lui  des  aéronefs  portant  sa  marque. 

2°  A  l'inverse,  un  État  aura  le  droit  de  communiquer  sa  nationalité  aux  aéronefs 
dont  ses  nationaux  sont  propriétaires  en  pays  étranger,  de  façon  que  dans  un  pays  il 
existera  à  côté  des  aéronefs  nationaux  des  aéronefs  étrangers. 

Bien  différentes  sont  les  conséquences  de  la  théorie  du  domicile.  En  effet,  avec 
elle: 

1  "  Un  État  donnera  sa  nationalité  à  tous  les  appareils  existant  sur  son  territoire , 
qu'ils  appîuliennent  à  ses  nationaux  ou  à  des  étrangers. 

2°  Un  État  ne  pourra  faire  porter  sa  marque  par  des  aéronefs  domicihés  dans  un 
pa}s  étranger  ([uoi({u'ils  appartiennent  à  ses  nationaux. 

Ces  conséquences  se  rapprochent  singudièrement  de  celles  (ju'entraine  le  système 
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du  port  daltache.  Il  n'y  a  en  réalité  intérêt  à  distinguer  le  système  du  domicile  du 
propriétaire  de  celui  du  port  d'attache  de  l'aéronef  ([u'au  cas  où  ce  domicile  et  ce 
port  daltache  sont  dans  deux  j)ays  différents.  Mais  cette  situation  est  tout  à  lait  excep- 
tionnelle. En  général,  le  propriétaire  d'un  aéronef  a,  pour  sa  propre  commodité,  son 
appareil  au  lieu  même  où  il  habite. 

La  doctrine  de  la  nationalité  comme  celle  du  domicile  présentent  l'une  et  l'autre 
des  avantages  et  des  inconvénients. 


o 


1°  Avec  la  première,  un  Etat  connaîtra  ceux  de  ses  nationaux  qui  ont  des  appareils 
à  l'étranger;  et,  ainsi,  si  les  circonstances  l'exigent,  il  pourra,  en  les  rappelant,  se 
constituer  rapidement  une  flotte  aérienne  nationale  aussi  complète  que  possible. 
Avec  la  seconde,  au  contraire,  les  aéronefs  de  ses  nationaux  domiciliés  à  l'étranger, 
n'ayant  pas  sa  nationalité,  échapperont  à  son  action. 

2°  La  théorie  du  domicile  présentera,  dans  les  mêmes  circonstances,  un  certain 
avantage  pour  les  Etats  où  sont  établis  de  nombreux  étrangers.  Les  aéronefs  que  ces 
derniers  possèdent  ayant  le  caractère  national,  la  réquisition  en  pourra,  en  effet,  être 
faite  plus  commodément  que  s'ils  étaient  de  nationalité  étrangère  :  ce  qui  serait  le  cas 
dans  le  système  de  la  nationalité  du  propriétaire.  Toutefois,  il  convient  de  l'obsen^er, 
la  différence  n'est  ici  qu'une  nuance  et  consiste  surtout  dans  une  cpieslion  de  faci- 
lités, car,  on  l'a  déjà  dit,  il  n'est  pas  douteux  que  la  Convention  laisse  intact  l'exer- 
cice du  droit  de  réquisition  vis- à  vis  des  aéronefs  étrangers  comme  vis-à-\"is  des  aéro- 
nefs nationaux. 

N'existe-t-il  pas  encore  entre  les  systèmes  du  port  d'attache,  de  la  nationalité  et 
du  domicile  une  autre  différence  qu'il  convienne  de  signaler.-*  Supposons  que  le  res- 
sortissant d'un  Etat  non  signataire  de  la  Convention  soit  domicilié  dans  im  Etat  con- 
tractant et  y  ait  le  port  d'attache  de  son  aéronef.  Cet  individu,  si  on  lui  fait  l'applica- 
tion du  système  de  la  nationalité ,  ne  pourra  pas  posséder  un  aéronef  bénéficiant  de 
la  Convention,  puisque  l'Etat,  dont  il  est  le  national,  n'est  point  partie  à  celle-ci.  Ne 
le  pourra-t-il  pas,  au  contraire,  dans  la  doctrine  du  domicile  ou  du  port  d'attache  : 
l'appareil  n'aura-t-il  pas,  en  ce  cas,  la  nationahté  d'un  des  pavs  signataires.*^  Il  n'est  pas 
certain  que  cette  nouvelle  diff"érence  existe ,  car,  la  Convention  ne  devant  lier  que  les 
Etats  contractants,  on  pourrait  soutenir  qu'en  parlant  du  domicile  ou  du  portd'at- 
tache  on  a  eu  en  vue  seidement  le  domicile  ou  le  port  d'attache  intéressant  le  sujet 
d'un  pays  signataire.  Alors,  dans  aucune  hypothèse,  le  ressortissant  d'un  Etat  non 
contractant  ne  saurait  prétendre  pour  son  aéronef  aux  avantages  de  la  Convention. 
Au  contraire,  il  existerait,  à  cet  égard,  une  différence  entre  le  principe  de  la  na- 
tionalité et  le  principe  du  domicile,  si  on  supposait  c[ue  la  Convention  s'étendît  à  ceux 
des  ressortissants  d'un  Etat  non  contractant  qui  sont  domiciliés  dans  le  territoire  d'un 
Etat  contractant.  Car,  dans  cette  h\q)othèse,  le  principe  du  domicile,  par  lui-même, 
donnerait  à  un  tel  étranger  la  possibilité  de  posséder  un  aéronef  bénéficiant  de  la 
Convention.  Pareille  question,  se  rattachant  à  la  portée  d'application  de  la  Conven- 
tion ,  n'est  pas  du  domaine  de  la  première  Commission  et  regarde  la  Conférence  elle- 
même. 

Tels  sont  les  résultats  c|u'à  divers  points  de  vue  les  théories  peuvent  produire 
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lors{|u'on  les  considère  crime  manière  absolue,  c'vsl-à-clire  si  on  suppose  (|ue  tous 
îes  pays  conlraclaiils  doivenl  adopter  l'une  ou  l'aulre  d'entre  elles  «  litre  cxclu.sij. 

Mais,  à  côté  de  ces  systèmes,  on  peut  en  iniagmer  jin  dernier,  cpii  réserverait  à 
chaque  Etat  signataire  le  droit  de  décider  lui-même,  en  consultant  unicjuemenl  son 
intérêt,  les  conditions  auxquelles  il  peut  donner  sa  nationalité  à  un  aéronef,  ces  con- 
ditions étant  toutefois  contenues  dans  certaines  limites  :  nationalité  du  propriétaire, 
domicile  du  propriétaire,  combinaison  de  la  nationalité  et  du  domicile.  On  pourrait 
le  formuler  en  ces  termes  :  un  Etat  contractant  ne  pourra  conférer  sa  nationalité 
■qu'aux  aéronefs  appartenant  soit  exclusivement  à  ses  nationaux,  soit  exclusivement 
aux  personnes  domiciliées  sur  son  territoire,  soit  à  chacune  des  catégories  de  ces 
personnes. 

C'est  ce  système  cju'à  titre  de  transaction  l'Allemagne  et  le  Danemark  ont  proposé 
à  la  Commission,  et  cjue  celle-ci  a  adopté,  à  l'exception  de  la  Suisse.  Il  lui  a 
paru  qu'ainsi  on  donnait  satisfaction  aux  dilïérentes  idées  cjui  s'étaient  fait  jour, 
même  à  celle  dont  le  fondement  est  le  port  d'attache  de  l'aéronef;  le  port  d'attache 
ne  se  confond-il  pas,  la  plupart  du  temps,  avec  le  domicile  du  propriétaire ."^ 

Il  convient  d'observer  que  la  combinaison  de  la  nationalité  et  du  domicile  qu'au- 
torise ce  système  pourra,  clans  les  limites  des  conditions  prévues,  varier  de  toutes 
façons.  Un  Etat  sera  donc  libre  de  décider  c{u'il  donnera  sa  nationalité  aux  aéronefs 
qui  seront  dans  l'une  ou  l'autre  des  situations  suivantes  : 

i"  Aux  aéronefs  appartenant  exclusivement  à  ses  nationaux,  en  quelque  pays 
•qu'ils  soient  domiciliés; 

2°  Aux  aéronefs  appartenant  exclusivement  aux  personnes  domiciliées  sur  son  ter- 
ritoire, quelle  c[ue  soit  leur  nationalité; 

3°  A  la  fois  aux  aéronefs  appartenant  à  ses  nationaux  en  quelque  pays  que  ce  soit 
•et  aux  individus,  même  étrangers,  cjui  sont  domiciliés  sur  son  sol; 

/|°  Seulement  aux  aéronefs  appartenant  à  ses  nationaux  domiciliés  sur  le  territoire 
national  :  les  nationaux  établis  à  l'étranger  ne  pourront  de  la  sorte  avoir  d'appareils 
■nationaux. 

La  définition  du  domicile,  dont  il  est  question  clans  ce  système,  comme  d'ail- 
leurs dans  le  système  du  pur  domicile,  ne  doit  pas  être  demandée  aux  législations  in- 
ternes des  Etais  contractants  en  matière  de  droit  privé  ou  public  :  si  on  procédait 
ainsi,  la  portée  de  la  sli|)ulation  varierait  suivant  les  pays,  ce  (|u'il  faut  éviter.  C'est 
dans  les  motifs  dont  la  Convention  s'est  inspirée  qu'on  doit  clicrcher  les  éléments 
d'interprétation.  Or,  en  admettant  qu'un  f'iat  peut  conférer  sa  nationalité  à  tout 
aéronef  dont  le  propriétaire  est  domicilié  dans  son  territoire,  la  ('onvonlioii  a  en- 
tendu évidemment  viser  un  état  de  choses  qui  crée  entre  l'Etat  et  ce  [)ropriélairc  un 
lien  sérieux  et  din-able  :  autrement  on  ne  comprendrait  pas  comment  on  pourrait 
atlnbu3r  ai  ;1  micile  du  propriétaire  la  même  inlhiencc  sur  la  nationalité  de  l'aé- 
ronef que  celle  qu'on  a  reconnue  à  l'indigénat.  Il  faudra  donc  (ju'il  v  ait,  dans  le 
pays,  un  entre  malériel  et  permanent  de  résidence  :  il  n'y  auia  pas  domicile, 
lorsque  l'étranger  ne  compte  i'airc?  (pi'un  séjour  ti-ansitoiredans  le  pays.  Mais,  d'antre 
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part,  on  n'exigera  pas  d'une  manière  absolue  ([uc  ce  soit  le  principal  établissement  :  un 
individu  pourra  être  consiiléré  comme  domicilié  dans  un  pays  sans  qu'il  y  ait  lixé, 
par  rapport  à  l'ensemble  de  sa  vie,  le  centre  de  son  activité. 

Avec  la  théorie  proposée  ainsi  par  les  Délégations  d'Allemagne  et  de  Danemark, 
et  qui  laisse  à  chacjue  l'.tat  contractant  le  soin  de  fixer  son  système  de  nationalité, 
il  arrivera  nécessairement  que  le  régime  de  la  nationalité  des  aéronefs  sera  entière- 
ment dilférent  suivant  les  pays  signataires.  Ne  va-t-il  pas  résulter  de  cette  situation 
des  conflits  de  nationalités  insolubles.-^ 

La  solution  de  cette  difficulté  dépend  en  grande  partie  de  la  manière  dont  la 
marque  nationale  d'un  pays  doit  être  conférée  aux  aéronefs.  On  peut,  en  edet,  à  ce 
sujet,  concevoir  deux  systèmes.  D'après  l'un,  ce  seraient  les  Etats  qui  imposeraient 
la  nationalité  des  aéronefs  à  leurs  pro[)riétaires.  D'après  l'autre,  ce  seraient  les  pro- 
priétaires qui  choisiraient  eux-mêmes,  sans  l'intervention  des  Etats,  la  nationalité  de 
leurs  appareils.  11  est  évident  cju'avec  le  premier  de  ces  systèmes  des  conflits  pour- 
raient fréquemment  se  produire.  Voici,  par  exemple,  un  individu,  domicilié  dans  im 
pays  étranger,  que  sa  loi  nationale  continue  de  régir  pour  les  meubles  qu'il  y  pos- 
sède. Il  est  propriétaire  d'un  aéronef  :  l'Etat  national  imposera  sa  nationalité  à 
l'aéronef.  Mais  il  se  peut  (jue  l'Etat  du  domicile  veuille  aussi,  en  vertu  de  sa  souve- 
raineté territoriale,  attribuer  sa  nationalité  à  l'appareil.  Comment  tranchera-t-on  ce 
conflit  ?  Faudra-t-il  que  l'Etat  qui  est  intervenu  le  dernier  s'incline  devant  l'autre  ? 
Les  Etats,  jaloux  de  leur  indépendance,  peuvent  être  exclusifs  dans  leur  résolution. 
Aucun  dirtérend  de  ce  genre  n'aura  heu,  au  contraire,  si  c'est  des  individus  et  non  pas 
des  Etats  que  dépend  le  choix  de  la  nationalité.  En  effet,  dans  l'espèce  précédem- 
ment indiquée,  f intéressé  aura  la  possibilité  de  faire  immatriculer  son  appareil, 
comme  il  lui  plaira,  dans  le  pays  de  son  domicile  ou  dans  celui  de  sa  nationalité, 
sans  qu'aucun  des  deux  pays  puisse  élever  d'objection.  Auquel  des  deux  systèmes 
la  Commission  a-t-elle  donné  la  préférence  ?  Elle  a  été  d'accord  pour  admettre  ([ue 
l'octroi  de  la  nationalité  d'un  aéronef  est  subordonné  à  la  volonté  de  son  propriétaire 
et  non  à  celle  des  Etats  dont  il  peut  dépendre:  on  ne  saurait  forcer  un  propriétaire 
à  prendre  pour  son  appareil  une  nationalité  dont  il  ne  veut  pas.  Mais,  cela  va  de 
soi,  l'Etat  aucpjel  une  demande  d'immatriculation  d'un  aéronef  est  adressée  par  son 
propriétaire  reste  maitre  de  décider  s'il  doit  ou  non  y  donner  suite. 

Est-ce  à  dire  toutefois  qu'avec  le  libre  choix  des  individus  les  causes  de  conflits  dis- 
paraîtront entièrement?  Plusieurs  hypothèses,  ici,  sont  à  prévoir. 

i"^"  HYPOTHÈSE.  —  Supposons  que  la  France  ait  admis  le  système  de  la  nationalité 
tandis  qu'au  contraire  la  Suisse  a  adopté  celui  du  domicile,  et  qu'un  Français  domi- 
cilié en  Suisse  y  achète  un  appareil  auquel  il  veuille  conférer  la  nationalité  française. 
Il  le  pourra  sans  crainte  d'aucun  conflit  avec  la  Suisse.  La  Suisse  devra  tolérer  sur 
son  territoire  la  marcjue  française,  puisque  l'octroi  de  la  marque  d'un  aéronef  ne 
dépend  point  d'elle.  En  signant  la  Convention  qui  reconnaît  aux  Etats  le  droit  de 
fixer,  comme  ils  fentendent,  le  régime  de  la  nationalité  des  aéronefs,  chaque  Puis- 
sance a  d'ailleurs,  par  cela  même,  reconnu  qu'elle  devait  donner  effet  sur  son  ter- 
ritoire aux  conséquences  du  système  clioisi  par  ses  cosignataires  :  sinon  la  Conven- 
tion deviendrait  une  lettre  morte.  Il  est  au  surplus  une  disposition  adoptée  par  la 
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Commission  qui,  au  besoin,  lèverait  tout  doute  à  cet  égard.  Il  a  été  en  elïet  décidé, 
comme  complément  du  système,  que,  lorscju'un  aéronef  a  son  port  d'attache  (ou 
son  domicile,  qui  se  confond  le  plus  souvent  avec  le  port  d'attache)  dans  le  terri- 
toire d'un  Etat  autre  que  celui  dont  il  a  pris  la  nationalité,  l'Etat  du  port  d'attache 
(ou  du  domicile)  doit  être  avisé  immédiatement  de  l'inscription  de  nationalité  prise 
par  cet  aéronef:  s'il  en  est  ainsi,  c'est  apparemment  que  la  nationalité  acquise  dans 
le  pays  du  propriétaire  doit  avoir  force  obligatoire  vis-à-vis  de  l'autre  Etat. 

2*^  HYPOTHÈSE.  —  A  l'inversc ,  le  Français,  domicilié  en  Suisse,  pourra,  s'il  le 
veut,  obtenir  pour  son  appareil  la  nationalité  suisse  :  la  France  ne  saurait  l'en  em- 
pêcher en  invocpiant  le  droit  de  souveraineté  que  tout  Etal  possède  sur  ses  nationaux 
à  l'étranger.  C'est  encore  une  conséquence  de  la  même  idée  que  le  choix  de  la  natio- 
nalité des  aéronefs  doit  dépendre  de  leur  propriétaire  et  non  pas  des  Etats. 

3^  HYPOTHÈSE.  —  N'y  aura-t-il  pas  cependant  des  cas  où,  même  avec  la  théorie  du 
libre  choix  des  propriétaires,  des  aéronefs  auront  une  double  nationalité?  Le  ressor- 
tissant d'un  pays  admettant,  comme  la  France,  le  système  de  la  nationalité,  domi- 
cilié sur  le  territoire  d'un  Etat  qui,  comme  la  Suisse,  suit  la  loi  du  domicile,  ne 
pourrait-il  pas  tout  à  la  fois  se  faire  accorder  pour  son  aéronef  en  France  la  nationa- 
lité française  et  en  Suisse  la  nationalité  suisse  ?  Cela  eût  été  certainement  possible  si 
la  Commission  n'avait  adopté  une  disposition  consistant  à  dire  que,  tant  qu  un  aéro- 
nef possède  la  nationalité  d  un  des  Etats  contractants,  aucun  des  autres  Etats  con- 
tractants ne  pourra  lui  conférer  la  sienne.  C  est  dès  lors  la  nationalité  acquise  en  pre- 
mier lieu  qui  devra  seule  produire  effet.  Afin  d'éviter  dans  la  pratique  la  possibi- 
lité de  doubles  nationalités,  il  serait  utile  que  les  Etats  s'avisassent  respectivement 
des  octrois  de  nationalité  qu'ils  font  aux  nationaux  de  l'un  établis  sur  le  territoire  de 
l'autre;  c'est  à  quoi  a  songé,  dans  une  certaine  mesure,  la  Commission  en  édictant 
que,  dans  le  cas  où  l'aéronef  a  son  port  d'attache  ,  ou  son  domicile)  dans  le  territoire 
d'un  Etal  contractant  autre  que  celui  qui  a  conféré  sa  nationalité,  le  pays  du  port 
d'attache  doit  être  avisé  immédiatement  de  l'inscription  par  l'Etat  de  la  nationalité. 

li^  HYPOTHÈSE.  —  Il  se  peut,  au  contraire,  dans  certains  cas,  avec  la  théorie  qui 
laisse  à  la  législation  des  Etats  le  soin  de  déterminer  les  conditions  de  nationalité  des 
aéronefs,  qu'un  aéronef  ne  puisse,  même  si  les  propriétaires  ont  le  droit  de  choisir, 
recevoir  de  marque  en  aucun  pays.  La  Suisse,  par  exemple,  fait  dépendre  l'octroi  de 
sa  nationalité  aux  aéronefs  du  domicile  de  leur  propriétaire;  mais  un  autre  pays,  la 
France ,  dans  lequel  un  Suisse  est  domicilié ,  n'accorde  sa  propre  marque  qu'aux  aéro- 
nefs de  ses  nationaux  :  le  Suisse  ne  pourra  demander  la  marque  suisse  en  Suisse 
parce  qu'il  n'y  est  pas  domicilié;  et  il  ne  pourra  réclamer  la  marque  française  en 
France  parce  qu'il  est  Suisse.  L'aéronef  qu'un  Suisse  aura  acrpiis  en  France  se  trouvera 
ainsi  n'avoir  aucune  nationalité.  En  résultera-t-il  qu'il  sera  hors  la  loi,  qu'il  faudra 
le  considérer  comme  un  pirate  s'il  circule  dans  f atmosphère.'*  La  sanction  du  défaut 
de  nationalité  sera  simplement  la  suivante  :  l'aéronef  qui  n'aura  pas  de  nationalité  se 
verra  refuser  le  bénéfice  de  la  Convention,  il  sera  sous  l'empire  du  droit  commun. 
Un  pareil  résultai  ne  pourra-t-il  jamais  être  évité?  La  seule  façon  d'y  échapper  est 
l'adoplioii  parles  Etats  du  système  qui  confère  leur  nationalité  à  la  fois  aux  aéronefs 
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des  nationaux  en  (juelque  pays  qu'ils  se  trouvent  (!t  ù  ceux  des  étrangers  domiciliés 
sur  leur  territoire. 

Jusqu'ici,  du  a  toujours  supposé  que  l'aéronef  appartenait  à  un  propriétaire 
uniciue  et  que  ce  propriétaire  était  un  particulier.  Comment  faudra-t-il  déterminer  la 
nationalité  d'un  appareil  (jui  appartient  à  plusieurs  propriétaires. ►*  Quelle  sera  la  na- 
tionalité d'un  aéronef  dépendant  d'une  société? 

Lorsqu'un  aéronef  est  la  propriété  de  plusieurs  personnes  dont  la  natiouîdité  ou  le 
domicile  est  différent,  il  aura  la  nationalité  de  celle  à  qui  il  appartient  pour  la  plus 
grande  partie.  Il  est,  en  ellet,  naturel  de  donner  la  préférence  au  propriétaire  qui  a 
dans  l'aéronef  l'intérêt  principal.  Le  Danemark  et  l'Italie,  s'inspirant  de  ce  qui  se  fait 
en  matière  maritime,  proposaient  de  fixer  cet  intérêt  au  moins  aux  deux  tiers  de 
la  valeur  réelle  de  l'appareil;  au  contraire,  l'Allemagne  demandait  qu'on  le  déter- 
minât par  la  moitié.  La  Commission,  après  im  vote  de  partage  (7  voix  dans  chaque 
sens,  I  abstention  [Suisse],  4  Etats  absents),  s'est  ralliée  à  l'idée  du  Danemark  et 
de  l'Italie  (9  voix  pour,  6  voix  contre,  4  Etats  absents). 

On  doit  ici  remarquer  que ,  s'il  y  a  plusieurs  propriétaires  de  la  même  nationalité 
il  n'est  point  nécessaire  que  chacun  d'eux  ait  le  chiffre  de  l'intérêt  fixé,  il  faut  seule- 
ment que  les  quotes-parts  appartenant  à  Yensemble  des  nationaux  atteignent  le  chdTre 
exigé.  Mais  qu'arrivera-t-il  si  l'aéronef  appartient  à  des  propriétaires  dont  cha([ue 
groupe  a  une  quote-part  égale?  Choisira-l-on  alors  parmi  eux  le  plus  ancien?  Ce  sys- 
tème a  été  écarté,  car  il  ne  résolvait  pas  la  difficulté  dans  le  cas,  sans  doute  très  excep- 
tionnel, où  tous  les  propriétaires  auraient  acquis  l'aéronef  à  la  même  date.  La  Com- 
mission a  estimé  qu'en  cette  hypothèse  l'appareil  ne  devait  pas  avoir  de  nationalité;  il 
faudra,  pour  qu'il  en  ait  une,  qu'après  entente  entre  eux  un  des  propriétaires 
transfère  sa  part  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ses  copropriétaires. 

Doit-on  appliquer  la  même  règle  à  l'aéronef  d'une  société?  Le  Danemark,  dans  son 
Mémorandimî,  avait  demandé  qu'un  aéronef  ne  pût  avoir  la  nationalité  d'un  Etat 
déterminé  que  si  les  deux  tiers  des  membres  de  la  direction  de  la  société  avaient  la  na- 
tionalité de  l'Etat  ou  y  étaient  domiciliés.  Mais  cette  proposition  soulevait  une  objec- 
tion :  avec  elle,  la  nationalité  des  aéronefs  n'aurait  pas  été  établie  d'une  manière  suffi- 
samment stable.  Les  membres  de  la  direction  peuvent,  d'ailleurs,  changer  sans  changer 
en  rien  le  véritable  caractère  de  la  société,  et  on  ne  voit  pas  bien  pourquoi  un  tel  chan- 
gement devrait  priver  la  société  de  la  nationalité  qu'elle  possédait  jusqu'alors.  On  s'est 
donc  arrêté  à  un  autre  critérium,  en  distinguant,  d'une  part,  les  sociétés  anonymes 
ou  par  actions,  considérées  partout  comme  ayant  une  individualité  propre,  distincte' 
de  celle  de  leurs  membres,  et,  d'autre  part,  les  sociétés,  comme  par  exemple  les 
sociétés  en  nom  collectif,  auxquelles  certains  Etals  reconnaissent  la  personnalité  mo- 
rale tandis  cpie  d'autres  la  leur  refusent, 

La  Commission  a  pensé  ([u'elle  ne  devait  s'occuper  expressément  que  des  pre- 
mières. Les  sociétés  anonymes  ou  par  actions  étant  censées  avoir  la  nationalité  de 
l'Etat  dans  le  territoire  duquel  elles  ont  leur  siège  social,  c'est  la  nationalité  de  cet 
Etat  qu'elle  a  conférée  à  l'aéronef  leur  appartenant.  C'est  ici  le  siège  social,  et  non 
pas  le  siège  principal,  qu'il  faut  considérer.  Une  société  n'ayant  jamais  qu'un  siège 
social  alors  qu'elle  pourrait  avoir  plusieurs  succursales  importantes,  on  évitera  de  la 
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sorte  une  source  de  dilliciiltés.  Le  siège  social,  au  siiipliis,  doil  servir  à  délerminer  la 
nationalité,  même   si  les  assemblées  générales  des  actionnaires  se  tiennent  dans  un 
autre  lieu,  comme  cela  se  produit  parfois. 

A  raison  du  désaccord  qui  existe  entre  les  Etats  sur  le  caractère  des  autres  sociétés, 
et  spécialement  sur  celui  des  sociétés  en  nom  collectif,  la  Commission  a,  au  con- 
traire, cru  préférable  de  ne  pas  donner  une  solution  précise  en  ce  cpii  les  concerne. 
On  ne  pouvait  vraiment,  à  l'occasion  des  aéronefs,  discuter  la  si  grave  question  de  la 
personnalité  morale  des  sociétés  en  nom  collectif.  Pour  déterminer  la  nationalité  d'un 
aéronef  appartenant  à  une  société  de  ce  genre,  on  ne  s'inquiétera  donc  pas  si  la  so- 
ciété a  ou  non  une  individualité  propre,  on  se  bornera  à  rechercher  quel  est  l'intérêt 
de  fait  que  chaque  propriétaire  possède  dans  la  société. 

Un  aéronef,  qu'il  appartienne  à  un  ou  plusieurs  propriétaires  ou  encore  à  une 
société,  ne  doit  avoir  qu'une  seule  nationalité  :  en  cette  matière,  comme  en  toute 
autre,  les  doubles  nationalités  seraient  en  elFet  la  cause  de  grandes  difficultés.  La 
Commission  a  été  unanime  sur  ce  point.  Tant  qu'un  aéronef  possédera  la  nationalité 
de  l'un  des  Etats  contractants,  aucun  des  autres  Etats  contractants  ne  pourra  donc  lui 
conférer  la  sienne. 

Mais  un  aéronef  peut  perdre  sa  nationalité ,  et  il  la  perdra  si  les  conditions  dans 
lesquelles  elle  lui  a  été  conférée  ont  cessé  d'exister,  si  par  exemple  son  propriétaire  a 
perdu  lui-même  sa  nationalité  ou  s'il  a  changé  de  domicile. 

Quelle  sera  la  conséquence  de  cet  état  de  choses.^  L'aéronef  qui  perd  sa  nationalité 
peut  en  acquérir  une  autre  en  se  faisant  inscrire  dans  le  pays  dont  son  propriétaire 
est  devenu  le  national  ou  le  domicilié.  Si  aucune  inscription  nouvelle  n'est  faite,  l'aé- 
ronef sera  sans  nationalité,  ce  qui  veut  dire  qu'alors  il  échappera  au  bénéfice  de  la 
Convention. 

Qui  contrôlera  la  perle  de  la  nationalité  d'un  aéronef .■*  Voici  un  Etat  cjui  a  conféré 
sa  nationalité  à  un  aéronef  dont  le  propriétaire  était  domicilié  sur  son  territoire  :  un 
État  étranger  pourra-t-il  faire  raver  l'appareil  du  registre-matricule  de  l'Etat,  sous 
prétexte  que  le  propriétaire  a  changé  de  domicile;  ne  faut-il  pas,  au  contraire,  laisser 
à  l'État  qui  a  immatriculé  l'aéronef  le  soin  de  constater  que  celui-ci  a  changé  de  na- 
tionalité ?  On  peut  croire  que  de  semblables  difficultés  ne  se  produiront  guère  dans 
la  pratique;  car,  en  général,  un  Etal  ne  procédera  à  rimniatriculation  d'un  aéronef 
auquel  un  autre  État  avait  déjà  donné  sa  nationalité  qu'après  avoir  constaté  cjue  cet 
autre  Etat  l'a  rayé  de  son  registre. 

Dans  la  réalité,  c'est  non  pas  seulement  un  droit,  mais  encore  un  devoir  pour 
l'Étal  (pil  a  donné  sa  nationalité  de  la  retirer  à  l'aéronef  qui  l'a  perdue.  Les  tiers, 
en  elfet,  peuvent  avoir  un  grand  intérêt  à  savoir  que  le  pays  dont  l'aéronef  portait  la 
mar(|uc  ne  doit  plus  le  protéger  et  n'en  a  plus  la  responsabilité.  Le  pays  de  l'ancienne 
nationalité  est,  à  ces  points  de  vue,  lui-même  intéressé. 

Mais,  en  fait,  la  connaissance  de  la  perte  de  la  nationalité  d'un  aéronef  peut  pré- 
senter certaines  difficultés.  Ne  convient-il  pas  d'en  tenir  compte.^  H  y  a  ici  deux  situa- 
tions à  envisager. 

On  comprend  c[u'on  fasse  perdre  à  l'aéronef  sa  nationalité  dès  (pi'ont  disparu  les 
conditions  dans  Icscpielles  elle  lui  avait  été  conférée,  et  non  pas  seulement  du  moment 
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où  l'Elal  aa(|uel  il  apparlenail  l'a  rayé  de  son  registre,  car  le  propriélaire  de  l'aéronef 
est,   en  principe,   loujouis  à   même  de  savoir   imniédialemenl    que  son  appareil   a 
éprouvé  une  perte  de  nationalité  :  cette  dernière  résultant  en  somme  de  son  propre 
fait. 

La  situation  est  beaucoup  pins  délicate  pour  l'Etat,  celui-ci  pouvant  ignorer  pen- 
dant un  certain  temps,  et  de  la  meilleure  foi  du  monde,  (pi'un  de  ses  aéronefs  a 
perdu  sa  nationalité.  Ainsi,  en  Allemagne,  la  nationalité  se  perd  par  un  séjour  de 
dix  années  à  l'étranger,  non  Interrompu  par  une  inscription  sur  le  registre  d'un 
Consulat  ou  par  la  délivrance  d'un  certificat  d'indigénat;  est-il  possible  que  les  auto- 
rités allemandes  suivent  pendant  dix  ans  chacun  de  leurs  aéronefs  de  façon  qu'au- 
cun changement  ne  leur  échappe.''  On  ne  doit  pas  cependant  admettre  ici  une 
solution  dilTérenle.  Le  droit  de  protection  d'un  Etat  sur  ses  aéronefs  et  la  responsa- 
bilité que  leurs  actes  lui  font  encourir  cesseront  non  pas  au  moment  où  les  aéronefs 
auront,  en  fait,  été  rayés  de  son  registre,  mais  au  jour  où  leur  nationalité  aura  été 
perdue,  quoiqu'ils  aient  continué  d'y  être  immatriculés. 

Cela  étant,  il  se  pourra  certainement  que  des  tiers  soient  trompés  sur  la  condi- 
tion exacte  d'un  aéronef  et  que  de  ce  fait  ils  subissent  un  dommage.  Auront-ils  une 
action  en  responsabilité  contre  l'Etat  sur  la  liste  duquel  ligure  un  aéronef  qui  n'a  plus 
sa  nationalité.^  Ce  sont  les  principes  généraux  du  droit  qui  doivent  servir  à  résoudre 
cette  question.  Si  l'Etat  a  commis  une  véritable  négligence,  si  par  exemple  il  n'a  pas 
rayé  de  son  registre  et  a  laissé  sur  ses  listes  un  appareil  qu'il  savait  ne  plus  lui  appar- 
tenir, il  devra  être  reconnu  responsable.  Il  ne  le  sera  pas,  au  contraire,  s'il  n'a  pas 
été  en  mesure  de  connaître  la  perte  de  la  nationalité  :  l'État,  même  le  plus 
soigneux,  peut  ignorer  que  son  sujet  a  pris  une  autre  nationalité  et  a  ainsi  perdu  la 
sienne. 

C'est  conformément  à  ces  idées  f[ue  la  Commission  a  rédigé  le  projet  ci-joint  : 


Règle  1. 

Un  aéronef  ne  tombe  sous  le  rèyime  de  la  présente  Convention  que  s'il  possède  la  natio- 
nalité d'un  Etat  contractant. 

Les  aéronefs  comprennent  les  ballons  dirigeables,  les  ballons  libres  et  les  appareils 
d'aviation. 

Règle  2. 

Pour  la  détermination  de  la  nationalité  des  aéronefs,  la  législation  de  chaque  Etal 
contractant  s'attachera  soit  à  la  nationalité  de  leur  propriétaire ,  soit  au  domicile  du  pro- 
priétaire sur  son  territoire,  soit  enfin  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  deux  éléments. 

Si  l'aéronef  appartient  à  une  société  anonyme  ou  par  actions  il  ne  pourra  lui  cire  con- 
féré que  la  nationalité  de  l'Etat  dans  le  territoire  duquel  la  société  a  son  sièqe  social. 

Dans  le  cas  où  l'aéronef  appartient  à  plusieurs  propriétaires ,  la  quote-part  des  copro- 
priétaires qui  sont  nationaux  de  F  Etat  ou  qui  sont  domiciliés  dans  le  territoire  de  cet  Etat 
doit  être  au  moins  des  deux  tiers. 
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Règle  3. 

Tant  que  l'aéronef  possède,  conformément  à  la  rè(jle  2,  la  nationalité  de  l'un  des  Etals 
contractants ,  aucun  des  autres  Etals  contractants  ne  pourra  lui  conférer  la  sienne. 

Règle  h. 

Un  aéronef  perd  sa  nationalité  lorsque  les  conditions  dans  lesquelles  elle  lui  a  été  conférée 
cessent  d'exister. 


Première  question  supplémentaire. 

Quel  État  est  compétent  pour  immatriculer  l'aéronef,  pour  accorder 
le  permis    de  navigation    et    pour   délivrer   les  brevets   d'aptitude? 

Pour  qu'un  appareil  de  navigallon  aérienne  puisse  circuler  internationalement 
dans  l'espace,  il  ne  suffit  pas  qu'il  possède  une  nationalité,  il  faitt  encore  :  i°  qu'il 
ait  un  état  civil  qui  le  personnifie,  c'est-à-dire  qu'il  ait  été  immatriculé  sur  le 
registre  d'un  Etat;  2°  ([u'il  ait  reçu  un  permis  de  navigation  constatant  sa  naviga- 
bilité; 3°  cjue  son  pilote,  son  chef  mécanicien,  s'il  y  a  lieu,  et  les  personnes  qui  les 
remplacent  aient  été  munis  d'un  brevet  établissant  leur  aptitude.  Quel  Etat  est  com- 
pétent pour  faire  f  immatricidation,  pour  accorder  les  permis  et  les  brevets? 

Il  semble  que  rationnellement  on  doive  décider  que  l'immatriculation  d'un  aéronef 
se  fera  dans  le  pays  où  réside  son  propriétaire  ou  dans  celui  où  il  a  son  port  d'at- 
tache :  n'est-ce  pas  à  cet  endroit  que  le  contact  est  le  plus  fort  avec  lui?  Pareillement, 
en  examinant  la  question  de  la  compétence  pour  le  permis  de  navigation,  on  trouve 
beaucoup  à  dire  en  faveur  du  pays  où  l'appareil  a  été  construit  :  c'est  là  qu'on  con- 
naît le  mieux  le  type  qu'il  représente  et  qu'on  pourra  le  plus  souvent  établir  son  bon 
fonctionnement.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'admission  aux  fonctions  de  pilote  ou  de 
mécanicien,  la  solution  la  plus  convenable  paraît  être  de  s'en  remettre  à  l'Etat  dont 
le  candidat  est  le  ressortissant,  national  ou  domicilié. 

Tel  a  été  notamment  le  système  que  la  France  a  indiqué  dans  son  Mémorandum 
et  qu'elle  a  développé  dans  un  Exposé  présenté  à  la  Commission. 

Ce  système,  qui  apparaît  comme  conforme  à  la  nature  des  choses,  donne  aux 
propriétaires  des  aéronefs  les  plus  grandes  facilités  praticpies  pour  en  faire  l'emploi  : 
ils  pourront  circuler  dans  leurs  appareils  presque  à  l'heure  même  où  ils  les  auront 
achetés.  Il  présente,  en  outre,  pour  les  États  un  grand  avantage  :  il  leur  permet,  par 
f  immatriculation  au  lieu  du  port  d'attache  ou  du  domicile,  d'avoir  automatiquement 
la  liste  (le  tous  les  aéronefs  existant  sur  leur  territoire,  aussi  Inen  ceux  appartenant 
à  des  étrangers  que  ceux  appartenant  à  des  nationaux  ,  chose  qui  peut  être  précieuse 
en  cas  de  réquisition. 

Il  conduit  toutefois  à  ce  résultat  que,  dans  une  certaine  hypothèse,  les  autorités 
de  trois  Etats  didérents  pourront   entrer  en  action  j)Our  donner  à  un  aéronef,  qui 
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relève  peul-élre  d'un  ([uatrième  Klal,  le  droit  d'èlre  admis  à  la  circulation  inler- 
nalionalo.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  si  on  suppose  qu'un  appareil,  (jui  a  la 
nationalité  russe,  comme  appartenant  à  un  Russe,  a  son  port  d'attache  en  France, 
(piil  a  été  construit  en  Allemagne  et  que  son  pilote  est  un  ressortissant  italien. 

Ce  résultat  a  semblé  inadmissible  à  l'Allemagne.  Aussi  a-l-elle  pris  l'initiative,  par 
un  Exposé  adressé  à  la  Commission,  de  proposer  un  système  qui  doit  y  faire  obstacle. 
Ce  système,  qu'on  peut  désigner  sous  le  nom  de  système  de  l'unilé  des  actes,  unitas 
acius,  consiste  en  effet  à  rendre  compétent,  eu  ce  qui  concerne  l'immatriculation,  le 
permis  de  navigabilité  et  les  brevets  d'aptitude,  un  seul  et  même  Etat,  qui  est  celui 
qui  a  donné  à  l'aéronef  sa  nationalité.  En  reprenant  l'hypothèse  précédente,  il  fau- 
drait donc  dire  qu'un  Russe  domicilié  en  France,  qui  y  a  un  aéronef  construit  en 
Allemagne  et  un  pilote  ressortissant  italien,  devra  faire  immatriculer  son  appareil 
en  Russie,  y  obtenir  le  permis  de  navigation  et  y  faire  passer  par  son  pilote  l'examen 
d'aptitude. 

La  Délégation  allemande  a  invoqué  à  l'appui  de  sa  théorie  un  certain  nombre  de 
considérations. 

Elle  a  dit  tout  d'abord  :  >  En  vue  du  développement  rapide  de  la  navigation 
aérienne  et  comme  contre  poids  à  sa  libre  admission,  il  faut  une  garantie  suffisante 
contre  les  abus  possibles.  Or  cette  garantie  ne  peut  être  fournie  que  par  le  fait  que 
c'est  le  même  Etat  qui  doit,  à  l'égard  d'un  aéronef,  veiller  à  l'application  de  l'en- 
semble des  mesures  prescrites  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  de  la  navigation  :  si  on 
admettait  un  régime  sous  lequel  ces  mesures  de  contrôle  seraient  distribuées  entre 
différents  Etats,  chacun  mettrait  sur  le  compte  de  l'un  des  autres  Etats  un  préjudice 

causé  par  l'aéronef  en  question Les  aéronefs  sont  placés  sous  la  protection  et  la 

responsabilité  de  l'Etat  dont  ils  relèvent;  un  Etat  ne  saurait  donc  se  charger  de  la  pro- 
tection d'un  aéronef  sans  avoir  vérifié  lui-même,  dans  l'exercice  de  sa  souveraineté, 
les  titres  qu'il  a  à  cette  protection;  il  ne  saurait  de  même  assumer  la  responsabilité 
des  actes  d'un  aéronef  s'il  n'a  pas  constaté  personnellement  la  mesure  dans  laqueUe 
il  est  réellement  dirigeable  ainsi  que  l'expérience  et  les  connaissances  du  pilote  et 

des  mécaniciens Si,  par  suite  d'un  vice  de  construction  de  l'aéronef  ou  par 

l'inexpérience  du  personnel ,  une  catastrophe  se  produisait,  l'opinion  publique  verrait 
seulement  que  c'est  un  aéronef  de  tel  et  tel  Etat  et  dirigerait  contre  cet  Etat  le  blâme 
et  le  reproche;  par  le  fait  seul  que  l'aéronef  possède  le  caractère  national,  l'amour- 
propre  et  la  dignité  de  TEtat  sont  ainsi  engagés.  « 

Un  argument  d'un  autre  caractère,  particulièrement  grave  si  on  fait  dépendre  la 
nationalité  des  aéronefs  de  celle  de  leur  propriétaire,  a  encore  paru  à  l'a^ilemagne 
militer  en  faveur  de  son  système.  Elle  a  fait  remarquer  qu'avec  la  théorie  française 
qui  permet  à  l'Etat  du  port  d'attache  ou  du  domicile  d'inscrire  sur  un  registre  un 
aéronef  avec  la  cpialité  d'étranger,  sur  la  seule  déclaration  de  son  propriétaire  qu'il 
appartient  à  celte  nationalité,  chaque  Etat  disposerait,  en  réalité,  de  la  marque  iki- 
tionale  d'un  autre  Etat,  sans  que  celui-ci,  qui  est  responsable  de  l'aéronef  et  doit  le 
protéger,  pût  vérifier  si  le  propriétaire  est  vraiment  un  de  ses  sujets  :  la  détermination 
de  la  nationalité  est  souvent  une  chose  déficate  (jui  ne  peut  se  fane  sans  une  connais- 
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sance  ap])rofon(lie  de  la  législation  du  pays,  di;  la  pralique  di;  ses  aulontés  adminis- 
tratives et  de  la  jurisprudence  de  ses  tribunaux. 

Entre  les  deux  systèmes  soumis  à  ses  délibérations,  la  première  Commission  s'est 
prononcée  pour  la  doctrine  allemande.  Et  elle  Ta  formulée  dans  les  trois  fornmles 
suivantes  :  i°  L'Etat  contractant  qui  confère  sa  nationalité  à  un  aéronef  le  fera 
inscrire  sur  un  registre  matricule.  2°  L'aéronef  doit  être  muni  d'un  permis  de  navi- 
gation délivré  par  l'Etat  dont  il  possède  la  nationalité.  3°  Le  pilote,  le  cbef  méca- 
nicien et  les  personnes  qui  les  remplacent  doivent  avoir  des  brevets  d'aptitude  dé- 
livrés par  l'État  national  de  l'aéronef.  Comme,  d'après  la  Commission,  la  nationalité 
peut  être  donnée  à  un  aéronef,  suivant  ce  qu'aura  décidé  la  législation  de  chaque 
Etat,  par  la  nationalité,  par  le  domicile,  ou  par  une  combinaison  de  la  nationalité  et 
du  domicile  du  propriétaire,  ce  sera  donc  tantôt  au  pays  d'origine  du  propriétaire, 
tantôt  au  pavs  de  son  domicile,  tantôt  enfin  au  pays  qui  est  à  la  fois  celui  de  l'ori- 
gine et  du  domicile  que  seront  concentrés  l'immatriculation  et  l'octroi  des  certificats 
aériens. 

Mais,  réduit  à  ces  règles,  le  système  de  l'unité  des  actes  ne  va  pas  sans  inconvé- 
nients :  il  peut,  dans  certains  cas ,  présenter  de  sérieuses  difficultés  pratiques.  Ces 
difficultés  apparaissent  spécialement  lorsque  la  nationalité  d'un  aéronef  doit  dépendre 
de  celle  de  son  propriétaire,  domicilié  ailleurs  que  dans  son  pays  d'origine.  Elles  sont, 
alors,  d'une  double  nature. 

Tout  d'abord ,  en  obligeant  le  propriétaire  à  faire  l'immatriculation  dans  son  Etat 
national  et  à  y  obtenir  permis  et  brevets,  le  système  lui  impose  des  retaj-ds  assez 
longs  et  des  frais  assez  importants  :  il  aura,  pour  l'accompHssement  de  ces  formalités, 
à  faire  lui-même  et  à  faire  faire  à  son  aéronef  et  à  son  personnel  le  voyage  dans  son 
pays  d'origine  ;  il  sera  tout  au  moins  dans  la  nécessité  de  correspondre  a.  cet  égard 
avec  les  autorités  de  ce  pays.  Les  pilotes,  dans  chaque  Etat,  s'ils  veulent  être  tout 
prêts  h  monter  des  appareils  appartenant  à  des  étrangers,  auront,  d'autre  part,  à  cu- 
muler les  brevets  de  différents  Etats. 

Le  principe  allemand  offi-e  un  second  inconvénient  non  moins  grave.  Il  laisse  l'Etat 
où  se  trouve  l'aéronef  dans  une  ignorance  complète  de  son  existence  même.  Avec 
lui,  en  effet,  un  Etal  ne  pourra  pas  posséder  la  liste  des  appareils  établis  sur  son 
territoire  et  qui  ont  la  marque  étrangère.  Il  peut  cependant  y  avoir  un  grand  intérêt 
pour  la  justice  et  l'autorité  militaire  d'un  Etat  à  savoir  que  sur  le  sol  de  leur  pays  d 
existe  tel  ou  tel  aéronef  étranger. 

Ces  résultats  n'ont  point  échappé  à  la  Délégation  d'Allemagne  et  à  la  première 
Commission.  Pour  les  faire  disparaître,  elles  ont  dès  lors  apporté  au  système  un 
double  tempérament. 

]'"'  ■ii.MPKRAMKNT.  —  L'étranger  établi  dans  un  pays  pourra,  sans  déplacement 
et  sans  correspondance  d'aucune  sorte,  y  obtenir,  pour  son  aéronef  et  pour  son 
personnel,  l'innuatriculation  et  les  certificats  de  navigation  et  d'aptitude.  A  cette 
fin,  il  s'adressera  dans  ce  pays  au  représentant  de  son  Gouvernement,  Ambassadeur 
ou  Consul  <pii  inscrira  l'appareil  sur  un  registre-matricule  tenu  ad  hoc  et  délivrera  à 
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son  national  le  permis  de  navigabilité  et  le  brevet  d'aptitude.  Mais  comment,  en  fait, 
ces  dernières  opérations  pourront-elles  se  réaliser? 

Des  exemples  concrets  vont  l'élahlir  : 

r'  Un  Français,  domicilié  en  Suisse,  y  possède  un  appareil  construit  (;n  Alle- 
magne, où  celui-ci  a  peut-être  déjà  reçu  un  pennis  de  navigation,  et  un  pilote  russe, 
breveté  déjà  en  Russie.  Le  propriétaire  de  l'aéronef,  f[ui  veut  avoir  la  nalionalité 
française,  n'aura  pas  besoin,  pour  obtenir  une  immatriculation,  un  permis  de  navi- 
gation et  un  brevet  de  pilote  français,  autrement  dit  pour  pouvoir  circuler  int(!rnatio- 
nalement  dans  les  termes  de  la  Convention,  de  se  rendre  à  Paris  avec  son  appareil  et 
son  pilote,  de  faire  venir  en  Suisse  les  autorités  françaises  ou  même  de  correspondre 
avec  elles:  il  lui  suffira  d'aller  trouver  le  représentant  de  la  France  en  Suisse  qui 
immatriculera  l'aéronef  sur  un  registre  ad  hoc  et  s'en  remettra  pour  l'octroi  du  per- 
mis de  navigation  ou  du  brevet  de  pilote  à  des  vérifications  faites  en  Suisse  par  les 
experts  ou  des  autorités  fiabilités  à  cet  effet.  Eclairé  par  les  experts  sur  la  valeur  de 
l'appareil,  l'Ambassadeur  ou  le  Consul  de  France,  au  nom  de  la  France,  délivrera  fe 
permis  de  navigation  et  il  donnera  effet  à  l'examen  d'aptitude  subi  devant  les  auto- 
rités suisses.  Les  choses  pourront,  d'après  la  Commission,  se  passer  plus  simplement 
encore  si  le  représentant  de  la  France  a  pleine  confiance  dans  le  brevet  dont  fe  [)ilote 
est,  par  hypothèse,  le  porteur  (dans  l'espèce,  le  brevet  russe);  il  pourra  le  rendre 
exécutoire  sans  obliger  le  pilote  à  subir  un  examen  devant  les  autorités  helvétiques. 
Ln  simple  cxequalur  par  l'Ambassadeur  ou  le  Consul  sera-t-il  également  possifjfe 
en  ce  qui  concerne  le  permis  de  navigation  que,  par  fiypothèse,  f'aéronef  aurait  reçu 
déjà  dans  son  pays  d'origme,  dans  l'espèce  en  Allemagne,  lorsque  l'Ambassadeur  ou 
le  Consul  jugera  que  ce  permis  offre  toutes  garanties  ?  Cette  question  a  été  discutée 
au  sein  de  la  Commission.  On  a  estimé  qu'en  principe  rien  ne  devait  s'opposer  à  ce 
qu'un  exeqaatar  pût  être  donné  au  permis  de  navigation  comme  au  brevet  d'aptitude. 
Mais  la  première  Commission  a  renvoyé  à  la  Commission  de  rédaction  le  soin  de 
formuler  une  disposition  à  cet  égard. 

2"  A  l'inverse,  supposons  un  Français  domicilié  en  Suisse,  qui  veut  y  avoir  un 
aéronef  suisse.  Il  n'y  aura  alors  aucune  difficulté  prati([ue  pour  l'immatriculation  de 
son  appareil:  elle  se  fera  naturellemect  en  Suisse;  fautorité  suisse  procédera  de 
même,  suivant  les  cas,  à  la  délivrance  du  permis  de  navigation  et  du  brevet  d'apti- 
tude ou  à  ïcxecjiiatiir  des  certificats  déjà  obtenus  dans  un  autre  pays. 

Qu'il  s'agisse  du  brevet  cfaptitude  ou  du  permis  de  navigation,  il  convient  de  re- 
marquer que,  parie  fait  de  rendre  exécutoire  un  certificat  délivré  par  un  autre  Etat, 
la  responsabilité  de  l'Etat  national  est  engagée  au  même  degré  que  par  la  délivrance 
même.  Si  l'Etat  national  appose  son  exeqnatar  à  un  permis  de  navigation  qui  a  été 
accordé  sur  des  données  insuffisantes  ou  à  un  brevet  cjui  a  été  délivré  à  une  personne 
ne  présentant  pas,  par  exemple,  les  garanties  de  moralité  indispensables,  c'est  à  lui 
que  s'adresseront  les  réclamations  des  autres  Gouvernemenls;  il  ne  pourra  pas  les 
renvoyer  à  l'Etat  qui  a  délivré  le  certificat.  En  résumé,  au  point  de  vue  du  droit 
international,  l'ere^Ha/urdoit  être  considéré  comme  un  nouveau  certiHcat. 
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Telles  sont  les  siniplilications  apportées  au  système.  L'Etat  national  de  raéronel 
sera-t-il  Loutelois  obligé  d'y  avoir  recours?  On  ne  peut  en  principe  lui  imposer  cette 
obligation  :  il  doit  conserver  la  faculté  de  prendre;  sa  résolution  suivant  les  circon- 
stances. S'il  a  des  raisons  de  croire  qu'il  est  préférable  pour  sa  responsabilité  que  le 
permis  et  le  certilicat  d'aptitude  émanent  de  ses  propres  autorités  techniques,  son 
représentant  à  l'étranger  y  renverra  le  propriétaire  de  l'aéronef  :  cela  ne  saurait  évi- 
demment trouver  son  application  qu'en  ce  (jui  concerne  le  permis  de  navigabilité  et 
le  certificat  d'aptitude,  c'ar  on  ne  voit  aucun  motif  pour  l'Etat  national  de  ne  point 
admettre  l'immatriculation  de  ses  aéronefs  à  l'étranger  par  l'intermédiaire  de  son 
Ambassadeur  ou  de  son  Consul.  Mais  ne  conviendrail-il  pas,  pour  éviter  les  retards 
et  les  dillicultés  dans  la  délivrance  des  permis  et  des  brevets,  cjue  les  Etals  s'enten- 
dissent, par  des  accords  particuliers,  sur  les  conditions  dans  lesquelles  cette  déli- 
vrance et,  en  particidier,  Yexecjuaiur  devraient  être  donnés.''  Il  peut  être  laissé  à 
chaque  Etat  le  soin  de  déterminer  les  conditions  cpii  doivent  être  remplies  pour  qu'il 
puisse  assumer  la  responsabilité  internationale  de  Y exequatur  des  certificats;  rien  ne 
s'oppose  donc  à  ce  qu'une  entente  particulière  entre  deux  ou  plusieurs  Etats  facilite 
et  simplifie,  autant  (jue  possible,  l'obtention  de  cet  exegualur  dans  leurs  rapports 
réciproques. 

2"^  TKMPÉRAMEiNT.  —  Afin  cVempècher  que  le  pays  oii  est  domicilié  le  propriétaire 
d'un  aéronef  étranger  ignore  fexistence,  sur  son  territoire,  de  cet  aéronef,  il  a  été 
décidé  (pie,  dans  le  cas  où  un  aéronef  a  son  port  d'attache  dans  le  territoire  d'un 
Etat  contractant  autre  que  celui  c|ui  a  conféré  sa  nationalité  à  l'appareil,  ce  dernier 
Etat  doit  aviser  immédiatement  le  pays  du  port  d'attache  de  l'inscription  de  l'aéronef 
sur  son  registre-matricule.  Voici,  par  exemple,  un  Français  domicilié  à  Berne  qui  y 
possède  un  aéronef  de  nationalité  française;  la  France,  sur  le  registre  de  laquelle 
figurera  seulement  l'aéronef,  informera  sans  délai  la  Suisse  qu'elle  a  enregistré  un 
appareil  français  se  trouvant  sur  le  territoire  suisse.  Il  y  a  là  pour  l'Etat  national  une 
véritable  obligation  internationale.  Cette  obligation  pourra,  dans  la  pratique,  s'effec- 
tuer de  deux  façons  diflérentes,  selon  que  le  Français  domicilié  à  Berne  aura  fait  im- 
matriculer son  appai'eil  par  le  représentant  de  la  France  en  Suisse  ou  directement  en 
France.  Au  premier  cas,  ce  peut  être  le  représentant  français  à  Berne  cpii  notifiera 
l'immatriculation  aux  autorités  suisses  compétentes;  dans  le  second  cas,  ce  sera 
l'Ktat  français  qui  en  avisera  l'Etat  suisse  par  la  voie  diplomatique. 

L'Etat  du  port  d'attache  a,  d'ailleurs,  des  moyens  de  vérifier  si  l'Etat  étranger  a 
bien  rempli  l'obligation  r[ue  la  convention  lui  impose;  ces  moyens  lui  permettront 
encore  de  connaître  le  nombre  des  appareils  étrangers  ([ui  se  trouvent  sur  son  terri- 
toire. Usant  d'un  droit  (pie  lui  donne  sa  souveraineté  interne,  il  pourra  d'abord, 
par  des  règlements  de  police,  obliger,  sous  peine  d'amende,  les  étrangers  habitant 
chez  lui  à  déclarer  à  ses  autorités  qu'ils  possèdent  des  aéronefs.  Un  autre  moyen, 
moins  rapide  et  par  suite  moins  exact,  lui  est  fourni  par  la  Convention  même.  Celle-  > 
ci,  on  l(;  verra  plus  loin,  prescrit  aux  Etals  conlraclaiils  d'échanger  entre  eux,  une 
fois  jjar  année,  uni;  copie  des  inscriptions  d'aéronels  faites  dans  leur  registre-matri- 
cule ;  les  litals  sauront  ainsi  (juels  appareils  étrangers  ont  un  point  d'attache  sur  leur 
lerriloire. 
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Notons  qu'ici  ce  qu'on  doit  considérer  pour  la  communication  de  l'inscription  est 
le  pays  du  port  d'attache  de  l'aéronef  et  non  pas  celui  du  domicile  du  propriétaire  : 
on  envisage  l'aéronef  étranger  plutôt  que  son  propriétaire.  Si  un  Français  est  domi- 
cilié en  Suisse  et  a  son  aéronef  français  en  Italie,  c'est  donc  à  l'Italie  et  non  à  la 
Suisse  que  la  France  aura  à  faire  sa  nolification.  L'observation  n'a  pas  en  réalité 
une  grande  importance,  car,  par  la  nécessité  même  des  choses,  comme  on  l'a  déjà 
fait  remarquer,  le  lieu  du  port  d'attache  d'un  aéronef  et  celui  du  domicile  de  son 
propriétaire  se  confondront  presque  toujours. 

En  définitive,  pour  résumer  ce  qui  précède,  les  Etats  contractants  auront  ainsi, 
d'après  la  Convention,  deux  listes  tout  à  fait  distinctes  :  i°  Une  liste  de  tous  les 
aéronefs  portant  leur  nationalité,  qu'ils  dresseront  directement  par  les  immatricula- 
tions de  leur  registre.  2°  Une  liste  de  tons  les  aéronefs  étrangers  ayant  leur  port 
d'attache  sur  leur  territoire,  qu'ils  constitueront  avec  les  indications  fournies  par  les 
Etats  étrangers  ou  les  représentants  de  ces  Etals. 

Les  deux  tempéraments  c[ui  viennent  d'être  indiqués  ne  sont  pas  les  seuls  que 
doive  recevoir  le  système  de  l'unité  des  actes.  li  est  une  autre  facilité  encore  que  la 
Délégation  allemande  et  la  Commission  ont  apportée  à  ce  système. 

On  sait  que  le  pilote  comme  le  chef  mécanicien  doivent  recevoir  des  brevets  de 
l'Etat  national  de  l'aéronef.  Cet  Etat  n'est  pas  tenu  toutefois  de  ne  les  délivrer 
qu'à  ses  nationaux;  il  peut  les  conférer  à  des  étrangers,  car  il  ne  s'agit  pas  de  brevets 
donnés  à  des  «  employés  de  l'Etat  «  :  il  y  a  ici  quelque  chose  d'analogue  aux  diplômes 
universitaires  cju'un  Etat  peut  accorder  aux  étrangers  aussi  bien  qu'aux  nationaux. 
Mais,  même  ainsi  comprise,  l'obligation  pour  le  personnel  d'un  aéronef  de  pos- 
séder un  certificat  de  l'Etat  national  peut,  dans  certains  cas,  entraîner  des 
inconvénients.  Voici  un  aéronef  qui,  au  cours  d'un  voyage  en  pays  étranger, 
sent  le  besoin  de  remplacer  ou  de  compléter  son  éc[uipago.  Ain-a-t-il  le  droit  d'en- 
gager un  personnel  cpii  n'a  pas  les  brevets  de  sa  nationalité.'*  Il  ne  le  pourrait  pas 
d'après  les  principes.  La  Convention  le  lui  permet,  lorsque  les  circonstances  sont 
telles  c[u'il  y  a  urgence  à  le  faire.  Mais  c'est  uniquement  en  cas  d'urgence  que  le 
pilote  pourra  choisir  pour  le  remplacer  ou  pour  remplir  les  fonctions  de  chef  méca- 
nicien des  personnes  reconnues  aptes  par  un  autre  Etat  contractant.  On  considérera 
notamment  comme  urgents  le  cas  où  des  hommes  de  l'équipage  sont  devenus  malades, 
sont  morts  ou  ont  cessé  brusquement  leurs  fonctions  et  celui  où  le  pays  étranger 
dans  lerpiel  se  trouve  l'aéronef  refuse  de  l'y  laisser  circuler  parce  qu'il  a  à  bord 
comme  pilote  ou  comme  mécanicien  un  ressortissant  dont  il  ne  veut  pas  reconnaître  • 
le  brevet  délivré  par  l'Etat  de  l'aéronef. 

Quelle  e.st  la  force  obligatoire  du  permis  de  navigation  et  du  certificat  d'aptitude 
délivrés  par  l'Etal  national  de  l'aéronef.''  Seront-ils  considérés  comme  suffisants  par 
chacun  des  autres  Etats  contractants?  La  concentration  de  tous  les  actes  intéressant 
un  aéronef  aux  mains  de  son  Etat  national,  qui  en  a  la  responsabilité  et  est  obligé 
de  le  protéger,  offre  le  maximum  des  garanties  ([u'on  peut  souhaiter  :  le  permis  et 
le  brevet  devant  être  conférés  par  le  pays  même  (|iii  est  responsable  des  actes  de 
l'aéronef  et  lui  donne   sa  protection,  on   a  des   raisons  d(>   croire   qu'ils    le  seront 
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sérieusement;  l'intérêt  de  la  sécurité   de  la  navigation   sera  donc  ainsi   pleinement 
sauvegardé.  Dans  cette   situation,   d   parait   naturel   d'adtneltre   ([uc   le    permis   de 
navigation   et  le  brevet  d'aptitude    décernés  par  l'Etat  national  doivent  être  jugés 
suffisants  par  les  autres  Etats. 

Cette  conclusion,  bien  entendu,  ne  s'impose  que  si  les  conditions  dans  lescjuelles 
les  certificats  ont  été  délivrés  n'auront  pas  depuis  lors  absolument  cliangé.  Ainsi,  le 
brevet  délivré  par  un  Etat  à  un  pilote  valide  ne  saurait  être  reconnu  par  un  autre 
pays  si  ce  pilote  a  ensuite  perdu  la  puissance  visuelle  requise. 

Afin  d'éviter  tout  malentendu  au  sujet  de  cette  règle  de  la  reconnaissance  des 
certificats,  il  convient,  d'ailleurs,  de  la  bien  préciser. 

Elle  a  évidemment  comme  conséquence  que  chaque  Etat  contractant  est  obligé 
d'admettre  à  la  circulation,  dans  les  limites  et  au-dessus  de  son  sol,  les  aéronefs 
d'iui  autre  Etat  munis  d  un  permis  et  d'un  brevet  délivrés  par  ce  dernier.  Un  Etat 
ne  saurait  exiger  (jue,  pour  voler  sur  son  territoire,  un  aéronef  étranger  se  fasse 
encore  conférer  par  lui  des  certificats  de  navigabdité  et  d'aptitude.  Semblable  exigence 
serait  la  négation  absolue  de  la  circulation  aérienne  internationale.  Le  permis  et  le 
brevet  que  donne  un  l'.tat  à  ses  aéronefs  doivent  donc,  par  eux-mêmes,  les  autoriser 
à  cuculer  partout. 

Mais  fàut-ii  leur  reconnaître  un  effet  encore  plus  large?  Doit-on  dire  que  le  permis 
de  navigation  délivré  par  un  Etat  à  un  aéronef  vaudra  pour  cet  aéronef,  alors  même 
qu'il  aurait  acquis  une  autre  nationalité?  Peut-on  admettre  que  le  pilote  ou  le  mé- 
canicien à  qui  l'Etal  national  a  décerné  un  brevet  sera  apte  à  conduire  en  tous  lieux 
non  seulement  les  aéronefs  de  cet  Etat  mais  aussi  ceux  d'autres  pays?  De  semblables 
conséquences  seraient  erronées.  Tout  aéronef  devant,  aux  termes  de  la  Convention, 
recevoir  un  permis  et  un  brevet  d'aptitude  de  l'Etat  de  sa  nationalité,  force  est  bien 
de  décider  qu'un  Etat  ne  saurait  donner  effet  pour  ses  propres  appareils  et  pour 
leurs  pilotes  et  mécaniciens  à  des  certificats  conférés  par  un  Etat  étranger.  Si 
l'aéronef  d'un  Etat  perd  la  nationalité  de  cet  Etat  pour  en  avoir  une  autre,  il  devra 
dès  lors ,  pour  pouvoir  circuler,  obtenir  un  permis  de  navigation  de  l'Etat  don  il  est 
devenu  désormais  le  national.  De  même,  le  pilote  ou  le  mécanicien  qui  a  reçu  son 
brevet  d'un  certain  Etat  ne  pourra  monter  que  les  aéronefs  de  cet  Etat,  et  s'il  veut 
conduire  ceux  d'un  autre  pays  il  devra  obtenir  des  autorités  de  ce  dernier  pays  un 
brevet  spécial  ou  au  moins  Yexequatiir  de  celui  qu'il  possède  déjà.  Ici,  en  réalité,  il 
y  a  en  jeu  une  question  de  sécurité  publique.  Un  Etat  sera  d'autant  plus  circonspect 
dans  la  délivrance  des  permis  de  navigation  et  des  certificats  d'aptitude  qu'il  saura 
(nie  ces  ijermis  et  ces  brevets  ne  devront  servir  qu'aux  aéronefs  de  sa  propre  na- 
tionalité. 

Ne  faut-il  même  pas,  dans  un  cas  spécial,  faire  une  exception  à  la  règle  que  le 
permis  de  navigation  et  le  brevet  d'aptitude  délivrés  par  un  Etat  pour  ses  aéronefs 
doivent  être  reconnus  par  les  autres  Etats  en  tant  qu'applicables  à  ces  seuls  aéronefs? 
Il  a  paru  à  la  Commission  (pi'il  fallait  réserver  à  chaque  Etat  la  faculté  de  ne- 
point  reconnaître,  pour  la  circulation  dans  les  limites  et  au-dessus  de  son  propre 
territoire,  le  permis  de  navigation  et  le  brevet  d'aptitude  conférés  à  ses  ressortissants 
par  un  autre  Etat  contractant.  Une  pareille  faculté  demande  toutefois  à  être  bien 
comprise. 


—  93  — 

Cctto  disposition  ne  doit  pas  s'enlendrc  dans  un  sens  (pii  annihilerait,  en  partie, 
le  principe  d'après  lequel  la  nalionalilé  de  Taéronef,  et  partant  la  compétence  pour 
délivrer  les  certificats,  est  déterminée  soit  par  la  nationalité  du  propriétaire,  soit  par 
son  domicile,  soit  enfin  par  une  combinaison  de  ces  deux  éléments  (voir  question  II, 
règle  ■?.).  Ainsi,  quand  de  deux  Etais,  l'im  reconnaît  comme  critérium  la  nationalité 
du  propriétaire  et  l'autre  le  domicde,un  ressortissant  du  premier  l'Xal,  établi  sur  le 
territoue  du  second,  peut  choisir  pour  son  aéronef  la  nationalité  de  l'un  ou  de 
l'autre;  si  le  propriétaire  de  l'aéronef  se  décide  pour  l'Etal  où  il  est  domicihé,  l'autre 
Etat  ne  pourra  pas  alléguer  contre  lui  que,  suivant  sa  loi  nationale,  ce  n'est  pas  le 
domicile  mais  la  nationalité  du  propriétaire  d'un  appareil  qui  détermine  la  nationalité 
de  celui-ci  :  une  telle  allégation  nesauraitsufflrepour  motiver  un  refus  de  reconnaître 
les  certificats  délivrés. 

Quel  est  donc  le  véritable  objet  de  la  disposition  dont  il  s'agit?  Elle  a  son  applica- 
tion dans  l'hypothèse  que  voici  :  Un  Etat  peut  avoir  de  bonnes  raisons  pour  refuser  à 
un  de  ses  ressortissants  le  permis  de  navigation  ou  le  brevet  de  pilote.  Or,  sans  la 
disposition  en  question,  le  refus  qu'il  lui  opposerait  demeurerait  absolument  sans 
résultat.  En  effet,  l'individu  à  qui  son  Etat  a  refusé  les  certificats  pourrait  s'adresser 
à  un  autre  Etat  où  il  serait  domicilié  —  qui  suivrait  le  principe  du  domicile;  —  et, 
après  y  avoir  obtenu  le  permis  et  le  brevet  sollicités  en  vain  dans  son  pays  d'origine, 
il  aurait  toute  liberté  de  venir  exercer  dans  ce  pays  la  navigation  aérienne.  On  ne 
saurait  admettre  que  les  prévisions  d'un  Etat  pussent  être  ainsi  déjouées.  I^'Elat  doit 
donc  avoir  le  droit  de  considérer  comme  nuls  les  certificats  délivrés  à  ses  ressortis- 
sants à  l'étranger.  Il  va  de  soi  cependant  qu'il  ne  pourra  user  dé  cette  faculté  que 
suivant  les  circonstances  de  chacpie  cas  particulier:  une  mesure  générale  qui,  par 
exemple,  refuserait  la  reconnaissance  des  certificats  délivrés  dans  tel  pays  déterminé 
ne  serait  point  valable.  Il  reste,  d'ailleurs,  entendu  que  les  certificats  que  l'Etat 
national  du  titulaire  n'a  pas  voulu  reconnaître  conservent  leur  valeur  pour  la  navi- 
gation au-dessus  de  tous  les  autres  Etats  contractants, 

Comme  résumé  de  ces  diff^érentes  idées,  la  première  Commission  propose  à  la 
Conférence  l'adoption  des  articles  suivants  : 

Règle  1. 

L'Etat  contractant  qui  conjcre  sa  nationalité  à  un  aéronef  le  fera  inscrire  sur  un 
registre-matricule. 

Dans  le  cas  oà  l'aéronef  a  son  port  d'attache  dans  le  territoire  d'un  autre  Etat  conirac- . 
tant,  cet  Etal  sera  immédiatement  avisé  de  l'inscription. 

Règle  2. 

L'aéronef  doit  être  muni  d'un  permis  de  navigation  délivré  par  l'Etat  dont  il  possède  la 
nationalité. 

Règle  3. 

Le  pilote,  le  chef  mécanicien  et  les  personnes  qui  les  remplacent  doivent  avoir  des  bre- 
vets d'aptitude  délivrés  ou  rendus  exécutoires  par  l'Etat  national  de  V aéronef. 
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El)  cas  d'urgence,  le  pilote  pourra  choisir  pour  le  remplacer  ou  pour  remplir  les  Jonc- 
lions  de  chef  mécanicien  des  personnes  qui  ont  été  reconnues  comme  aptes  par  un  autre 
Etat  contractant. 

Règle  k. 

Les  permis  de  navigation  délivrés  et  les  brevets  d'aptitude  délivrés  ou  rendus  exécutoires 
par  l'Etat  national  de  l'aéroncj  seront  reconnus  comme  suffisants  par  chaque  autre  Etat 
contractant. 

Toutefois,  chaque  Etat  a  le  droit  de  ne  pas  reconnaître ,  pour  la  circulation  dans  les 
limites  et  au-dessus  de  son  propie  territoire,  le  permis  de  navigation  et  le  brevet  d'aptitude 
conférés  à  un  de  ses  ressortissants  par  un  autre  Etat  contractant. 


Question  IV. 
De  l'immatriculation  des  aéronefs. 

Une  double  question  doit  être  examinée  : 

i"  L'aéronef  doit-il  être  immatriculé  dans  son  pays  d'origine,  et  dans  quelles 
conditions  ? 

2"  Convient-il  de  publier  et  d'éclianger  entre  Etats  une  liste  officielle  des 
aéronefs? 

A.  —  L'aéronef  doit-il  être  immatriculé  dans  son  pays  d'origine,  et  dans  quelles  condi- 
tions ? 

Il  n'y  a  pas  de  doute  sur  le  principe  qu'une  immatriculation  doit  être  exigée  des 
aéronefs  qui  veulent  circuler  internationalement  dans  l'espace.  Celle-ci  est,  en  effet, 
le  seul  moyen  d'identifier  un  aéronef,  et  l'identification  des  aéronefs  présente  de  l'in- 
térêt à  de  nombreux  points  de  vue.  Ainsi,  notamment,  on  pourra  exercer  contre  eux 
une  poursuite,  s'ils  viennent  à  commettre  quelque  infraction.  L'immatriculation, 
c'est-à-dire  l'inscription,  sur  un  registre  spécial,  des  aéronefs,  constitue,  en  défini- 
tive, leur  état  civil. 

Mais  dans  quelles  conditions  doit-elle  être  opérée  ? 

On  1;!  (lil  précédemment,  l'Etat  compétent  pour  enregistrer  un  aéronef  est  celui 
cjui  lui  a  conféré  sa  nationalité.  Chacun  des  Etats  contractants  possédera  donc  un 
registre  ])articulier  sur  letjuel  il  mentionnera  ses  aéronefs  nationaux. 

Aux  mains  de  (juelle  autorité  se  trouvera  ce  registre:*  C'est  là  une  (juestioii  (jui 
ne  rentre  pas  dans  les  termes  de  la  Convention  et  qui,  appartenant  au  domaine  du 
droil  interne,  doit  être  décidée  souverainement  par  chacjue  pays. 

Un  Etat  ne  devra-t-il  accepter  l'immatriculation  d  un  aéronef  sur  son  registre  que 
.sur  la  présentation  du  permis  de  navigation  ?  L'immatriculation  penl-elle  être  donnée 
après  le  permis  ou  doit-elle  l'être  avant?  Il  y  a  '<-'  une  question  de  pure  forme  qui, 
elle  aussi,  intéresse  uniquement  la  législation  intérieure  des  Etals,  et  dont  la  Conven- 
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tioii  n'a  point  à  s'occuper.  Au  point  de  vue  international,  la  seule  chose  essentielle  à 
(lire  est  ([ue,  pour  circuler,  l'aéronef  doit  être  immatriculé  et  avoir  un  permis  de 
n:ivi<i;ati()n;  peu  ini])orl('  l'ordre  dans  Iccpiel  ces  formalilés  ont  été  accomplies.  Il  est 
cependant  désirable  cpie  les  Etals  délivrent  le  permis  de  navigation  avant  l'immatricu- 
lalioa.  Il  ne  Tant  pas  cpiun  Elal  puisse  courir  le  ris([ue  devoir  ligurer  dans  son  registre 
un  aéronef  auquel  il  ne  voudra  pas  confier  plus  tard  le  droit  de  naviguer. 

La  Délégation  de  Grande-F^etagne  avait  demandé  cjue  l'immatriculation  ne  pût 
avoir  lieu  que  sur  la  production,  par  le  propriétaire,  d'une  police  d'assurance,  rela- 
tive aux  dégâts  causés  aux  particuliers  par  les  aéronefs.  La  Commission  a  estimé  que 
cette  question,  qui  soulève  en  réalité  le  problème  de  l'assurance  obligatoire,  sem- 
blait sortir  du  programme  de  la  Conférence  ou,  tout  au  moins,  était  de  la  compé- 
tence, non  de  la  première,  mais  de  la  deuxième  Commission. 

Le  but  de  l'immatriculation  indique  les  mentions  qu'elle  doit  comprendre.  Il  lauL 
que,  grâce  à  elles,  il  soit  possible  de  savoir  exactement  quel  esL  l'aéronef  (ju'on 
aperçoit  dans  l'espace.  Le  nom,  la  nationalité  et  le  domicile  de  son  propriétaire 
seront  donc  les  indications  essentielles.  L'inscription  devra  contenir,  en  outre,  une 
description  de  l'aéronef  et  indiquer  le  heu  et  la  date  de  la  fabrication,  la  marque 
nationale,  le  port  d'attache  et  la  date  de  l'inscription.  Le  registre  sur  lequel  chaque 
aéronef  est  immatriculé  signalera  aussi  les  mutations  (jui  s'opèrent  dans  son  étal 
civil.  Sur  ce  registre,  les  appareils  seront  inscrits  sous  des  numéros  d'ordre,  qui 
figureront  sur  leur  enveloppe  à  côté  de  leur  marque  nationale. 

En  dehors  de  ces  mentions,  les  Délégués  de  quelques  Puissances  en  avaient  pro- 
posé certaines  autres  que  la  Commission  n'a  pas  jugé  devoir  accepter. 

Ainsi,  la  Délégation  de  Danemark,  appuyée  par  celle  de  Grande-Bretagne,  avait 
demandé  que,  conformément  à  ce  qui  a  lieu  dans  le  droit  maritime,  on  inscrivit  sur 
le  registre  national  les  droits  acquis,  par  exemple  les  droits  de  gage  et  d'hypothèque 
intéressant  les  aéronefs.  Il  a  paru  à  la  Commission  que  par  une  telle  mention,  un 
peu  prématurée  dans  l'état  actuel  de  la  navigation  aérienne,  la  Conférence  s'engage- 
rait dans  des  questions  délicates  de  droit  privé  qui  ne  sont  pas  dans  son  programme. 
La  Russie,  d'autre  pai't,  avait  émis  l'idée  de  faire  figurer  sur  le  registre  le  nom 
du  pilote  responsable.  La  Commission  a  estimé  que  le  nom  du  propriétaire,  que 
comprend  l'immatriculation,  permettra  d'identifier-  à  ce  point  de  vue  l'aéronef. 
L'obligation  de  faire  l'indication  demandée  par  la  Piussie  serait,  d'ailleurs,  une 
charge  considérable  et  difficile  pour  les  propriétaires  ;  les  grands  établissements 
pour  la  navigation  aérienne  auraient  à  inscrire  pour  chaque  aéronef  tous  les  employés 
qui  sont  destinés  à  servir  tantôt  sur  un  aéronef  tantôt  sur  un  autre  ;  ne  faudrait-il 
pas,  de  plus,  procéder  toujours  à  une  nouvelle  inscription  lorsque,  ce  qui  arrivera 
souvent,  un  pilote  est  remplacé  par  un  autre? 

Il  peut  être  intéressant,  spécialement  au  moment  de  l'atterrissage,  de  pouvoir 
identifier  un  aéronef  sans  avoir  à  consulter  les  listes  mentionnant  son  immatricu- 
lation. On  a  dès  lors  décidé  qu'un  "  certificat  de  nationalité  »  sérail  délivré  à  tout 
aéronef.  Mais  il  faut  bien  comprendre  ce  terme.  Le  certificat  dont  il  est  ici  question 
fait  preuve  de  la  nationalité  de  l'aéronef.  Cependant  cette  preuve  n'est  pas  irréfra- 
gable,   puisqu'il   se   pourrait    que,   la    nalioiialilé    ayant    été    perdue,    le    certificat 
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subsisLàl.  Ce  cerLifical  doit  consister  dans  une  copie  certifiée  des  mentions  portées 
au  regislre-nialricule. 

B.  —  Convient-il  (le  puhlier  cl  d'échanucr  entre  Etats  une  liste  officielle  des  aéronefs? 

A  l'exception  de  i' Allemagne,  de  l'ilalie  (Ministère  de  l'Intérieur)  et  de  la  Suisse, 
les  Puissances  ont  considéré,  dans  leurs  Mémorandums,  qu'il  y  avait  lieu  d'édicter  à 
la  charge  des  Etats  l'obligation  internationale  de  publier  et  d'échanger  entre  eux  les 
listes  d'immatriculation  de  leurs  aéronefs. 

Tel  a  été  également  l'avis  de  la  première  Commission.  Celle-ci'  a  décidé  que, 
chaque  année,  au  mois  de  janvier,  les  Etats  se  communiqueraient  des  copies  des 
inscriptions  ellectuées  dans  leur  registre-matricule  durant  l'année  précédente. 

Le  motif  d'une  semblable  prescription  est  qu'il  est  utile  qu'on  trouve  dans  chaque 
Etat  toutes  les  indications  afférentes  aux  aéronefs  des  autres  pays.  Qu'un  ballon 
libre,  un  ballon  dirigeable  ou  un  appareil  d'aviation  étranger  passant  au-dessus  d'un 
territoire  y  cause  un  dommage  ou  y  accomplisse  un  acte  interdit  ou  dangereux,  et 
qu'on  en  ait  distingué  sur  l'enveloppe  les  marques  d'identification,  il  importe  que 
l'intéressé  puisse,  sans  devoir  aller  dans  le  pays  de  faéronef  ou  correspondre  avec  les 
autorités  de  ce  pays,  connaître,  sur  place,  le  nom  et  l'adresse  du  propriétaire,  il  aura 
alors  toutes  les  facilités  pour  poursuivre  contre  lui  les  sanctions  nécessaires. 

En  réalité,  les  listes  que  les  Etats  doivent  publier  et  se  communiquer  auront-elles 
vraiment  cet  eflét? Quelques  Délégués  ont  émis,  sur  ce  point,  certains  doutes.  Ils  ont 
pensé  qu'elles  présenteraient  surtout  un  intérêt  de  statistique  :  car,  d'une  part,  il  sera 
pratiquement  impossible  aux  Etats  dç  s'adresser  respectivement  leurs  listes  à  des 
intervalles  très  rapprochés,  et,  d'autre  part,  la  grande  varialnlité  des  propriétaires 
d'aéronefs  fera  que  des  listes,  mêmes  fréquemment  communiquées,  ne  seront 
jamais  à  jour. 

Ces  objections  n'ont  pas  paru  déterminantes  à  la  Commission.  Il  semble  bien,  en 
eiïet,  qu'elles  tiennent  moins  à  l'idée  même  de  la  publication  et  de  l'échange  des 
listes  qu'à  la  façon  dont  celle-ci  sera  en  fait  réalisée.  Si  chaque  pays  avait  un  OHice 
spécial  chargé  de  réunir  tous  les  renseignements  sur  les  aéronefs  et  de  les  adresser 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception  auv  Offices  respectifs  des  autres  pays,  les 
dilfércnls  litats  auraient,  avec  ime  rapidité  et  une  exactitude  suffisantes,  les  indi- 
cations dont  ils  ont  besoin.  La  publication  et  l'échange  des  listes,  de  quelque  manière 
qu'ils  aient  lieu,  auront,  dans  tous  les  cas,  pour  les  Etats,  cette  utilité  incontestable 
qu'ils  leur  permettront  de  vérifier  si  chaque  pays  a  bien,  comme  la  Convention  le  lui 
impose,  communlf|né  immédiatement  les  inscriptions  des  aéronefs  de  sa  nationalité 
dont  le  port  d'attaclie  est  dans  le  territoire  d'un  autre  Etat. 

Après  avoir  admis  la  nécessité  de  la  publication  et  de  l'échange  des  hstes  d'imma- 
triculation, la  Commission  a  encore  prescrit  à  tout  Etat  contractant  de  nommer,  sur 
la  demande  d'un  autre  Etat  contractant,  le  propriétaire  et  le  pilote  d'un  aéronef  de 
sa  nationalité.  Dans  chaque  cas  qui  peut  donner  Heu  à  une  difficulté,  le  pays  inté- 
ressé aura  ainsi  les  indications  cpii  lui  sont  essentielles.  11  va  sans  dire  que,  pour  être 
efficace,  celte  communication  spéciale  devra  être  faite  rapidement.   Telle  a  été  du 
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reste  la  pensée  de  la  Commission  :  il  convient  d'éviter  les  lenteurs  de  la  voie  diplo- 
matique. Le  Gouvernement  de  l'Etat  à  qui  des  renseignements  sont  demandés  par 
celui  d'un  autre  Etat  est  d'ailleurs  tenu  de  les  donner  à  celui-ci  sans  exiger  ((u'il 
justifie  d'un  intérêt  légitime  :  une  pareille  exigence  pourrait  être  considérée  comme 
vexatoire. 

Telles  sont  les  résolutions  que  la  première  Commission  soumet  à   la  Conférence. 


Règle  1. 
[Voir  rè(jk  I  de  la  prcmicre  question  siipplcmcrilaire.) 

RÈGLE  5. 

L'inscription  sur  le  re(jistre-matricule  contiendra  une  description  de  l'aéronef  [nom, 
système,  nombre  des  machines  avec  leurs  accessoires  et  leur  force  motrice  en  chevaux, 
capacité  en  mètres  cubes]  et  indiquera  le  lieu  et  la  date  de  la  fabrication,  la  marque 
nationale,  le  port  d'attache,  le  nom,  la  nationalité  et  le  domicile  du  propriétaire  et  la  date 
de  l'inscription. 

Règle  3. 

En  vertu  de  l'inscription  de  l'aéronef  il  sera  délivre  un  certificat  de  nationalité ,  con- 
sistant dans  an  extrait  du  recjistre-matricale  et  reproduisant  les  mentions  qui  y  sont  portées 
conformément  à  la  rècjle  2. 

Règle  U. 

Les  Etats  contractants  échangeront  entre  eux,  chaque  année  au  mois  de  janvier,  des 
copies  des  inscriptions  qui  auront  été  ejfectaées  dans  leur  recjistre-matricule  durant  l'année 
précédente. 

r  > 

Chaque  Etat  contractant  sera  tenu  de  nommer,  sur  la  demande  d'un  autre  Etat  contrac- 
tant, le  propriétaire  et  le  pilote  d'un  aéronef  de  sa  nationalité. 


Deuxième  question  supplémentaire. 

Admission  de  la  navigation  aérienne 
dans  les  limites  et  au-dessus  d'un  territoire  étranger. 

Les  Etats  ont-ils  sur  l'atmosphère  au-dessus  de  leur  territoire  un  droit  de  souve- 
raineté, limité  seulement  par  un  droit  de  passage  innocent  au  profit  des  aéronefs.»' 
L'espace  aérien  ne  doit-il  pas,  au  contraire,  être  déclaré  libre,  sous  réserve  des 
droits  nécessaires  à  la  conservation  des  Etats  sous-jacents  ?  Il  a  paru  aux  Puissances 
qu'elles  n'avaient  pas,  dans  une  Conférence  diplomatique,  à  étudier.ce  problème  pu- 

Navication   aériennk  i3 
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remenl  tliéorique.  C'est  de  ['usacje   de  l'espace,   et  non  pas  de  sa  nalure  luiirlKiiic, 
quelles  doivent  uniquement  se  préoccuper. 

Dans  cet  esprit,  la  [)remièrc  Commission  a  été  successivement  saisie  de  trois  pro- 
jets, émanant  delà  Délégation  française,  de  la  Délégation  allemande  et  delà  Délé- 
gation britannique.  Les  uns  et  les  autres  s'mspiraient  de  deux  idées  identiques  :  il 
faut  accorder  des  facilités  à  la  navigation  aérienne  mais  en  même  temps  il  faut  sauve- 
garder les  intérêts  légitimes  des  Etats.  Ces  projets  différaient  seulement  sur  l'impor- 
tance qu'il  convient  de  reconnaître  à  chacune  de  ces  idées. 

La  proposition  de  la  France,  posant  en  termes  exprès  le  principe  de  la  liberté  de 
la  circulation  aérienne,  —  ce  qui  est  bien  différent  du  principe  de  la  liberté  de 
f  espace  aérien ,  —  déclarait  qu'il  ne  devait  être  diminué  qu'à  un  double  point  de 
vue:  1°  sécurité  nationale  de  l'Etat  sous-jacent;  2°  sécurité  des  personnes  et  des 
biens  des  habitants  de  cet  Etat.  Et,  afin  de  donner  toutes  garanties  à  la  navigation 
aérienne,  de  la  soustraire  à  l'arbitraire  et  à  la  diversité,  elle  demandait  que  les 
restrictions  au  principe  fussent  déterminées,  tout  au  moins  dans  leurs  lignes 
générales,  par  une  entente  des  Etats.  La  formule  du  projet  français  était  la 
suivante  :  «  La  circulation  aérienne  est  libre.  Il  ne  peut  y  être  apporté  par  les  Etats 
sous-jacents  d'autres  restrictions  que  celles  nécessaires  pour  garantir  leur  propre 
sécurité  et  celle  des  personnes  et  des  biens  de  leurs  haliitants.  « 

C'est  aussi  du  principe  de  la  liberté  que  partait  la  proposition  allemande,  mais  elle 
sous-entendait  ce  principe  plutôt  qu'elle  ne  l'exprimait;  et,  plus  soucieuse  que  la 
proposition  française  de  ménager  les  susceptdiilités  particulières  des  Etats,  elle  laissait 
à  chacun  d'eux  la  faculté  de  statuer  par  lui-même  sur  les .  restrictions  qu'il  jugerait 
nécessaire  d'imposer  aux  aéronefs,  nationaux  ou  étrangers.  Trois  règles  distinctes 
résumaient  cette  proposition  :  «  i°Les  aéronefs  seront  autorisés ,  en  principe,  à  effec- 
tuer leur  départ  et  leur  atterrissage  dans  un  territoire  étranger  et  à  passer  au-dessus 
d'un  territoire  étranger.  2°  L'Etat  sous-|acent  gardera  la  faculté  de  restremdi'e  cette 
hberlé  de  la  navigation  aérienne,  faculté  qui,  cependant,  sera  subordonnée  à  une 
double  condition  :  les  restrictions  devront  être  déterminées  par  l'intérêt  de  la  sécu- 
rité de  l'Etat  ou  par  l'mtérêt  ([u'il  aura  à  protéger  les  personnes  et  les  biens  de  ses 
habitants;  en  outre,  les  aéronefs  étrangers  ne  pourront  pas  être  traités  moins  favora- 
blement cjue  les  aéronefs  du  pays.  3°  Il  n'y  aura  que  deux  exceptions  aux  principes 
susénoncés  :  l'une,  motivée  par  un  droit  de  rétorsion;  l'autre,  se  rapportant  au 
cabotage  aérien  ». 

La  proposition  de  la  Grande-Bretagne  était  au  fond  très  différente  des  propositions 
française  et  allemande.  En  effet,  elle  jugeait  inutile  toute  déclaration,  directe  ou  in- 
directi',  du  prliKi|)('  de  la  li])erté  de  la  navigation;  et,  si  elle  déclarait  raisonnable  de 
ne  limiter  le  passage  des  aéronefs  (jue  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  nationale  et  de 
(Xîlle  des  habitants,  elle  considérait  qu'on  devait,  pour  les  restiiclions  à  acbiiettre,  s'en 
rapporter  exclusivement  à  la  courtoisie  internaiionale  :  on  ne  saurait  supposer  qu'un 
Etal  im|)0se  des  restrictions  qui  ne  seront  point  nécessaires.  Elle  estimait,  d'autre 
part,  que  les  Etats  devaient  pouvoir,  si  cela  lem*  semblait  nulispensable,   traiter  les 
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aéronefs  nalionaii\  plus  iavdrablenioiil  ([uc  les  aéronols  (''lran<^ei's.  Ses  sLipulalious 
étaient  les  suivantes  :  «  i  "  Chaque  Elat  aura  le  droit  de  [)rendre  les  mesures  cju'il 
voudra  pour  restreindre  la  navigation  aérienne  au-dessus  de  son  territoire,  du 
moment  que  ces  mesures  lui  sembleni  indispensables  à  la  défense  nationale. 
Cette  faculté  lui  permettra  de  déterminer  des  endroits  spéciaux  pour  l'atterris- 
sage des  aéronautes  étrangers,  de  prescrire  les  zones  interdites  où  la  navigation  ne 
sera  pas  permise  et  qui  seront  marquées  sur  les  cartes  aéronautiques,  et  en  cas  d'ur- 
gence d'mterdire  le  passage  de  tout  aéronef  étranger  au-dessus  de  son  territoire, 
pour\ai  que  l'avis  en  ait  été  donné  clairement.  2"  Chaque  Etat  doit,  à  titre  de  cour- 
toisie internationale,  s'engagera  ménager  toutes  les  facilités  raisonnables  aux  aéronefs 
étrangers  pour  naviguer  au-dessus  de  son  territoire  ou  pour  y  atterrir,  sauf  telles  res- 
trictions qu'il  croit  absolument  indispensables  pour  assurer  la  sécurité  de  sesnationaux. 
3"  11  n'y  aura  que  deux  exceptions  aux  principes  sus  énoncés:  l'une,  motivée  par 
un  droit  de  rétorsion;  l'autre,  se  rapportant  au  cabotage  aérien  ». 

La  première  Commission,  en  possession  de  ces  projets,  se  ti'ouvait  ainsi  avoir  à 
statuer  sur  deux  questions  distinctes  : 

1°  Convient-il  d'affirmer,  par  une  déclaration,  le  principe  de  la  liberté  de  la  navi- 
gation aérienne?  Si  on  ne  pose  pas  le  principe,  doit-on  tout  au  moins  obliger  les 
Etats  à  laisser  pénétrer  dans  leur  atmosphère  les  aéronefs  éti'angers  ? 

2°  Le  droit  pour  les  aéronefs  d'être  admis  à  la  cii-cidation  dans  les  limites  ou 
au-dessus  d'un  territoire  étranger  peut- il,  et  dans  quelle  mesure,  être  soumis  à  des 
restrictions  :' 

Quelles  ont  été,  sur  cliacun  de  ces  points,  les  solutions  données  par  la  Commis- 
sion ? 

L'insertion  dans  la  convention  du  prmcipe  de  la  hberlé  de  la  navigation  aérienne 
pouvait  présenter  pour  celle-ci  un  sérieux  avantage;  car,  permettant,  en  cas  de 
doute,  de  faire  prévaloir  l'idée  de  la  liberté  sur  celle  de  l'interdiction,  elle  aidait  à 
son  développement.  Elle  rencontra  cependant  au  seui  de  la  Commission  une  vive 
opposition.  On  lit  contre  elle  trois  sortes  d'objections.  On  en  l'eleva  d'abord  les 
dangers  :  un  pareil  principe  peut  entraîner  des  conséquences  qu'il  est  dès  mainte- 
nant impossible  de  prévoir  et  cju'il  sera  peut-être  imprudent  aux  Etats  d'accepter.  On 
en  montra  ensuite  l'inutilité  :  les  restrictions  au  principe  qu'il  faudra  nécessairement 
introduire  peuvent  être  de  telle  nature  cju'elles  le  détruisent  entièrement.  La  Délé- 
gation des  Pays-Bas,  d'accord  avec  celle  de  Suisse,  présenta  à  ce  double  point  de  vue 
les  observations  suivantes  :  «On  prétend,  dit-elle,  que  les  restrictions  au  principe 
reposeront  sur  les  intérêts  supérieurs  de  la  sécurité  de  l'Etat  ou  de  ses  habitants. 
Mais  quelle  sera  la  signification  donnée  à  ces  termes.'^  Les  exceptions  devront-elles 
être  entendues  stricto  sensu  ou  lalo  sensu?  liésulteront-elles  de  règlements  de  police 
ou  de  mesures  législatives?  11  semble  bien  que  ce  soit  celte  dernière  interprétation 
qu'il  convieiuie  de  leur  donner.  Mais,  dans  ce  cas,  ces  restrictions  pourraient  avoir 
pour  consé(juence  de  détruire  le  princq)e  de  liberté!...  Si  les  restrictions  ne 
peuvent  se  baser  que  sur  les  exigences  de  la  sécurité  de  l'Etat  et  de  celle  de  ses  res- 
sortissants, il  y  aura,   en   dehors  ch;  ces  cas,  bien  des  dispositions  par  lesquelles  la. 
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liberté  de  la  navigalioii  sera  rcslreinte  el  (|ui,  (|uoi(jue  considérées  parles  Etats 
comme  indispensables,  seront  par  cela  même  défendues.  Par  exemple,  un  l'itat  inscrit 
dans  sa  législation  pénale  des  dispositions  qui  ne  regardent  ni  la  sécurité  de  l'Etat, 
ni  l'intérêt  des  personnes  et  des  biens;  les  autres  Etats  ne  |)ourront-ils  pas  élever 
contre  elles  des  réclamations?  »  La  même  Délégalion  fit  enfin  reniarcjuer  (|ue  l'admis- 
sion du  principe  de  la  liberté  dans  une  Convention  internationale  aurait  en  détlnilive 
pour  résultat."  de  cbanger  la  situation  puisqu'elle  renverserait  Yonus  probandi,  de 
forcer  les  Etats  à  sacrifier  leur  sécurité  en  les  obligeant,  dans  cliaque  cas,  à  prouver 
(uiils  se  trouvent  dans  nn  cas  d'exception  ». 

La  Commission  a  estimé  que,  sans  affirmer  le  principe  de  la  libre  circulation 
aérienne ,  les  Etats  devaient  admettre  les  aéronefs  étrangers  dans  les  limites  et  au- 
dessus  de  leur  territoire. 

Mais,  si  on  reconnaissait  aux  aéronefs  cette  possibilité  de  circuler  à  l'étranger, 
devait-on  la  leur  attribuer  comme  une  faculté  soumise  au  bon  vouloir  des  Etats,  ou 
au  contraire  comme  un  droit  véritable?  La  question  fut  aussitôt  soulevée  dans  la 
Commission.  Il  y  avait  ici  une  différence  importante  entre  les  projets  allemand  et 
français  et  la  proposition  britannique  :  la  Grande-Bretagne,  en  appliquant  à  la  navi- 
gation aérienne  les  règles  de  la  courtoisie  internationale ,  faisait  en  définitive  dépendre 
de  la  seule  bienveillance  des  Gouvernements  la  situation  des  aéronautes.  La  dissi- 
dence, heureusement,  ne  dura  pas.  Les  Puissances  s'étant  montrées  unanimes  à 
considérer  la  circulation  internationale  comme  un  fait  normal,  qui  devrait  sans 
hésitation  être  reconnu  et  muni  de  droits  juridiques  étal^lis  par  une  Convention 
internationale,  la  Grande-Bretagne  modifia  sa  manière  d'exprimer  la  règle  fonda- 
mentale et  supprima  de  son  projet  les  mois  :  «  à  litre  de  courtoisie  internationale  ». 
Cette  concession,  capitale  au  point  de  vue  de  la  rédaction,  permit  dès  lors  à  la  Com- 
mission de  décider,  par  un  accord  général,  que  chaque  Etat  admettrait  la  circu- 
lation des  aéronefs  des  autres  Etats  contractants  dans  les  limites  et  au-dessus  de  son 
territoire.  Ainsi,  elle  posait  la  base  d'une  Convention  qui  donnerait  un  minimum  de 
droits  à  la  navigation  aérienne. 

Quelle  est  exactement  la  portée  d'une  pareille  disposition?  Elle  signifie  certaine- 
ment que  les  États  ne  doivent  rien  faire  pour  empêcher  les  aéronefs  de  pénétrer  sur 
leur  territoire  ou  dans  leur  atmosphère.  Mais  ne  veut-elle  pas  dire  encore  quils 
doivent  tout  faire  pour  leur  faciliter  cette  entrée?  Est-ce  un  devoir  positif  ou  un 
devoir  purement  négatif  qu'elle  leur  impose?  La  question  présente  un  grand  intérêt 
spécialement  au  point  de  vue  du  droit  privé.  Il  se  peut,  par  exemple,  que,  d'après  la 
législation  intérieure  d'un  Etat,  les  propriétaires  du  sol  de  cet  Etat  aient  sur  fatmosphère 
uu  droit  si  étendu  ([u'ils  puissent,  directement,  ou  au  moins  indirectement  en  se 
prévalant  (hi  donmiage  que  leur  cause  le  simple  passage  des  aéronefs,  empêcher  la 
navigation  aérienne;  l'Etat  satisfera-t-il  aux  obligations  de  la  Convention  en  tolérant 
cet  étal  (le  choses;  ne  devra-t-il  pas  au  con taire  faire  le  nécessaire  pour  en  assurer 
la  niodilicalion?  En  d'autres  termes,  en  s'engageant  à  admettre  la  circulation  des 
aéronefs  étrangers  dans  les  limites  et  au-dessus  de  son  territoire,  un  Etat  s'engage-t  il 
uniquement  à  l'admettre  dans  les  conditions  qu'autorise  actuellement  sa  législation 
intérieure  ?  La  Commission  a  été  d'avis  ([ue  les  lùals  devaient  non  seulement  ne  pas 
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aggraver  leur  législation  existante,  mais  encore  la  modifier  si  elle  excluait  la  possi- 
bilité d'entrer  et  de  circuler  chez  eux. 

Le  droit  (jui  appartient  amsi  aux  aéronefs  de  voyager  dans  l'atmosphère  et  de 
séjourner  sur  le  territoire  des  différents  pays  doit-il  être  cependant  sans  limites  ? 

On  a  été  d'accord  pour  décider  qu'il  devait  soullrir  des  restrictions,  car  il  est  des 
intérêts  importants  tpie  les  Etats  no  sauraient  négliger  et  rpii  seraient  compromis  par 
l'admission  iilinntée  de  la  navigation  dans  les  airs.  Quels  sont  donc  ces  intérêts  ? 
Ici,  l'entente  a  disparu.  La  majorité  des  Puissances  a  entendu  donner  des  bornes 
aux  intérêts  des  Etats.  D'après  elle,  la  circulation  ne  devra  être  restreinte  tjue  dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  de  l'Etat  et  dans  celui  de  la  sécurité  des  personnes  et  des 
biens  de  ses  habitants.  H  faut  ainsi  que  la  sécurité  nationale  et  celle  des  particu- 
liers se  trouvent  en  question.  Dans  quels  cas  en  sera-t-il  vraiment  ainsi .^ 

La  Délégation  française ,  se  rendant  compte  que  ces  termes  ne  laissaient  pas  d'être 
un  peu  vagues,  demandait  qu'on  les  définît  dans  la  mesure  du  possible;  elle  propo- 
sait, en  conséquence,  de  ramener  aux  idées  suivantes  les  limitations  motivées  par  la 
sécurité  :  i  °  Défense  aux  aéronefs  de  circuler  dans  l'espace  en  deçà  d'une  certaine 
hauteur  ;  2°  Défense  aux  aéronefs  de  circuler  au-dessus  ou  aux  alentours  de  cer- 
taines portions  du  terrilone,  notamment  des  zones  militaires  ou  dangereuses;  3°  Pro- 
hibition de  transporter  certains  objets  déterminés;  /i"  Droit  pour  l'Etat  territorial 
d'exercer  sur  les  aéronefs,  dans  toute  son  atmosphère,  un  droit  de  police  et  fie 
surveillance  douanière;  5°  Droit  pour  l'Etat  sous-jacent  d'empêcher,  sans  autorisa- 
tion, le  passage  dans  l'espace  et  au-dessus  de  son  territoire  des  aéronefs  militaires  et 
de  police  étrangers;  6°  Droit  pour  l'Etat  sous-jacent  de  soumettre  à  sa  juridiction  et 
à  ses  lois  les  actes  passés  à  bord  des  aéronefs,  lorsque  ces  actes  touchent  de  quekjue 
manière  à  son  droit  de  conservation. 

Mais  la  Commission  n'a  pas  cru  pouvoir  se  rallier  à  cette  proposition  de  la  France. 
Elle  la  trouva  difficile  à  réaliser  et  de  nature,  par  sa  précision,  à  gêner  les  Etats.  Elle 
s'est  dès  lors  contentée  de  laisser  à  chaque  Etat  le  soin  de  statuer  sur  ce  qu'il  consi- 
dérerait nécessaire  à  sa  propre  sécurité  et  à  celle  des  personnes  et  des  Ijiens  de 
ses  habitants.  Il  a,  d'ailleurs,  été  entendu,  à  ce  sujet,  qu'en  parlant  des  biens  des 
habitants  on  comprenait  sons  cette  expression  toutes  les  choses  immobilières  et 
mobilières,  les  droits  aussi  bien  que  les  objets  corporels. 

Telles  sont  les  seules  restrictions  qui  peuvent  être  apportées  par  les  Etats  à  la 
liberté  de  circulation  des  aéronefs.  Ces  restrictions  ont  été  elles-mêmes,  à  deux  points 
de  vue,  limitées  : 

I  "  Il  va  de  soi,  tout  d'abord,  qu'elles  ne  sauraient  être  appliquées  aux  cas  de  néces- 
sité :  la  force  majeure  fait  exception  à  toutes  les  règles.  Le  séjour  exigé  par  la 
nécessité  ne  pourra  donc,  en  aucun  cas,  être  refusé  aux  aéronefs  de  fEtat  contrac- 
tant. Mais  on  doit  comprendre  cette  règle  dans  un  sens  raisonnable.  Il  faut  (jue 
l'intéressé  établisse  d'une  façon  certaine  qu'il  a  été  réellement  dans  un  cas  de  néces- 
sité, et  l'Etat,  obligé  de  le  recevoir,  peut  examiner  s'il  est  vraiment  de  bonne  foi. 
Il  est  à  craindre,  en  effet,  qu'un  individu,  ayant  des  intentions  dangereuses  pour  la 


—  102  — 
sécurité  fVim  Etat,  ne  simule  ou  n'exagère  une  nécessité  pour  pénétrer  librement  dans 
son  territoire. 

2°  Alin  d'éviter  que  les  restrictions  à  la  liberté  des  aéronefs  ne  soient  excessives, 
—  ce  qui,  on  l'a  vu,  était  la  préoccupation  de  la  Délégation  française  quand  elle 
demandait  à  les  déiinir,  —  la  Commission  a  décidé,  en  second  lieu,  de  les  appliquer 
sans  aucune  inégalité  aux  aéronefs  nationaux  et  aux  aéronefs  de  chaque  autre  Etat 
contractant.  Il  y  a  là  sans  nul  doute  une  garantie  sérieuse.  On  ne  peut  évidemment 
supposer  (pi'un  Etat  prendra  des  restrictions  sans  nécessité  lorsqu'il  saura  que  ces 
restrictions  doivent  s'appliquer  à  ses  nationaux  aussi  bien  (pi'aux  étrangers  :  il  ne 
vexera  pas  les  premiers  pour  le  seul  plaisir  de  nuire  aux  seconds;  l'opinion  publique, 
d'ailleurs,  ne  le  permettrait  pas.  Cette  règle  na,  au  surplus,  aucun  inconvénient. 
Généralement  les  restrictions  (ju'un  Etat  est  amené  à  prendre  dans  rintérèt  de  sa 
sécurité  doivent  avoir,  pour  être  efficaces,  un  caractère  universel  :  il  est  souvent  utile 
de  cacher  aux  nationaux  ce  qu'on  veut  celer  aux  étrangers;  les  uns  peuvent  même, 
dans  certains  cas,  être  plus  dangereux  que  les  autres,  lùifin,  elle  n'a  en  soi  rien  de 
bien  nouveau  :  beaucoup  de  traités  de  commerce  et  de  navigation  reconnaissent  que 
les  navires  de  chacune  des  parties  contractantes  jouiront  dans  les  ports  et  eaux  de 
l'autre  partie  du  même  traitement  ([ue  les  navires  nationaux,  de  sorte  qu'on  ne 
saurait  leur  imposer  une  restriction  sans  i'apphcpier  aussi  aux  navires  indigènes.  Une 
certaine  opposition  a  été  faite  cependant  à  la  règle  au  sein  de  la  Commission,  no- 
tamment de  la  part  des  Délégations  d'Autriche,  de  Grande-Bretagne  et  de  Russie, 
qui  la  trouvaient  trop  générale. 

En  réalité,  comprise  comme  elle  doit  l'être,  cette  règle  n'est  pas  aussi  absolue 
qu'elle  le  paraît.  Ce  qui  est  absolument  défendu ,  c'est  d'édicter  d'une  manière  générale 
des  restrictions  qui  seraient  applitjuées  aux  étrangers  et  ne  le  seraient  pas  aux  natio- 
naux. Un  Etat,  par  exemple,  ne  pourrait  déclarer  sa  frontière  ou  son  territoire  fermé  à 
tous  les  aéronefs  étrangers  et  ouvert  au  contraire  à  tous  les  aéronefs  nationaux.  Mais  il  ne 
résulte  nullementde  là  qu'illuisoitinterditdedispenserun  aéronef  d'une  restriction  dé- 
terminée qu'il  aura  prononcée.  Il  lui  appartient,  en  vertu  de  sa  souveraineté,  d'accorder 
des  autorisations  indiciduellcs ,  des  permis  spéciaux;  et  il  pourra  alors  arriver  qu'en 
fait  les  personnes  à  qui  il  aura  donné  une  certaine  autorisation  soient  des  nationaux 
et  non  des  étrangers.  Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  cpi'on  ait  entendu  écarter  en  ce 
cas  la  règle  de  l'égalité  de  traitement  entre  les  nationaux  et  les  étrangers.  Les  aéronefs 
étrangers  peuvent,  eu  déllnitive,  tout  comme  les  aéronefs  nationaux,  obtenir 
des  permis  individuels;  seulement,  pour  la  délivrance  de  ces  permis,  on  ne 
s'attache  pas  à  la  nationalité  du  postulant  mais  uniquement  à  la  conliance  que 
celui-ci  inspire.  Ainsi ,  un  Etat,  dans  l'intérêt  de  sa  propre  sécurité,  a  interdit  à  toute 
navigation  aérienne  une  certaine  zone  autour  d'une  forteresse  :  il  y)Ourra,  par  une 
permission  s|)éciale,  autoriser  un  habitant  de  cette  forteresse  à  circuler  au-dessus 
d'elle;  il  pourra  accorder  la  même  autorisation  à  un  savant  étranger  qui  lui  semble- 
rait olïnr  des  garanties  suffisantiîs. 

N'y  a-l-il  pas  toutefois  des  cas  où,  contrairemeni  à  la  règle,  des  restrictions  à  la 
liberté  (l(!s  aéronefs  pourront,  même  d'une  manière  ijénérale ,  être  imposées  aux  étran- 
gers sans  l'être  aux  nationaux?  On  peut  imaginer  certaines  circonstances  où  cela  serait 
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utile.  On  ,si>  lronvo,])ai"  e\em[)li%  à  la  veille  d'une  guerre;  un  lAal  peul,  dans  celle  si- 
tuation, avoir  un  grand  mlérèl  à  laisber  une  libellé  de  manœuvre  complète  à  ses 
propres  aéronefs,  mais  à  interdire  le  droit  de  naviguer  au-dessus  de  son  territoire  aux 
aéronefs  étrangers;  un  aéronef  étranger,  même  n'appartenant  pas  à  son  futur  enne- 
mi, pourrait  rendre  d'inestimables  services  à  celui-ci  en  découvrant  et  en  rapportant 
les  projets  de  mobilisation  de  l'Etat.  C'est  précisément  l'iiypothèse  que  la  Délégation 
britannique  signalait  à  la  Commission  pour  demandeur  qu'une  brèche  fût  faite  au 
principe  qui  impose  fapplicalion  aux  nationaux  comme  aux  étrangers  des  restrictions 
à  la  liberté  de  circulation.  Il  est  une  seconde  hypothèse  (jiie  l'on  a  également  indi- 
quée :  il  se  peut  qu'à  la  suite  d  uu  acte  accompli  dans  un  pays  par  le  sujtL  d'un 
Etat  étranger  la  population  de  ce  pays  soit  vivement  excitée  contre  tous  les  nationaux 
de  cet  Etat;  il  esL  ;dors  opportun  de  défendre  provisoirement  aux  seuls  ressor- 
tissants de  l'Etat  étranger  la  circulation  dans  les  limites  et  au-dessus  du  territoire. 
La  première  Commission  a  été  d'avis  ([u'il  convenait  de  laisser  à  la  Commission  de 
rédaction  le  soin  de  rédiger  une  règle  qui  tînt  compte  des  observations  de  la  Grande- 
Bretagne.  Toutefois,  elle  a  appuyé  sur  ce  point  que  le  droit  de  l'Etat  d'imposer  des 
restrictions  à  la  liberté  des  aéronefs  étrangers  ne  devrait  être  exercé  cpie  dans  des  cir- 
constances extraordinaires,  de  sorte  fpie  la  mesure  prise  eût  seulement  uu  caractère 
transitoire. 

Une  distinction  entre  les  a'éronefs  nationaux  et  les  aéronefs  étrangers  doit  pouvoir 
être  faite  encore  à  un  autre  point  de  vue.  Dans  la  plupart  des  pays,  quoique  la  mer 
soit  libre,  on  réserve  au  pavillon  national  la  navigation  maritime  entre  les  ports  du 
même  Etat  :  c'est  ce  qu'on  appelle  le  cabotage  maritime.  El  toujours  les  traités  inter- 
nationaux prévoient  le  monopole  du  cabotage  attribué  aiLx  nationaux  pour  le  res- 
pecter. La  Commission  n'a  vu  aucun  motif  de  n'en  point  décider  de  même  pour 
le  cabotage  aérien,  c'esl-à-dire  pour  la  circidalion  aérienne  professionnelle  qui  ne 
dépasse  pas  le  territoire  d'un  Etat. 

Quant  à  l'établissement  de  lignes  internationales  de  communicalion  aérienne,  il 
doit  dépendre  de  l'assentiment  des  Etats  intéressés. 

Il  a  enfin  paru  à  la  Commission  qu'une  dernière  exception  devait  être  apportée 
au  principe  de  l'assimilalion  des  aéronefs  portant  la  marque  nationale  et  des  aéropefs 
appartenant  à  une  autre  des  parties  contractantes.  Lorsque  la  législation  d'un  Etat  a 
soumis  la  navigation  aérienne  à  des  restrictions  rigoureuses,  chacun  des  autres  Etats 
doit  être  libre  d'user  d'un  droit  de  rétorsion  en  appliquant  aux  aéronefs  qui  relèvent 
de  cet  Etat  un  régime  analogue  :  l'Etat  en  question  ne  pourrait  alors  se  plaindre  de 
voir  ses  aéronefs  trouver,  à  l'étranger,  le  même  accueil  qui  chez  lui  est  ménagé  atout 
aéronef.  La  rétorsion  est,  d'ailleurs,  un  procédé  admis  par  le  droit  international. 

Toutes  les  restrictions  et  les  réserves  que  la  Commission  a  ainsi  prévues  devront 
être  immédiatement  publiées  et  notifiées  aux  Gouvernements  intéressés.  Il  leur 
importe,  en  effet,  de  les  connaître  dans  le  délai  le  plus  bref. 

La  première  Commission  soumet,  en  consécjuence ,  à  la  Conféren<e  la  rédaction 
suivante  : 
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Rkgle  1. 

Chaijue  Etal  contraclanl  udmcltra  la  circiihilion  des  aéronefs  des  autres  Etats  con- 
tractants dans  les  limites  et  au-dessus  de  son  territoire,  sauf  les  restrictions  nécessaires  pour 
(jarantir  sa  propre  sécurité  et  celle  des  personnes  et  des  biens  de  ses  habitants. 

Les  Etats  contractants  s'cnijaijent  à  conformer  à  la  disposition  de  l'alinéa  précédent  le 
droit  privé  de  leur  pays. 

Le  séjour  exi(jé  par  la  nécessité  ne  pourra  être  refusé ,  en  aucun  cas,  aux  aéronefs  d'un 
Etat  contractant. 

Règle  2. 

Les  restrictions  ordonnées  par  un  Etat  contractant ,  conformément  à  la  rècjle  1,  alinéa  1, 
seront  appliquées  sans  aucune  inégalité  aux  aéronefs  nationaux  et  aux  aéronefs  de  chaque 
autre  Etat  contractant. 

Cette  obligation  ne  s'étend  pas  aux  mesures  qu'un  Etat  prendrait  dans  des  circonstances 
extraordinaires  pour  assurer  sa  défense  nationale. 

Règle  3. 

Chaque  Etat  contractant  a  la  faculté  de  réserver  le  transport  professionnel  de  personnes 
et  de  marchandises ,  ayant  lieu  entre  deux  points  de  son  territoire,  aux  aéronefs  nationaux 
seuls  ou  aux  aéronefs  de  certains  Etats  contractants  ou  de  soumettre  cette  navigation  à 
des  restrictions  spéciales. 

L'établissement  de  licjnes  internationales  de  communication  aérienne  dépend  de  l'assen- 
timent des  Etats  intéressés. 

Règle  U. 

A  l'éyard  d'un  Etat  contractant  qui  ordonne  des  restrictions  de  la  nature  visée  à  la 
rèijle  1,  alinéa  1,  des  dispositions  analo(jues  pourront  être  appliquées  par  chaque  autre 
Etat  contractant. 

Règle  5. 

Les  restrictions  et  les  réserves  prévues  par  les  règles  1  à  à  seront  immédiatement  publiées 
et  notifiées  aux  Gouvernements  intéressés. 


B.  —  AÉRONEFS   PUBLICS. 


QUESTIOIS    XV. 
De  la  situation  juridique  des  aéronefs  publics. 

Une  triple  question  doit  être  envisagée  : 

1°  Les  règles  qui  précèdenl  sont-elles  applicables,  et  dans  quelle  mesure,   aux 
aéronefs  publics? 
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2"  Ne  convienl-ii  pas  d'édicter  des  règles  spéciales  aux  aéronels  publics  ? 
3°  Faut-il  notamment  leur  reconnaître  les  privilèges  de  rexterritorialité  ? 

Le  principe  dont  il  faut  partir  pour  fixer  la  situation  des  aéronefs  publics  est  rpfon 
doit  leur  ap[)liquer  les  règles  édictées  pour  les  aéronefs  privés  :  ils  auront  ainsi  une 
nationalité,  et  leur  niar([ue  nationale  sera  celle  de  VVAal  dont  ils  dépendent;  ils  auroiU 
de  même  un  étal  civil  qui  les  personnifie.  Telle  est  la  solution  qu'ont  admise  unani- 
mement  les  Puissances,  dans  leurs  Mémorandums;  c'est  celle  qu'a  consacrée  égale- 
ment sans  bésitation  la  première  Commission.  Mais  la  Commission  de  même  que  les 
Puissances  ont  été  aussi  d'accord  qu'on  ne  pouvait  considérer  ce  prmripe  comme 
absolu,  qu'il  convenait  d'y  apporter  des  exceptions.  Ces  exceptions  s'imposent  néces- 
sairement en  raison  du  caractère  particulier  des  aéronefs  publics.  Afiéctés  au  service 
d'un  Etat  et  commandés  |)ar  un  fonctionnaire  dûment  commissionné  de  cet  Etat, 
ces  aéronels  se  rattacbent,  en  effet,  à  la  puissance  souveraine.  Les  exceptions  au 
principe  seront-elles  cependant  les  mêmes  pour  toutes  les  espèces  d'aéronefs  publics? 
La  nature  des  services  dont  ils  sont  cbargés  et  le  caractère  des  fonctionnaires  qui 
les  dirigent  doivent  avoir  ici  leur  iniluence.  S'ils  ont  tous  im  lien  avec  l'Etat,  ils  ne 
sont  pas  tons  reliés  à  lui  au  même  degré  et  de  la  même  manière  :  certains  lui  sont 
plus  étroitement  unis,  en  ce  sens  qu'ils  représentent  la  souveraineté  elle-même  de 
l'État  et  en  sont,  en  quelque  sorte,  une  émanation.  Il  convient,  à  cet  égard,  de  faire 
une  place  à  part  aux  aéronefs  militaires  et  aux  aéronefs  de  police  :  ceux-ci  doivent 
être  soumis  à  des  exceptions  cjui  n'existeront  pas  pour  les  antres  aéronefs  publics. 

A.  —  Exceptions  communes  à  loiites  les  espèces  d'aéronefs  publics. 

11  est  impossible  dans  le  présent  Rapport  d'énumérer  d'une  façon  précise  et  com- 
plète les  privilèges  particuliers  auxquels  ont  droit  toutes  les  catégories  d'aéronefs 
publics,  car  l'indication  de  cesprivHèges  dépend  des  résolutions  prises  à  divers  points 
de  vue  par  les  autres  Commissions,  et  celles-ci  n'ont  pas  encore  terminé  entièrement 
leurs  travaux.  On  ne  saurait  donc  indiquer  ici  que  des  idées  générales,  en  les 
accompagnant  de  certains  exemples. 

Les  aéronefs  publics  se  trouvant  sous  l'autorité  même  de  l'Etat,  il  faut  dire, 
notamment,  qu'ils  ne  seront  pas  assujettis  aux  formalités  qui  impliquent  pour  les 
aéronefs  privés  un  contrôle  de  l'Etat  destiné  à  assurer  l'accomplissement  de 
certaines  conditions.  Il  s'ensuit  que,  par  exemple,  on  ne  saurait  subordonner  la 
circulation  des  aéronefs  publics,  comme  celle  des  aéronefs  privés,  à  l'octroi  d'un 
permis  de  navigation;  ce  permis,  qui  a  pour  but  de  permettre  à  une  autorité  de 
l'Etat  de  s'assurer  que  fappareil  est  en  situation  de  naviguer,  n'a  aucune  raison  d'être 
lorsqu'il  s'agit  d'un  aéronef  au  service  de  l'Etat  lui-même;  car  celui-ci,  â  cause  des 
intérêts  dont  il  a  la  garde,  aura  toujours  soin  d'en  contrôler  la  valeur  avant  d'en 
faire  usage.  Pour  un  motif  analogue,  il  ne  faudra  pas  davantage  demander  aux  pilotes 
et  aux  mécaniciens  des  aéronefs  publics  la  justification  d'un  brevet  d'aptitude  :  par 
cela  seul  que  l'Etat  a  donné  commission  à  une  personne  pour  diriger  un  aéronef  à 
son  service,  on  peut  être  certain  que  cette  personne  satisfait  à  toutes  les  conditions 
d'aptitude  exigées.  Cela  ne  veut  pas  dire  toutefois  (pie  le  pilote  d'un  aéronef  public 
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devrait  èlrc  reconnu  apte  à  conduire  un  aéronef  privé  sans  brevet  d'aptitude  spécial, 
car  ce  n'est  pas  la  personne  du  conducteur  d'un  aéronef  public  que  l'on  a  en   vue 
cjuand  on  le  dispense  d'un  brevet  d'aptitude,  mais  l'administration  qui  le  coinmis- 
sionne  et  à  laquelle  seule  on  fait  crédit. 

Si  des  privilèges  doivent  être  ainsi  reconnus  aux  aéronefs  publics,  leur  caractère 
ne  doit-il  pas,  à  l'inverse,  avoir  pour  conséquence  de  les  soumettre  à  des  aggravations 
particulières? 

Les  Mémorandums  de  certaines  Puissances,  par  exemple  de  la  Bulgarie,  du  Dane- 
mark, de  la  Grande-Bretagne  et  du  Luxembourg,  demandaient  que  les  aéronefs 
pidîlics  ne  fussent  admis  à  franchir  la  frontière  qu'avec  l'autorisation  du  pays  au- 
dessus  duquel  ils  veulent  circuler.  Et  cette  théorie  a  été  reprise  au  sein  de  la  Com- 
mission par  la  Délégation  de  Grande-Bretagne,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les 
aéronefs  employés  à  des  missions  scientifiques  :  il  lui  paraissait  que  dès  qu'un  Etat 
était  responsable  de  la  conduite  d'un  aéronef,  celui-ci  ne  devait  pas  circuler  à  l'étran- 
ger sans  une  autorisation,  rpiel  rpie  fût  le  service  dont  il  était  chargé.  Mais,  sur  les 
observations  du  Président  de  la  Commission  et  du  Président  de  la  Conférence  cpi'on 
ne  voyait  aucune  raison  de  restreindre  la  circidation  de  ces  aéronefs  qui,  par  leur 
lien  avec  l'Etat,  offraient  même  plus  de  garanties  que  les  aéronefs  privés,  la  Grande- 
Bretagne  n'insista  pas  sur  son  opinion,  et  la  Commission  a  finalement  décidé  qu'il  n'y 
avait  point  lieu  d'obliger  les  aéronefs  publics  —  qui  ne  sont  pas  des  aéronefs  mili- 
taires ou  des  aéronefs  de  police  —  à  se  munir  d'une  autorisation  pour  naviguer  à 
l'étranger.  Une  situation  spéciale  a  été  reconnue,  toutefois,  aux  aéronefs  publics 
desservant  des  lignes  internationales  de  communication  :  ceux-ci  doivent  avoir  une 
concession  résultant  d'un  accord  entre  les  Etats  intéressés. 


B.  —  Exceptions  spéciales  aux  aéronefs  militaires. 

De  tous  les  aéronefs  publics,  les  aéronefs  militaires  sont  ceux  qui  ont  avec  l'Etat 
dont  ils  dépendent  le  lien  le  plus  étroit  :  ils  sont  en  définitive  une  paitie  de  sa  force 
armée;  par  le  service  dont  ils  sont  chargés  ils  représentent  au  plus  haut  degré  la  puis- 
sance souveraine. 

De  cette  définition  de  l'aéronef  militaire  découle  logiquement  la  nécessité  de  lui 
appliquer  une  série  de  règles  particulières,  en  dehors  même  des  dispositions  con- 
cernant les  aéronefs  publics  en  général. 

a)  Les  aéronefs  militaires  auront,  comme  tous  autres,  privés  ou  publics,  un  état 
civil  qui  les  individualise.  Mais  on  ne  saurait  imposer  l'obhgation  de  les  inscrire  sur 
les  registres-matricules  où  sonl  mentionnés  les  aéronefs  privés  et  les  aéronefs  publics 
d'une  autre  catégorie,  comme  ceux  ayant  un  but  scientifique  ou  faisant  des  sen'ices 
de  Iransporls;  dépendance  de  la  force  armée  d'un  État,  ils  ne  pourrront  être  enre- 
gistrés c[ue  dans  des  registres  spéciaux,  dressés  par  les  autorités  viilitaires.  Et  les  listes 
constituées  par  ces  registies  ne  devront  être  l'objet  d'aucune  publication  et  d'aucune 
communication  entre  les  Etats  :  il  ne  peut  être  question  pour  les  aéronefs  militaires 
d'un  échange  de  listes  comme  pour  les  autres  aéronefs.  Rendre  public  le  tableau  des 
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aéronefs  militaires  d'un  Etat,  ce  serait  dans  la  réalité  divulguer  une  partie  du  plan  de 
mobilisation. 

b)  Etant  l'expression  la  plus  haute  de  la  puissance  de  l'Etat,  la  marque  nationale 
des  aéronefs  militaires  ne  devra  pas  être ,  conime  pour  les  aéronefs  privés  et  les  aéro- 
nefs publics  de  transports  ou  de  science,  simplement  une  lettre  de  nationalité  : 
celle-ci  ne  correspondrait  point  à  leur  caractère  militaire.  Elle  sera  pour  eux  le  signe 
même  de  la  souveraineté  de  leur  Etat.  Quel  sera  ce  signe.**  Chaque  Etat  le  choisira 
dans  sa  pleine  indépendance  et  le  notifiera  aux  autres  Etats  contractants,  afin  qu'en 
apercevant  un  aéronef  mih taire  on  puisse  aisément  savoir  à  quel  pays  il  appartient. 
Ce  signe  sera  vraisemblablement  le  drapeau  national  lui-même ,  précisé  par  sa  forme. 
Le  fait  que  la  marque  nationale  des  aéronefs  militaires  n'est  pas  la  même  que  celle 
des  aéronefs  privés  et  des  autres  aéronefs  publics  permettra,  d'autre  part,  de  les  en 
distinguer  facilement  à  la  vue. 

c)  Le  cai-aclère  militaire  des  aéronefs  entraine  encore  une  autre  particularité.  Il  est 
des  cas  où ,  d'après  la  Convention,  un  aéronef  mditaire  a  des  avis  à  donner  aux  auto- 
rités d'un  territoire  étranger  :  c'est  ce  qui  aura  lieu,  notamment,  après  qu'il  aura 
opéré  son  atterrissage  ou  au  moment  où  il  effectue  son  départ;  cela  se  produira  éga- 
lement, ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  lorsque  son  séjour  aura  pour  cause  la  nécessité. 
Dans  ces  cas,  les  autorités  auxquelles  il  devra  s'adresser  ne  seront  pas  les  autorités 
civiles,  de  police  ou  fiscales,  mais  une  autorité  militaire.  C'est  la  solution  qu'impose 
la  nature  spéciale  de  l'aéronef.  Il  convient,  en  effet,  que,  pour  ménager  leur  dignité, 
les  officiers  n'aient  jamais  alTaire  qu'à  leurs  pairs. 

Mais  de  quelle  manière  l'autorité  militaire  pourra-t-elle  intervenir  .*'  La  chose  sera 
aisée  si  l'aéronef  atterrit  dans  un  camp  où  des  troupes  sont  en  manœuvre  ou  devant 
l'habitation  d'un  officier.  Ces  cas,  toutefois,  seront  exceptionnels.  Le  plus  souvent, 
l'atterrissage  se  produii-a  en  pleine  campagne,  loin  de  toute  autorité  militaire,  là  où 
l'autorité  la  plus  proche  est  une  autorité  civile.  Faudra-t-il  alors  que  le  commandant 
de  l'aéronef  s'adresse  à  l'autorité  militaire;  s'il  recourt  à  l'autorité  civile,  sera-ce 
seulement  pour  la  charger  d'avertir  l'autorité  militaire  la  plus  voisine.^  Il  en  résulterait 
de  longs  délais  pendant  lesquels  l'aéronef  demeurerait  sans  surveillance.  Ce  procédé 
s'accorderait,  de  plus,  assez  mal  avec  les  pratiques  administratives  de  certains  pays 
qui,  comme  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  n'admettent  pas  facilement  que  des 
communications  se  fassent  directement  avec  les  autorités  militaires,  sans  l'intermédiaire 
du  pouvoir  civil.  Aussi,  afin  d'éviter  ces  conséquences,  la  Commission  a-t-elle  décidé 
que  le  commandant  avertira  simplement  l'autorité  compétente  du  pays  :  ce  qui,  suivant 
les  pays,  pourra  être  l'autorité  militaire  ou  l'autorité  civile;  si  c'est  une  autorité 
civile,  celle-ci  devra  prévenir  immédiatement  l'autorité  militaire,  de  manière  que 
l'aéronaiite  ne  reste  pas  longtemps  en  tète  à  tète  avec  la  première.  A  cette  fin,  les 
Gouvernements  pourraient  remettre  à  leurs  autorités  civiles  un  télégramme  qu'elles 
devraient,  au  cas  où  elles  sont  averties  de  l'atterrissage  d'un  aéronef  militaire, 
envoyer  de  suite  à  l'autorité  militaire  :  la  remise  de  ce  télégramme,  en  même  temps 
qu'elle  leur  indiquerait  ce  qu'elles  ont  à  faire,  leur  montrerait  la  nécessité  d'un 
prompt  avertissement.  Bien  entendu,  si  exceptionnellement  l'aéronef  tomhait   dans 
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un  camp,  raiilontc  inililairc,  alors  prôscnle,  pounail  inler^L'iiir  duoclemeiil  :  il 
serait  en  effet  puéril  que  l'aéronaute  eût  à  s'adresser  à  une  autorité  civile  pour 
que  celle-ci  avertisse  l'autorité  militaire  déjà  prévenue.  Gonnnent,  dans  cluKjue 
pays,  l'aéronef  qui  atterrit  connaîlra-t-il  l'autorité  compélcnle;  comment  saura-t-il  si, 
d'après  les  pratiques  administratives  du  pays,  il  doit  s'adresser  d'abord  à  l'autorité 
civile  ou  s'il  peut,  au  contraire,  saisir  directement  l'autorité  militaire?  Les  Gouverne- 
ments, dans  les  communications  qu'ils  échangeront  en  matière  aéronautique,  se 
feront  connaître  leurs  autorités  compétentes. 

d)  La  circulation  des  aéronefs  militaires  dans  les  limites  et  au-dessus  du  territoire 
des  Etats  étrangers  doit  aussi,  en  raison  de  leur  caractère,  faire  l'objet  de  stipulations 
particulières.  A  quel  régime  convient-il  donc  de  la  soumettre  ?■ 

Les  Puissances,  dans  leurs  Mémorandums,  à  l'exception  de  la  Bulgarie  et  de  la 
Russie  qui  préconisaient  l'idée  d'arrangements  spéciaux,  ont  toutes  été  d'avis  qu'il 
fallait  prévoir,  dans  la  Convention,  des  dispositions  pour  régler  les  voyages  des 
aéronefs  militaires  vers  des  pays  étrangers.  Mais  elles  n'étaient  point  d'accord  sur  la 
façon  d'opérer  ce  règlement.  Deux  systèmes,  très  différents,  se  trouvaient  ici  en  pré- 
sence. 

La  France,  la  Grande-Bretagne  et  l'Italie  estimaient  cjue  non  seulement  le  départ 
et  l'atterrissage  dans  un  Etat  étranger,  mais  aussi  le  passage  au-dessus  du  territoire 
de  cet  Etat,  doivent  de  plein  droit  être  interdits  aux  aéronefs  militaires ,  que  seule  une 
autorisation  ou  une  invitation  expresse  de  l'Etat  peut  leur  permettre  d'entrer  sur  son 
territoire  ou  dans  son  atmosphère  :  la  permission  pourrait  d'ailleurs  être  individuelle 
ou  générale,  pour  les  aéronefs  comme  pour  les  Etats.  Ces  Puissances,  en  faveur  de 
leur  opinion,  faisaient  remarepier  qu'un  Etat,  d'après  le  droit  des  gens,  ne  saurait 
jamais  exercer  sa  souveraineté  en  dehors  de  ses  frontières,  et  qu'en  définitive  les 
aéronefs  militaires  constituent  la  représentation  même  de  la  souveraineté. 

L'Allemagne  partait  d'un  autre  principe.  Elle  ne  voulait  pas  poser  une  régie  absolue , 
mais  elle  reconnaissait  à  chatpie  Etat  la  pleine  liberté  de  régler,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, la  situation  des  aéronefs  militaires  :  il  pourrait,  eh  ne  prenant  conseil  que  de 
ses  intérêts,  interdire  ou  soumettre  à  telles  ou  telles  conditions  le  départ,  l'attenis- 
sage  ou  le  passage  des  aéronefs  militaires  de  tous  les  pays  ou  uniquement  d'un  pays 
déterminé,  dans  une  mesure  d'ailleurs  plus  ou  moins  large. 

Les  systèmes  [)Ouvaienl  ainsi  se  résumer  en  ces  formules  contraires  : 

i"  Interdiction  de  la  navigation,  sauf  autorisation  (système  français,  britannique 
ou  italien). 

2"  Faculté  de  la  circulation,  sauf  pleine  liberté  de  l'interdire  ou  de  la  restreindre 
(système  allemand). 

La  première  Commission,  à  litre  de  transaction,  s'est  ralliée  à  un  troisième  système, 
qui  combine  ces  deux  formules  en  distinguant,  pour  leur  a|)plication,  deux  hypo- 
thèses différentes  :  1"  Un  aéronef  militaire   veut  atterrir  dans   un  Etat    étranger  et 
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reprendre  Fair  après  avoir  lait,  escale.  2"  L'aéronel  mmiL  sevilemenl  traverser  l'atmo- 
sphère «riin  lorriloire  étranger  pour  aller  atterrir  soit  clans  son  propre  pays,  soit 
clans  in\  i'itat  tiers.  Considérant  que,  par  le  simple  passage  aérien  à  une  certaine 
hauteur,  les  intérêts  de  l'Etat  sous-jacent  ne  sont  pas  mis  en  cause  au  même  degré 
cjuc  par  l'admission  de  l'aéronef  au  cœur  du  territoire,  elle  a  décidé  que  :  1"  le 
départ  et  l'atterrissage  des  aéronefs  militaires  d'un  Etat  contractant  dans  le  terri- 
toire d'un  autre  Etat  contractant  ne  seront  admis  cju'avec  l'autorisation  de  ce 
dernier  l'.tal  ;  2°  le  passage  des  aéronefs  militaires  d'un  Etat  contractant  sera  admis 
au-dessus  du  teriiloire  d'un  antre  Etat  contractant,  s'il  n'a  pas  été  interdit  par  ce 
dernier  Etat  :  celui-ci  pouvant  d'adlenrs,  sans  l'interdire,  le  soumettre  à  certaines 
conditions  déterminées.  Ce  sont  donc  les  intérêts  des  Etats,  dont  ils  sont  les  seids 
juges,  fjui  doivent  régler  dans  leurs  rapports  respectifs  la  circulation  des  aéronefs 
militaires.  Il  s'ensuit  que  chaque  Etat  aura  le  droit  d'ohserver  à  l'égard  des  autres 
une  attitude  différente,  plus  ou  moins  rigoureuse,  sans  cpie  ceux-ci  puissent  jamais 
lui  en  faire  un  grief.  La  faculté  d'autoriser,  d'interdire  ou  de  réglementer,  reconnue 
dans  l'un  ou  l'autre  cas  aux  Etats,  ne  doit  être,  au  surplus,  soumise  à  aucune  espèce 
de  restrictions:  l'autorisation  pourra  être  accordée  spécialement  ou  une  fois  pour 
toutes;  l'interdiction  pourra  être  individuelle  ou  générale;  la  réglementation  pourra 
être  faite  de  la  façon  la  plus  diverse. 

Il  semble  bien  qu'avec  ce  système  de  la  Commission  on  donne  une  complète  salis- 
faction  aux  partisans  de  chacune  des  deux  théories  absolues. 

Puisf[ue,  dans  un  même  Etat,  les  aéronefs  militaires  étrangers  peuvent  ainsi  être 
différemment  traités  suivant  leur  nationalité,  il  ne  saurait  donc  plus  s'agir,  en 
ce  cjui  les  concerne,  du  principe,  admis  pour  les  aéronefs  privés  et  les  autres  aéronefs 
publics,  c{ue  les  aéronefs  étrangers  doivent  être  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  aéronefs 
nationaux.  Un  pareil  principe  s'accordait  nécessairement  assez  mal  avec  le  caractère 
de  cette  catégorie  d'aéronefs.  Il  n'en  résulte  pas  cependant  que  les  garanties  prises  par 
un  Etat  vis-à-vis  des  aéronefs  privés  et  des  autres  aéronefs  publics,  pour  sa  sécurité 
et  celle  de  ses  habitants,  ne  devront  pas  être  appliquées  aussi  aux  aéronefs  militaires  : 
ceux-ci,  s'ils  sont  admis  à  la  circulation  dans  un  Etat,  y  sont  tenus,  comme  ceux-là, 
de  respecter,  par  exemple ,  les  zones  interdites. 

Qu'arrivera-t-il  si  l'aéronef  militaire  d'un  Etat  étranger  aborde  sur  le  territoire  d'un 
pays  où  il  n'a  pas  été  autorisé  à  atterrir  ou  s'il  traverse  l'atmosphère  d'un  pays  qui  a 
interdit  aux  aéronefs  militaires  de  cet  Etat  le  passage  au-dessus  de  son  territoire.^ 

On  doit  considérer  cju'il  y  a  alors  une  violation  de  frontière,  dont  l'Etat  sous- 
jacent  est  admis  à  poursuivre  la  réparation  par  les  moyens  dont  il  dispose.  H  pourra 
exercer  contre  l'Etat  dont  dépend  i'aéronef  en  faute  des  représentations  diploma- 
tirpies.  Il  pourra  aussi  retenir  l'écpiipage  et  poursuivre  contre  lui  les  sanctions  néces- 
saires cjue  permet  sa  législation.  Que  fera-t-il  de  l'aéronef  lui-même,  si  celui-ci  ne 
peut  partir  par  ses  propres  moyens  ou  s'il  n'est  pas  admis  à  le  faire  :'  Les  autorités 
locales  ne  doivent  pas  confîs([uer  cet  aéronef,  mais  le  rapatrier  sous  remboursement 
des  frais.  Il  y  a  ici  une  situation  analogue  à  celle  du  militaire  cjui  déserte  avec  armes 
et  bagages  :  on  se  saisit  de  sa  personne  et  on  renvoie,  à  son  Etat,  les  armes  et  les 
bagages  cju'il  portait  siu'  lui. 
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L'entrée  sur  le  territoire  et  le  passage  à  travers  ratmosphère  d'un  aéronef  mili- 
taire n'auront  toutefois  ces  conséquences  que  s'ils  ont  été  volontaires.  Il  faut,  en 
eflet,  tenir  compte  des  cas  de  nécessité.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  l'atterrissage 
et  la  traversée  do  l'atmosphère  ne  seront  pas  regardés  comme  une  violation  des 
droits  de  l'Etat  territorial  et  on  ne  pourra  refuser  à  l'aéronef  le  droit  de  rc|)r(!n(lre 
l'air  aussitôt  que  cela  lui  sera  possible.  C'est  là  une  règle  qui  trouve  son  analogie 
dans  le  droit,  reconnu  aux  vaisseaux  de  guerre,  d'entrer,  en  cas  de  force  majeure, 
dans  un  port  étranger  où,  autrement,  ils  n'auraient  pas  le  droit  de  le  faire. 

Mais  comment  définir  les  cas  de  nécessité?  On  peut  dire  qu'il  y  a  un  cas  de  néces- 
sité lorsque  l'aéronef  a  subi  une  avarie  qui  l'a  mis  dans  l'impossibilité  de  continuer  sa 
route.  On  peut  voir  de  même  une  raison  de  force  majeure  dans  le  fait  que  l'appareil  a 
été,  indépendamment  de  la  volonté  du  commandant,  entraîné  parla  force  des  vents. 
Ce  dernier  cas  sera-t-il,  dans  la  réalité,  toujours  une  force  majeure?  Un  membre  de 
la  Délégation  française  a  fait  observer  qu'il  pourrait  ne  ])oint  l'être  s'il  était  en  défi- 
nitive la  conséquence  d'une  imprudence  de  l'aéronaute;  et  ce  membre  à  ajouté  qu'un 
pilote  devrait  être  considéré  comme  imprudent,  par  suite  comme  non  recevable  à 
invoquer  l'excuse  de  la  nécessité,  si,  à  proximité  de  la  frontière,  il  a  effectué  un 
départ  de  nuit,  a  pris  l'air  malgré  l'annonce  de  dépressions  atmosphériques  devant 
le  pousser  vers  l'étranger,  s'est  élevé  au-dessus  des  nuages  de  manière  à  ne  pouvoir 
reconnaître  le  sol.  Mais  à  cette  observation  il  a  été  répondu  qu'en  somme  les  cas  de 
nécessité  étaient  avant  tout  une  question  de  bonne  foi  du  commandant,  et  que,  cette 
bonne  foi  ayant  été  régulièrement  établie,  le  commandant  pourrait  se  réclamer  de 
la  nécessité  alors  même  qu'un  léger  manque  d'attention  lui  serait  reprochalile. 

Que  doit  faire  un  aéronaute  dans  un  cas  de  nécessité?  La  Commission  a  estimé 
que,  dans  cette  hypothèse,  des  mesures  spéciales  s'imposaient  tant  dans  l'in- 
térêt des  aéronautes  que  dans  celui  de  l'Etat  sous-jacent.  L'aéronef  militaire 
qui  se  trouve  malgré  lui  au-dessus  d'un  territoire  étranger  est,  d'abord,  tenu  de 
donner  le  signe  de  détresse  et  d'opérer  son  atterrissage  aussitôt  que  possible. 
Il  doit  ensuite,  dès  qu'il  a  atterri,  avertir  l'autorité  compétente  du  pays  qui, 
comme  on  l'a  dit,  sera,  suivant  les  cas,  l'autorité  civile  ou  l'autorité  militaire.  Cette 
dernière  autorité,  prévenue  directement  ou  par  l'intermédiaire  de  l'autorité  civile, 
soumettra  alors  l'aéronef  à  un  examen  destiné  à  déterminer  s'il  était  ou  non  dans  un 
cas  de  nécessité.  La  sauvegarde  des  aéronefs  et  la  sûreté  de  l'Etat  exigent  qu'il  en  soit 
ainsi  :  des  militaires  sont,  en  effet,  mieux  à  même  qu'une  autorité  civile,  qui,  la 
plupart  du  temps,  sera  d'un  ordre  secondaire  (garde  champêtre,  agent  de  police, 
employé  des  douanes  ou  des  contributions  indirectes),  d'apprécier  la  valeur  et  l'im- 
portance des  docimients  et  des  témoignages.  Sur  quoi  portera  exactement  l'examen? 
Cet  examen  n'aura  d'autre  objet  que  de  vérifier  si  le  cas  de  force  majeure,  qui  est 
allégué,  est  ou  non  justifié.  Le  commandant  de  l'aéronef  pourrait-il  s'opposer  à  une 
visite  de  la  nacelle  sous  prétexte  qu'elle  contient  des  appareils  ou  des  instruments 
doiil  le  secret  est  nécessaire  à  la  défense  nationale?  Un  membi(>  de  lo  Délégation 
suisse  l'avait  demandé  ;  la  Commission  a  jugé  qu'il  serait  diflicile  de  poser  une  règle 
à  ce  sujet.  Ce  qu'en  définitive  on  doit  permettre  à  l'autorité,  c'est  d'examiner  tout  ce 
<|ui  est  de  nature  h  l'éclairer  sur  l'existence  ou  la  non-existence  du  cas  de  nécessité. 
L'aéronef  militaire  ne  saurait,  au  reste,  opposer  à  cet  examen  le  pr'vilège  de  l'exter- 
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rilorialilé  ;  car,  comme  on  ic  verra,  tant  c[uc  la  force  majeure  n'a  pas  été  établie, 
un  aéronel  militaire  ne  peut  prétendre  à  un  semblable  privilège. 

e)  Les  aéronefs  militaires,  représentant  au  plus  haut  degré  la  souveraineté  de  l'Etat 
et  constituant  une  partie  de  sa  force  armée ,  doivent-ils  jouir  d'une  dernière  immu- 
nité, consistant  dans  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  privilège  de  l'exterritorialité? 

Les  Puissances,  dans  leurs  Mémorandums ,  se  sont  divisées  sur  ce  point.  L'Alle- 
magne, la  Bulgarie,  le  Danemark,  la  Grande-Bretagne,  le  Luxembourg,  la  Russie  et 
l'Italie  (Ministère  de  la  Marine)  ont  accordé  l'exterritorialité  avix  aéronefs  mditaires  ; 
l'Autriche-Hongrie,  la  France,  la  Suisse  et  l'Italie  (Ministère  de  l'Intérieur)  n'ont  pas 
voulu,  au  contraire,  la  leur  attribuer.  Par  analogie  avec  ce  qui  est  admis  pour  les 
vaisseaux  de  guerre,  la  première  Commission  —  à  l'exception  de  l'Aulriche-Hongrie, 
du  Portugal  et  de  la  Suisse,  qui  ont  fait  à  ce  sujet  des  réserves  —  a  reconnu  que  les 
aéronefs  militaires  participaient  à  l'indépendance  de  leur  Etat  et  ne  pouvaient  être 
soumis  à  une  juridiction  étrangère.  Il  convient,  toutefois,  de  déterminer  avec  soin  la 
portée  de  ce  principe.  Et,  à  cette  fin,  on  doit  examiner  une  dovdde  question  : 

1°  Le  principe  de  l'exterritorialité  appartient-il  en  toute  hypothèse  à  un  aéronef 
militaire  ([ui  se  trouve  à  l'étranger,  ou  faut-il  distinguer  suivant  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  a  pénétré  dans  le  pays.*' 

Le  séjour  d'un  aéronef  militaire  dans  les  limites  et  au-dessus  du  territoire  d'un 
Etat  étranger  peut  avoir  lieu  dans  trois  cas  différents  : 

i)  11  se  peut,  d'abord,  que,  volontairement,  un  aéronef  militaire  pénètre  dans 
un  espace  aérien  dont  l'accès  lui  est  interdit  par  l'Etat  sous-jacent  ou  atterrisse  sur 
un  territoire  qu'il  n'est  pas  autorisé  à  accoster.  Dans  cette  h\'pothèse,  il  ne  saurait 
assurément  prétendre  à  aucuns  privilèges,  et  spécialement  se  réclamer  de  l'exterrito- 
rialité. Il  y  a  alors  une  violation  de  frontière  qui,  comme  on  l'a  déjà  dit,  laisse  à 
l'Etat  territorial  toute  liberté  pour  faire  ce  cpi'il  jugera  utile  à  ses  intérêts  :  il  pourra 
adresser  à  l'Etat  de  l'aéronef  des  réclamations  diplomatiques  et  poursuivre  contre 
celui-ci  les  sanctions  prévues  par  ses  lois. 

Cette  hypothèse  d'un  aéronef  militaire  violant  avec  intention  la  frontière  d'un 
pays  étranger  et  gardant  cependant  son  caractère  d'aéronef  mditaire  est,  en  réalité, 
assez  difficile  à  concevoir.  On  ne  peut  évidemment  supposer  qu'un  Etat  ait  chargé  un 
de  ses  aéronefs  de  méconnaître  les  lois  d'un  autre  Etat.  11  faut  donc  envisager  le  cas 
où  le  commandant  de  l'aéronef,  excédant  ses  pouvoirs,  a  de  lui-même  franchi  les 
limites  du  pays  étranger.  Mais  alors  l'aéronef  qu'il  dirige  n'est  plus  à  proprement 
parler  un  aéronef  mililaire,  car  il  n'en  remplit  pas  les  conditions  :  on  sait,  en  effet, 
qu'une  des  conditions  pour  qu'un  aéronef  ait  le  caractère  militaire  est  (ju'il  possède 
à  bord  un  certificat  délivré  par  son  Etat  et  établissant  qu'il  se  trouve  actuellement 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  militaires.  Par  ce  niolir  seul  il  ne  pourrait  donc  pré- 
tendre au  privilège  de  l'exterritorialité. 

2)  Il  est  une  seconde  hypothèse  où  on  iie  saurait,  par  contre,  refuser  le  privilège 
de  l'exterritorialité  à  l'aéronef  militaire  qui  pénètre  dans  les  limites  et  au-dessus  du 
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territoire  (l'iiii  j)ay.s  étranger.  C'est  celle  où  son  séjour  est  légitime  parce  c[u'il  aura 
reçu  une  autorisation  générale  ou  spéciale  d'atterrir  ou  parce  qu'aucune  interdiction 
n'aura  été  édictée  pour  le  passage  dans  l'atmosphère  :  sa.  situation  est  alors  tout  à  lait 


reguuere. 


Qu'on  suppose  d'abord  que  l'aéronef  militaire  a  été  spécialement  anlorlsé  par 
l'Etat  étranger.  Dans  ce  cas,  il  est  impossible  de  refuser  l'exterritorialité,  et  cela  pour 
deux  nîotifs  :  \°  l'Etat  étranger  a  été  consulté  et  aura  pu  se  rendre  conq:)te  des 
conséquences  possibles  de  la  visite;  s'il  a  autorisé  des  navires  aériens  étrangers,  c'est 
qu'il  a  confiance  en  eux;  2°  la  réalisation  par  l'aéronef  de  l'autorisation  qui  lui  a  été 
accordée  équivaut  de  sa  part  à  une  promesse  implicite  et  non  douteuse  de  loyauté. 
Et  ici,  bien  entendu,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  que  l'autorisation  a  été  une 
réponse  à  une  demande  faite  par  l'aéronef  ou  qu'elle  a  été  spontanée  de  la  pari  de 
l'Etat  étranger,  c'est-à-dire  a  constitué  une  véritable  invitation. 

Les  mêmes  motifs  commandent  une  solution  semblable  lorsque  l'entrée  de  l'aéronef 
a  été  la  conséquence  d'une  autorisation  générale  ou  dune  absence  d'interdiction. 

3)  A  côté  de  ces  deux  hypothèses  absolues  en  sens  inverse,  il  faut  en  prévoir  une 
troisième,  en  quelque  sorte  intermédiaire.  Un  aéronef  militaire  est  entraîné  acciden- 
tellement en  territoire  étranger,  alors  qu'aucune  autorisation  d'y  pénétrer  ne  lui  a  été 
accordée  ou  que  même  une  interdiction  de  passage  a  été  édictée  :  le  cas  de  nécessité 
lui  permettra-t-il  de  jouir  des  avantages  de  l'exterritorialité.^ 

La  Commission  a  été  d'avis  ([ue  l'aéronef  pouvait  prétendre  à  l'exterriloriidilé 
mais  seulement  à  la  condition  qu'il  justifierait  des  circonstances  cpii  l'ont  amené 
malgré  lui  à  violer  la  frontière  :  selon  cjue  l'excuse  d'un  cas  de  nécessité  sera  ou  non 
reconnue  fondée,  l'aéronef  qui  l'invoque  devra  être  considéré  comme  un  aéronef 
autorisé  ou  comme  un  aéronef  coupable.  Comment  se  fera  cette  justification.^  On  a 
pensé  fp.i'il  fallait  ici  des  garanties  particulières  et  on  a  posé  à  cet  égard  des  règles 
précises.  La  simple  affirmation  du  commandant  de  l'aéronef  n'est  pas  nécessaire- 
ment suffisante,  car  en  l'acceptant  comme  justificative  on  pourrait  craindre  qu'un 
aéronef  ne  simulât  le  cas  de  nécessité  pour  obtenir  le  privilège  et  éviter  de  la  sorte 
les  consécjuences  de  sa  conduite  illicite.  C'est  l'Etat  dont  lés  lois  ou  les  intérêts  ont 
été  méconnus  qui  devra  constater  le  cas  de  nécessité,  et  il  le  fera  au  moyen  d'un 
examen  de  ses  autorités  militaires  dans  les  conditions  qui  ont  été  précédemment 
expliquées. 

2°  Quelles  sont  les  consécpiences  du  privilège  de  l'exterritorialité  appartenant  aux 
aéronefs  militaires  P 

Une  première  question  se  pose.  L'exterritorialité  reconnue  aux  aéronefs  militaires 
leur  est-elle  accordée  comme  un  droit  ou  uniquement  par  courtoisie.**  C'est  à  ce 
dernier  litre,  et  encore  dans  le  cas  seulement  d'aéronefs  invités  par  un  Etat  étranger, 
que  l'Aulriclie-Hongrie  et  la  Suisse  consentaient  à  l'admeltre.  Mais  leur  opinion  n'a 
pas  triomphé  devant  la  Commission.  Celle-ci  a  voulu  conférer  un  véritable  droit  à 
tous  les  aéronefs  militaires  dont  le  séjour  à  l'étranger  est  légitime. 

Cette  exterritorialité,  qui  s'explique  par  la  qualité  de  représentants  intimes  de 
leur  Liai  reconnue  aux   aéronefs   militaires,   doit  avoir  pour  conséquence     de  les 
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exempter  de  la  juridiction  civile  et  pénale  des  tribunaux  du  pays  étranger  et  de  les 
soustraire  à  l'action  des  autorités  de  ce  pays  en  matière  de  police  et  do  douane.  Elle 
appartient  à  l'aéronef  en  tant  qu'il  présente  une  autonomie  complète.  Les  membres 
de  son  éciuipage  ont  aussi  le  droit  d'en  ])ro(iler  ([uand  ils  ont  quitte  la  nacelle. 
Mais,  dans  celle  hypollièse,  elle  est  subordonnée  à  certaines  conditions.  11  faut  qu'ils 
portent  l'uniforme  militaire  :  alors  seulement  ils  sont  une  représentation  de  leur 
patrie.  On  devra  dès  lors  en  conclure  que  les  civils  qui  composent  l'équipage  d'un 
aéronef  militaire  ne  peuvent  pas  bénéficier  de  l'exterritorialité.  11  faut,  d'autre  part, 
qu'ils  forment  un  corps  distinct  ou  qu'ils  se  trouvent  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. On  considérera  comme  im  corps  dislincl  une  troupe  en  service,  dont  les  mem- 
bres sont  en  rangs,  sous  la  direction  d'un  chef;  un  groupement  désordonné  des 
membres  de  l'équipage  ne  saurait  avoir  ce  caractère.  Des  individus  isolés  ne  pour- 
ront jouir  de  l'exterritorialité  (jue  s'ils  sont  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  :  ce 
sera,  par  exemple,  le  cas  de  l'individu cjue le  commandant  aura  envoyé  pour  prévenir 
de  son  atterrissage  l'autorité  compétente  du  pays. 

Le  privilège  de  l'exterritorialité  ne  peut,  évidemment,  devenir  un  moyen  pour  ceux 
qui  en  profitent  de  commettre  des  actes  préjudiciables  aux  intérêts  du  pays  où 
séjourne  l'aéronef.  Cela  est  vrai  aussi  bien  en  ce  qui  toucbe  l'aéronef  lui-même, 
envisagé  comme  une  entité  autonome,  qu'en  ce  qui  concerne  les  membres  de  son 
équipage.  La  Commission  a,  dès  lors,  décidé  que,  malgré  f exterritorialité,  les  auto- 
rités du  pays  n'en  doivent  pas  moins  conserver  la  faculté  d'appliquer  aux  aéronefs 
militaires  d'un  autre  Etat  contractant,  comme  à  leurs  équipages,  les  mesures  exigées 
soit  par  la  sécurité  de  l'Etat  ou  par  un  intérêt  sanitaire,  soit  encore  pour  parer  à  un 
péril  imminent  qui  menace  des  personnes  ou  des  biens. 

Quelques  précisions  sont  ici  nécessaires. 

Les  dangers  contre  lesquels  l'Etat  territorial  est  admis  à  se  prémunir,  qu'ils  éma- 
nent de  l'aéronef  ou  de  son  équipage,  sont  au  premier  rang  ceux  qui  touchent  à  sa 
sécurité.  Ce  qu'on  entend  viser  par  là,  c'est  d'abord  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  de 
l'Etat,  envisagée  dans  son  sens  le  plus  large.  Ainsi,  les  autorités  locales  apprennent 
que  ceux  qui  montent  l'aéronef  se  livrent  à  l'espionnage  ou  possèdent  des  clichés 
photographiques  nuisibles  à  la  défense  nationale,  qu'ils  se  préparent  à  faciliter  la 
fuite  d'un  criminel  :  elles  seront  en  droit  d'agir.  La  sécurité  de  l'Etat  comprend  de 
même  ce  qui  touche  à  la  tranquillité  publique  et,  dans  une  certaine  mesure,  ce 
qui  a  Irait  à  l'ordre  public  :  il  se  peut,  notamment,  qu'à  bord  de  l'aéronef  se  com- 
mettent des  actes  qui  sont  de  nature  à  troubler  la  paix  du  territoire  ou  à  y  causer, 
du  scandale.  L'intérêt  sanitaire  est  un  second  motif  qui  autorise  l'intervention  de 
l'Etat  :  celui-ci  a,  par  exemple,  connaissance  de  Texistence  dans  faéronef  d'une  ma- 
ladie épidémique  qui  risque  de  se  propager  au  dehors.  La  Commission  autorise, 
enfin,  les  autorités  locales  à  prendre  les  moyens  nécessaires  pour  garantir  les  per- 
sonnes et  les  biens  contre  tout  péril  imminent  venant  de  l'aéronef  :  ce  qui  serait 
le  cas  si  quelque  membre  de  fécpiipage,  atteint  de  folie  ou  animé  d'intentions 
criminelles,  tirait  de  l'appareil  d'aviation  des  coups  de  feu  sur  les  habitants  ou 
lançait  sur  les  biens  des  fusées  incendiaires. 

En  dehors  des  moyens  dont  l'Etat  peut,   en  ces  cas,  disposer,  il  lui  appartient 
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encore,  bien  évidemment,  de  donner  à  l'aéronef  Tordre  de  quitter  son  territoire. 
Ce  n'est  pas  toutefois  spécialement  à  celte  manifestation  de  volonté  que  la 
Commission  a  voulu  faire  allusion.  Cet  acte,  en  ellet,  va  de  soi;  il  est  une  consé- 
quence nécessaire  de  l'idée  de  souveraineté  et  ne  porte  aucune  atteinte  au  privilège 
de  l'exterritorialité  :  on  se  dispense  par  là  d'appliquer  le  privilège,  mais  on  n'y  déroge 
point.  Un  ordre  de  départ  est,  d'ailleurs,  parfois,  pour  un  Etat,  un  danger  beaucoup 
plus  qu'un  moyen  de  protection  :  un  aéronef  qui  a  pris  des  photographies  dange- 
reuses, dont  l'Etat  ignore  l'existence,  n'aura-t-il  pas  grand  avantage  à  s'en  aller  dans 
les  airs? 

Les  explications  qui  précèdent  peuvent,  en  somme,  se  résumer  dans  un  exemple. 
Un  aéronef  militaire  atterrit  dans  un  territoire  étranger.  11  invoque  l'excuse  de  la  force 
majeure.  Les  autorités  militaires  le  soumettront  à  un  examen  pour  vérilier  l'existence 
du  cas  de  nécessité  allégué.  Si  l'hypothèse  de  la  force  majeure  n'est  pas  constatée  et 
si  par  suite  l'aéronef  est  reconnu  coupable  d'une  violation  de  frontière,  il  ne  pourra 
pas  se  prévaloir  de  l'exterritorialité;  on  aura  alors  le  droit  de  l'assujettir  à  une  visite 
minutieuse  :  les  clichés  photographiques,  s'il  s'en  trouve,  seront  saisis.  Le  cas  de  né- 
cessité est-il  au  contraire  admis;  le  privilège  de  l'exterritorialité  devra  être  reconnu  à 
l'aéronef,  et,  désormais,  les  autorités  ne  pourront  intervenir  à  son  bord  qu'au  cas 
où  elles  auraient  des  raisons  de  croire  qu'il  est  un  danger  pour  la  sécurité  ou  les 
intérêts  de  l'Etat. 

C.  —  Exceptions  spéciales  aux  aéronefs  de  police. 

Une  situation  intermédiaire  entre  les  aéronefs  pulilics  en  général  et  les  aéronefs 
militaires  a  été  faite  par  la  Commission  aux  aéronefs  de  police,  envisagés  dans  leur 
sens  le  plus  large,  c'est-à-dire  à  ceux  affectés  aux  sei'vices  de  sûreté,  de  santé,  de 
douane,  etc.  Elle  a  ajouté,  en  ce  qui  les  concerne,  certaines  règles  à  celles  qui 
s'appliquent  aux  aéronefs  publics  en  général,  mais  elle  ne  leur  a  point  étendu  toutes 
les  exceptions  prévues  pour  les  aéronefs  militaires.  L  idée  générale  qui  a  inspiré  ses 
résolutions  est  que  ces  aéronefs,  s'ils  représentent  lEtat  dont  ils  relèvent,  le  repré- 
sentent à  un  degré  moindre  que  les  aéi'onefs  militaires,  et  ([u'ils  n  ont  en  tout  cas  aucun 
caractère  militaire.  E^e  a,  dès  lors,  décidé  qu'ils  ne  doivent  pas  être  immatriculés 
sm'  le  registre  ordinaire  des  aéronefs  :  ils  seront  vraisemblablement  eiu-egistrés  dans 
des  registres  spéciaux,  dressés  par  les  autorités  de  police;  mais,  s  il  en  est  ainsi, 
les  inscriptions  ne  seront  pas  publiées  et  communiquées  aux  autres  Etats.  Leur 
marque  nationale  ne  doit  pas  être ,  comme  pour  les  aéronefs  privés  et  les  aéronefs 
pul)lics  en  général,  une  simple  lettre  de  nationalité;  ils  porteront,  comme  les  aéro- 
nefs militaires,  le  signe  île  souveraineté  de  leur  Etat,  seulement  ce  signe  sera  pour 
eu\  un  signe  particulier  :  ce  ne  sera  pas  celui  des  aéronefs  militaires.  Ils  sont  soumis 
aux  mêmes  règles  ((ue  ces  derniers  en  ce  ({ui  touche  leur  circulation  ;  ils  ne  pour- 
ront, par  suite,  atterrir  sur  le  territoire  d'un  Etat  étranger  et  en  partir  sans  une 
autorisation  de  cet  lÀat;  ils  devront,  pour  naviguer  dans  son  atmosphère,  se  sou- 
mettre aux  conditions  qu'il  aura  prescrites  cl  même  s'en  abstenir  si  une  interdiction 
a  été  édictée.  Ils  p(u\eiil,  d'ailleurs,  tout  comme  les  aéronefs  militaires,  invoquer 
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l'excuse  de  la  nécessilé,  cl  ils  doiveul,  dans  cette  hypothèse,  accomplir  les  mêmes 
formalités  :  mais  ici  ce  seront  ordinairement  les  autorités  civiles  et  non  les  autorités 
militaires  ([ui  auront  à  intervenir;  ce  ([ui  ne  veut  pas  dire  que  l'intervention  de  ces 
dernières  soit  exclue,  l'autorité  civile  pouvant  avoir  besoin  du  concours  de  l'autorité 
militaire  pour  constater  le  cas  de  nécessité.  La  plus  grande  diBFérence  cpii  sépare  les 
aéronefs  de  police  des  aéronefs  militaires  a  trait  au  privilège  de  l'exterritorialité  : 
ils  ne  peuvent,  à  l'égal  des  seconds,  en  bénéficier.  On  a  pensé  que,  ne  consti- 
tuant pas  une  partie  de  la  force  armée  d'un  Etat,  et  se  trouvant  ainsi  dans  des 
relations  moins  étroites  avec  son  pouvoir,  il  n'était  pas  nécessaire  de  leur  recon- 
naître  un  privilège  d'une  nature  aussi  exceptionnelle. 


Les  résolutions  prises  par  la  première  Commission  en  ce  qui  concerne  ces  divers 
points  se  résument  ainsi  qu'il  suit  : 

Règle   i. 

Les  dispositions  de  la  Convention  seront  applic/iiées  aux  aéronefs  publics,  à  l'exception 

des  dispositions  concernant  le  permis  de  navi(jation  et  les  brevets  d'aptitude 

[Voir  rè(jles ). 

Règle  2. 

A  l'égard  des  aéronefs  militaires  restent,  en  outre,  sans  application  les  dispositions  sur 

l'inscription  et  sur  les  publications  et  les  communications  y  relatives 

[Voir  règles ). 

Les  aéronefs  militaires  sont,  en  plus,  soumis  aux  dispositions  spéciales  comprises  dans 
les  règles  3  à  7. 

Règle  3. 

Les  aéronefs  militaires  porteront  comme  seule  marque  nationale  le  signe  de  souveraineté 
de  leur  Etat.  Chaque  Etat  contractant  notifiera  aux  autres  Etats  contractants  les  signes  de 
souveraineté  dont  il  fera  usa</e. 

Règle  U. 

Dans  le  cas  où  la  Convention  prévoit  des  avis  qui  doivent  être  donnés  par  le  comman- 
dant de  l'aéronef  militaire ,  ce  commandant  avertira  l'autorité  compétente  du  pays;  si  cette 
autorité  n'est  pai  une  autorité  militaire,  elle  préviendra  sans  délai  une  telle  autorité. 

Règle  5. 

Le  départ  et  l'atterrissage  des  aéronejs  militaires  d'un  Etat  contractant  dans  le  territoire 
d'un  autre  Etat  contractant  ne  seront  admis  qu'avec  autorisation  de  ce  dernier  Etat. 

De  même,  chaque  Etat  contractant  est  libre  d'interdire  ou  de  régler,  suivant  ses  intérêts, 
le  passage  au-dessus  de  son  territoire  des  aéronefs  militaires  des  autres  Etats  contractants. 
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Règle  6. 


Toutefois,  le  séjour  exic/é  par  la  nécessité  ne  pourra  être  refusé  aux  aéronejs  militaires 
d'un  Etat  contractant. 

Un  aéronef  militaire  qui,  dans  un  tel  cas  de  nécessité,  se  verrait  au-dessus  d'un  territoire 
étranger  donnera  le  siçjne  de  détresse  [prévu  à  l'annexe.  .  .)  et  opérera  l'atterrissage  aussi- 
tôt que  faire  se  pourra. 

Immédiatement  après  F  atterrissage,  le  commandant  de  l'aéronef  avertira  l'autorité  com- 
pétente du  pays,  telle  qu'elle  est  déterminée  parla  règle  k.  L'autorité  militaire  procédera  à 
la  vérification  du  cas  de  nécessité. 

Règle  7. 

Lorsque  le  séjour  de  l'aéronef  militaire  dans  les  limites  et  au-dessus  du  territoire  d'un 
Etat  étranger  doit  être  considéré  comme  légitime,  conformément  aux  règles  5  et  6,  il  jouira 
du  privilège  de  l'exterritorialité. 

L'exterritorialité  appartiendra  de  même  aux  membres  de  l'équipage,  portant  l'uniforme 
militaire,  autant  qu'ils  ne  cessent  pas  déformer  un  corps  distinct  ou  qu'ils  se  trouvent  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  autorités  du  pays  n'en  conservent  pas  moins  la  faculté  d'appliquer  aux  aéronefs  mi- 
litaires d'un  autre  État  contractant  comme  à  leurs  équipages  les  mesures  exigées  soit  par  la 
sécurité  de  l'Etat  ou  par  an  intérêt  sanitaire,  soit  encore  pour  parer  à  un  péril  imminent 
qui  menace  des  personnes  ou  des  biens. 

Règle  8. 

Les  dispositions  comprises  dans  les  règles  2,3,  5,  et  6  seront  appliquées  par  analogie 
aux  aéronefs  de  police. 

Cependant,  le  signe  de  souveraineté  porté  par  les  aéronefs  de  police  sera  différent  de 
celui  des  aéronefs  militaires.  En  plus,  les  fonctions  attribuées ,  d'après  la  règle  6,  alinéa  3, 
aux  autorités,  militaires,  seront  remplies,  à  l'égard  des  aéronefs  de  police,  par  les  auto- 
rités civiles. 
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RÉSOLUTIONS 

ADOPTÉES  PAR  LA  PREMIÈRE  COMMISSION. 


Question  1. 

Y  a-t-il    lieu    de    distinguer   des    aéronefs    publics    et    des   aéronefs 
privés  ? 

Faut-il  prévoir  plusieurs  espèces  d'aéronefs  publics  ? 


Règle    1 . 

Sont  considérés  comme  aéronefs  publics  les  aéronefs  affectés  au  service  d'un  Etat 
contractant  et  se  trouvant  sous  les  ordres  d'un  fonctionnaire,  dûment  commissionné, 
de  cet  Etat. 

Règle  2. 

Sont  considérés  comme  aéronefs  militaires  les  aéronefs  publics  se  trouvant  au  ser- 
vice militaire,  lorsqu'ils  sont  placés  sous  les  ordres  d'un  commandant  portant  l'uni- 
forme, et  qu'ils  ont  à  bord  un  certificat  établissant  leur  caractère  militaire. 

Règle  3. 

Sont  considérés  comme  aéronefs  de  police  les  aéronefs  publics  se  trouvant  au 
service  de  la  police,  notamment  de  la  sûreté  publique,  de  la  police  sanitaire  ou 
douanière. 


Question  IL 

L'aéronef  doit-il  avoir  une  nationalité  ? 

Quelles  règles  doit-on  suivre  pour  déterminer  cette  nationalité  ? 

Règle   1 . 

Un  aéronef  ne  tombe  sous  le  régime  de  la  présente  Convention  que  s'il  possède  la 
nationalité  d'un  Etat  contractant. 
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Les  aéronefs  comprennent  les  ballons  dirigeables,  les  ballons  libres  et  les  appareils 
d'aviation. 

RÈGLE    2. 

Pour  la  détermination  de  la  nationalité  des  aéronels,  la  législation  de  cha({ue  Etat 
contractant  s'attacbera  soit  à  la  nationalité  de  leur  propriétaire ,  soit  au  domicile  du 
propriétaire  sur  son  territoire ,  soit  enfin  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  deux  éléments. 

Si  l'aéronef  appartient  à  une  société  anonyme  ou  par  actions  il  ne  pourra  lui  être 
conféré  que  la  nationalité  de  l'État  dans  le  territoire  duquel  la  société  a  son  siège 
social. 

Dans  le  cas  où  l'aéronef  appartient  à  plusieurs  propriétaires,  la  cpiote-part  des 
copropriétaires  qui  sont  nationaux  de  l'État  ou  qui  sont  domiciliés  dans  le  territoire 
de  cet  État  doit  être  au  moins  des  deux  tiers. 

Règle  3. 

Tant  que  l'aéronef  possède ,  conformément  à  la  règle  i ,  la  nationalité  de  l'un  des 
États  contractants,  aucun  des  autres  Etats  contractants  ne  pourra  lui  conférer  la 
sienne. 

Règle  h. 

Un  aéronef  perd  sa  nationalité  lorsque  les  conditions  dans  lesquelles  elle  lui  a  été 
conférée  cessent  d'exister. 


Première  question  supplémentaire. 

Quel  État  est  compétent  pour  immatriculer  l'aéronef,  pour  accorder 
le  permis  de  navigation  et  pour  délivrer  les  brevets  d'aptitude  ? 


Règle  1. 

L'État  contractant  qui  confère  sa  nationalité  à  un  aéronef  le  fera  inscrire  sur  un 
registre-matricule. 

Dans  le  cas  où  l'aéronef  a  son  port  d'attacbe  dans  le  territoire  d'un  autre  Etat 
contractant,  cet  État  sera  immédiatement  avisé  de  finscription. 

RÈGLE    2. 

L'aéronef  doit  être  muni  d'un  permis  de  navigation  délivré  par  l'Etat  dont  il  pos- 
sède la  nationalité. 

Règle  '6. 

Le  pilote,  l('  cbef  mécanicien  et  les  personnes  qui  les  remplacent  doivent  avoir  des 
brevets  d'aptitude  délivrés  ou  rendus  exécutoires  par  l'Etat  national  de  l'aéronef. 
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En  cas  d'urgence,  le  pilote  pourra  choisir  pour  le  remplacer  ou  pour  remplir  les 
fondions  de  chef  mécanicien  des  personnes  (pii  oui  été  reconnues  comme  aptes  par 
un  autre  Etat  contractant. 

Règle  4. 

Les  permis  de  navigation  délivrés  et  les  brevets  d'aptitude  délivrés  ou  rendus 
exécutoires  par  l'ivtat  national  de  l'aéronef  seront  reconnus  comme  suffisants  par 
chaque  autre  Etat  contractant. 

Toutefois,  cliacpie  Etat  a  le  droit  de  ne  pas  reconnaître,  pour  la  circulation  dans 
les  limites  et  au-dessus  de  son  propre  territoire,  le  permis  de  navigation  et  le  brevet 
d'aptitude  conférés  à  un  de  ses  ressortissants  par  mi  autre  Etat  contractant. 


Question  IV. 

L'aéronef    doit-il  être  immatriculé   dans  son  pays  d'origine  et  dans 
quelles  conditions? 

Convient-il  de  publier  et  d'échanger  entre  États  une  liste  officielle 
des  aéronefs  ? 


Règle  1. 
(Voir  règle  1  de  la  première  question  supplémentaire.) 

Règle  2. 

L'inscription  sur  le  registre-matricule  contiendra  une  description  de  l'aéronef 
(nom ,  système ,  nombre  des  machines  avec  leurs  accessoires  et  leur  force  motrice  en 
chevaux,  capacité  en  mètres  culoes)  et  indiquera  le  lieu  et  la  date  de  la  fabrication, 
la  marque  nationale,  le  port  d'attache,  le  nom,  la  nationalité  et  le  domicile  du  pro- 
priétaire et  la  date  de  l'inscription. 

Règle  3. 

En  vertu  de  l'inscription  de  l'aéronef,  il  sera  délivré  un  certificat  de  nationalité, 
consistant  dans  un  extrait  du  registre-matricule  et  reproduisant  les  mentions  qui  y  sont 
portées  conformément  à  la  règle  2 . 

Règle  4. 

Les  Etats  contractants  échangeront  entre  eux  chaque  année  au  mois  de  janvier  des 
copies  des  inscriptions  qui  auront  été  effectuées  dans  leur  registre-matricule  durant 
l'année  précédente. 
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Chaque  Etat  conlractanl  sera  tenu  de  nommer,  sur  la  demande  d'ini  autre  Etat 
contractant,  le  j^ropriétaire  et  le  pilote  d'un  aéronef  de  sa  nationalité. 


Deuxième  question  supplémentaire. 

Admission  de  la  navigation  aérienne  dans  les  limites 
ou  au-dessus  d'un  territoire  étranger. 


Règle  1. 

Chaque  Etat  contractant  admettra  la  circulation  des  aéronefs  des  autres  Etats  con-  ' 
tractants  dans  les  limites  et  au-dessus  de  son  territoire,  sauf  les  restrictions  néces- 
saires pour  garantir  sa  propre  sécurité  et  celle  des   personnes  et  des  biens  de  ses 
habitants. 

Les  États  contractants  s'engagent  à  conformer  à  la  disposition  de  l'alinéa  précédent 
le  droit  privé  de  leur  pays. 

Le  séjour  exigé  par  la  nécessité  ne  pourra  être  refusé,  en  aucun  cas,  aux  aéronefs 
d'un  Etat  contractant. 

RÈGLE  2. 

Les  restrictions  ordonnées  par  un  Etat  contractant,  conformément  à  la  règle  i, 
alinéa  i ,  seront  appliquées  sans  aucune  inégalité  aux  aéronefs  nationaux  et  aux  aéro- 
nefs de  cliaque  autre  litat  contractant. 

Cette  obligation  ne  s'étend  pas  aux  mesures  qu'un  Etat  prendrait  dans  des  circon- 
stances extraordinaires  pour  assurer  sa  défense  nationale. 

Règle  3. 

Chaque  Etat  contractant  a  la  faculté  de  réserver  le  transport  professionnel  de  per- 
sonnes et  de  marcliandises, ayant  lieu  entre  deux  points  de  son  territoire,  aux  aéro- 
nefs nationaux  seuls  ou  aux  aéronefs  de  certains  Etats  contractants  ou  de  soumettre 
cette  navigation  à  des  restrictions  spéciales. 

L'établissement  de  lignes  internationales  de  communication  aérienne  dépend  de 
l'assentiment  des  Etats  intéressés. 

RÈGLE  4. 

A  l'égard  d'un  Etal  contractant  qui  ordonne  des  restrictions  de  la  nature  visée  à 
la  règle  i ,  alinéa  i ,  des  dispositions  analogues  pourront  être  appliquées  par  chaque 
autre  Etat  contractant. 

RÈGLE  5. 

Les  restrictions  et  les  réserves  prévues  par  les  règles  i  à  4  seront  immédiatement 
publiées  et  notifiées  aux  Gouvernements  intéressés. 
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-  Question  XV. 

Les  règles  qui  précèdent  sont-elles  applicables,    et  dans  quelle  me- 
sure ,  aux  aéronefs  publics  ? 

Ne  convient-il  pas  d'édicter  des  règles  spéciales  aux  aéronefs  publics? 
Faut-il  notamment  leur  reconnaître  les  privilèges  de  l'exterritorialité? 


Règle  1, 


Les  dispositions  de  la  Convention  seront  appliquées  aux  aéronefs  publics,  à  l'ex- 
ception des  dispositions  concernant  le  permis  de  navigation  et  les  brevets  d'aptitude .  . 
(Voir  règles ) 


Règle  2. 

A  l'égard  des  aéronefs  militaires  restent,  en  outre,  sans  application  les  dispositions 

sur  l'inscription  et  sur  les  publications  et  les  communications  y  relatives 

(Voir  règles ) 

Les  aéronefs  militaires  sont,  en  plus,  soiunis  aux  dispositions  spéciales  comprises 
dans  les  règles  3  à  7 . 

RÈGLE  3. 

Les  aéronefs  militaires  porteront  comme  seule  marque  nationale  le  signe  de  sou- 
veraineté de  leur  Etat.  Chaque  Etat  contractant  notifiera  aux  autres  Etats  contrac- 
tants les  signes  de  souveraineté  dont  il  fera  usage. 


Règle   4. 

Dans  le  cas  où  la  Convention  prévolt  des  avis  qui  doivent  être  donnés  par  le  com- 
mandant de  l'aéronef  militaire,  ce  commandant  avertira  l'autorité  compétente  du 
pays;  si  cette  autorité  n'est  pas  une  autorité  militaire,  elle  préviendra  sans  délai  une 
telle  autorité. 

RÈGLE  5. 

Le  départ  et  l'atterrissage  des  aéronefs  militaires  d'un  Etat  contractant  dans  le 
territoire  d'un  autre  Etat  contractant  ne  seront  admis  qu'avec  autorisation  de  ce  der- 
nier Etat. 

De  même,  chaque  État  contractant  est  libre  d'interdire  ou  de  régler,  suivant  ses 
intérêts,  le  passage  au-dessus  de  son  territoire  des  aéronefs  militaires  des  autres  Etats 
contractants. 

Navigation  aérienne.  '" 
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Règle  6. 


Toutefois,  le  séjour  exigé  par  la  nécessité  ne  pourra  être  refusé  aux  aéronefs  mili- 
taires d'un  Etat  contractant. 

Un  aéronef  militaire  qui,  dans  un  tel  cas  de  nécessité,  se  verrait  au-dessus  d'un 
territoire  étranger  donnera  le  signe  de  détresse  (prévu  à  l'annexe .  .  .  )  et  opérera  l'at- 
terrissage aussitôt  cpie  faire  se  pourra. 

Immédiatement  après  l'atterrissage,  le  commandant  de  l'aéronef  avertira  l'autorité 
compétente  du  pays,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  la  règle  [\-  L'autorité  militaire 
procédera  à  la  vérification  du  cas  de  nécessité. 

Règle  7. 

Lorsque  le  séjour  de  l'aéronef  militaire  dans  les  limites  et  au-dessus  du  territoire 
d'un  Etat  étranger  doit  être  considéré  comme  légitime,  conformément  aux  règles  5 
et  6,  il  jouira  du  privilège  de  l'exterritorialité. 

L'exterritorialité  appartiendra  de  même  aux  membres  de  l'équipage,  portant  l'uni- 
forme militaire,  autant  qu'ils  ne  cessent  pas  de  former  un  corps  distinct  ou  qu'ils  se 
trouvent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  autorités  du  pays  n'en  conservent  pas  moins  la  faculté  d'appliquer  aux  aéronefs 
militaires  d'un  autre  Etat  contractant  comme  à  leurs  équipages  les  mesures  exigées 
soit  par  la  sécurité  de  l'Etat  ou  par  un  intérêt  sanitaire ,  soit  encore  pour  parer  à  un 
péril  imminent  qui  menace  des  personnes  ou  des  biens. 

RÈGLE    8. 

Les  dispositions  comprises  dans  les  règles  2 ,  3 ,  5  et  6  seront  appliquées  par  ana- 
logie aux  aéronefs  de  police. 

Cependant,  le  signe  de  souveraineté  porté  par  les  aéronefs  de  police  sera  différent 
de  celui  des  aéronefs  militaires.  En  plus ,  les  fonctions  attribuées ,  d'après  la  règle  6 , 
alinéa  3,  aux  autorités  militaires,  seront  remplies,  à  l'égard  des  aéronefs  de  police, 
par  les  autorités  civiles. 
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DEUXIÈME    COMMISSION 


(Administrative  et  technique'''). 


RAPPORT 


PRESENTE   PAR 


M.  HENNEQUm. 


Messieurs, 

Vous  avez  confié  à  votre  Commission  administrative  et  technique  le  soin  d'exa- 
miner un  grand  nombre  de  questions  comprises  dans  le  programme  soumis  à  la  Con- 
férence, et  portant  les  numéros  III,  V,  VI,  VU  §  i'^',  VIII,  IX,  X,  XIII  et  XIV  en  ce 
qui  concerne  les  épaves. 

Sa  tâche  était  lourde  en  raison  tant  du  nombre  que  de  la  diversité  de  ces  questions 
qui  ont  donné  lieu  à  de  longs  et  intéressants  débats. 

Le  présent  rapport  a  pour  but  de  les  exposer  aussi  fidèlement  que  possible  et  de 
faire  connaître  les  solutions  adoptées. 

Nous  avons  pensé  que  la  méthode  propre  à  obtenir  toute  la  clarté  désirable  con- 
sistait dans  l'exposé  successif  des  délibérations  de  votre  Commission,  sur  chacun  des 
points  qu'elle  a  traités. 


'"'  CeUe  Commission  était  composée  de  MM.  Lardy  [Saisse),  président,  Lewaldet  Hergeseil  [Allemagne] , 
comtedeLamezan-SalinsetVassel  [ Autriche-Hongrie) ,  Goehl  {Autriche) ,  de  Fest[ Hongrie),  baron  Guillaume 
et  chevalier  Le  Clément  de  Saint-Marc  [Belgique),  ZlataroR [Bulgarie) ,  Cold  et  UHidtz  [Danemark) ,  Gor- 
dejuela  Causellas  [Espagne),  Painlevé,  Faucliille,  Th.  Tissier,  Hennion,  Delanney,  Dessens,  Richard, 
Glorieux,  Le  Cornu,  Weiss,  Jouguet,  Léon  Barthou,  comte  de  La  Vaulx,  Surcouf,  Defert  [France),  W. 
T.  Byrne,  G.  M.  Mac  Donogh,  Murray  E.  Saeter  et  A.  J.  C.  Chalmers  [Grande-Bretagne),  Lenchantm. 
marquis  Maestri-Molinari ,  Acton,  Nagel,  Mina,  Q.  Majorana,  Del  Fabbro  (//a/ie),  Bourée,  [Monaco), 
A.  Laman  de  Vries',  van  der  Steur  [Pays-Bas),  dos  Santos-Bandeira  [Portugal),  Sturdza  [Roumanie), 
Eichholtz  et  Pogouiaieff  (ilujsie),  de  Klercker  et  Amundson  [Suède),  Schaeck  [Suisse),  Moukbil  Bey  [Tur- 
quie); 

llonnequin  [France),  rapporteur;  Aubry,  Le  Gavrian,  Basily,  secrétaires. 

Navigation  aérienne.  i6. 
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Question  HT. 

L'aéronef  doit-il  être  pourvu  d'un  permis  initial  de  navigation,  et 
dans  quelles  conditions  ? 

De  ce  libellé  se  détachait  un  point  en  quelque  sorte  préjudiciel  et  dont  la  solution 
devait  entraîner  l'abandon  ou  l'examen  de  multiples  questions. 

En  vue  de  la  circulation  internationale,  convenait-il  d'imposer  robligalion  d'un 
permis  initial  de  navigation  pour  tous  les  aéronefs?  L'affirmative  semblait  évidente  et 
avait  d'ailleurs  été  formellement  adoptée  par  les  Mémorandums  de  la  très  grande 
majorité  des  Puissances. 

Les  intérêts  de  la  sécurité  publique  commandaient,  en  effet,  de  subordonner  la 
mise  en  circulation  d'un  véhicule  destiné  à  naviguer  dans  l'espace ,  au-dessus  de  terri- 
toires le  plus  souvent  habités,  à  l'obtention  préalable  d'un  permis,  c'est-à-dire  d'une 
pièce  officielle  attestant  qu'un  contrôle  des  agents  de  l'Etat  s'était  exercé. 

Du  reste,  rien  de  plus  justifié  en  principe  et  de  plus  normal  que  cette  exigence. 
N'imposait-on  pas  déjà,  dans  un  grand  nombre  de  pays,  le  permis  préalable  à  la  mise 
en  service  :  des  navires  d'une  certaine  importance  destinés  à  la  navigation  maritime  , 
des  bateaux  à  vapeur  ou  à  propulsion  mécanique  affectés  à  la  navigation  fluviale, 
même  des  véhicules  automobiles.^  Il  y  avait  autant  et  même  plus  de  raisons  pour 
étendre  cette  olîligation  aux  aéronefs,  qui  n'ont  pas  le  point  d'appui  d'une  surface 
immobile  ou  d'un  élément  très  dense,  comme  les  voitures  ou  les  bateaux. 

Cependant,'  certaines  appréhensions  se  manifestèrent.  N'allait-on  pas,  fut-il  objecté, 
en  instituant  le  permis  initial,  entraver  l'essor  et  les  progrès  de  la  navigation  aérienne .^ 
C'est  ce  qui  arriverait,  notamment,  si  la  délivrance  du  permis  devait  dépendre  de  l'ap- 
préciation de  la  conception  et  de  l'établissement  de  l'appareil.  Dans  l'état  actuel  de 
la  construction  aéronautique,  il  y  avait  encore  trop  d'hésitation  pour  qu'on  pût  en- 
trer sans  danger  dans  cette  voie. 

Mais,  comme  le  ht  observer  le  Président,  la  question  soumise  au  vote  ne  portait 
que  sur  le  principe  de  l'institution  du  permis  initial  de  navigation.  Sou  adoption  ne 
semblait  pas  présenter  d'inconvénients,  puisqu'elle  ne  préjugeait  en  aucune  façon  les 
solutions  à  intervenir  sur  les  conditions  de  la  délivrance  du  permis,  cp-ii  feraient  l'objet 
d'une  discussion  spéciale. 

Ce  fut  aussi  l'avis  de  votre  Commission  qui,  à  l'unanimité,  décida  que  les  aéronefs 
devraient  être  pourvus  d'un  permis  de  navigation. 

Le  vote  de  la  Commission  avait  nécessairement  pour  conséqvience  de  l'amener  à 
l'examen  de  plusieurs  autres  questions  cpii  en  découlaient  naturellement.  Et  la  pre- 
mière qui  dans  l'ordre  logique  se  présentait  à  l'esprit  était  celle  de  savoir  à  qui  il 
ap|)artlendrait  de  délivrer  le  permis.  Mais  en  raison  de  la  connexité  étroite  entre  ce 
point  délicat  et  ceux  rentrant  dans  le  programme  de  votre  première  Commission, 
entre  les  (luestions  de  nationalité,  d'unité  d'actes,  de  reconnaissance  par  les  Etats  con- 
tractants du  pcraiis  délivré  par  l'un  d'eux,  il  fut  convenu  qu'il  ne  serait  pas  mis  en 
discussion  et  qu'on  laisserait  à  la  première  Commission  le  soin  de  formuler  des  pro- 
positions. 
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Kn  reconnaissant  que  les  aéronefs  ne  clevraienl  [)as  élre  admis  à  la  cin  iilalion 
internationale  sans  permis  initial ,  votre  Commission  entendait  bien  que  ce  permis  aurait 
cette  utilité,  d'établir  ([lie  lesdits  véhicules  ollraienl  des  garanties  siiflisantes  pour 
la  sauvegarde  des  intérêts  de  la  sécurité  publique.  Pour  fju'une  force  r)robante 
s'attachât  en  principe  au  permis,  il  était  indispensable  de  déterminer  les  conditions 
auxquelles  serait  subordonnée  sa  délivrance. 

Ne  pouvait-on  pas,  fut-il  suggéré ,  s'inspirer  de  la  récente  convention  relative  aux 
automobiles,  dont  l'article  i''""  avait  énuméré  les  conditions  techniques  à  rem[)lir  par 
ces  véhicules  pour  être  admis  à  circuler  internationalement,  et  qui  devaient  être 
constatées,  après  examen,  par  l'autorité  compétente  de  chac|ue  Pays  contractant.^ 

D'antre  part,  la  Délégation  italienne  déposait  une  proposition  (voir  Annexe  au 
procès-verbal  de  la  i""  séance)  relative  au  livret  international  de  route,  destiné  à 
certifier  que  les  conditions  techniques,  comme  les  autres,  se  trouvaient  remplies,  et 
reproduisant  la  stipulation  contenue  dans  farticle  3  de  la  même  convention  automobile. 

Il  était  séduisant  d'utiliser  ce  précieux  précédent,  et  de  chercher  à  y  adapter  les 
stipidations  internationales  relatives  aux  conditions  de  sécurité  que  devraient  oflrir  les 
aéronefs.  Toutefois,  en  y  regardant  de  près,  on  était  vite  conduit  à  constater  que ,  pour 
divers  motifs,  il  fallait  renoncer  à  suivre  la  voie  tracée  par  la  convention  invoquée. 

On  n'éprouva  pas  grand  embai'ras  à  imaginer,  dès  l'origine,  les  mesures  de  sûreté 
auxquelles  devraient  satisfaire  les  automobiles;  et  la  constatation  que  ces  véhicules 
remplissent  les  prescriptions  réglementaires  s'effectue  sans  peine  par  l'examen  des 
notes  descriptives  établies  parle  constructeur  et  accompagnées  des  dessins  des  diverses 
parties  mécaniques. 

Le  problème  est  autrement  complexe  en  ce  cjui  touche  les  aéronefs  à  moteur,  et  les 
conditions  de  sûreté  à  prévoir  s'appliqueraienl,  pour  une  grande  part,  à  d'autres 
objets,  par  exemple  :  aux  garanties  de  la  permanence  de  la  forme  des  ballons  diri- 
geables, aux  dispositifs  d'orientation,  aux  organes  et  moyens  propres  à  assurer  les 
stabilités,  à  la  place  des  moteurs,  à  leur  force  appropriée  aux  appareils,  à  la  nature, 
à  la  forme,  à  la  dimension,  à  la  place  et  au  nombre  des  hélices,  etc.  Or,  sur  ces 
divers  points,  comme  sur  d'autres  encore,  ni  la  théorie,  ni  la  pratique,  n'ont  permis 
jusc[u'ici  d'établir  des  règles  indiscutables,  et  ce  n'est  pas  d'après  des  plans  qu'on 
pourrait  décider  avec  une  entière  certitude  que  l'appareil  off"re  toutes  les  sécm-ités 
désirables. 

D'ailleurs,  dans  la  période  d'évolution  d'un  art  aussi  nouveau,  il  convient  que 
l'autorité  pubUque  ne  discute  pas  les  conditions  de  la  construction  et  qu'elle  laisse 
toute  liberté  aux  constructeurs,  de  façon  à  n'apporter  aucune  entrave  à  leur  esprit 
d'invention,  à  leur  ingéniosité,  aucune  gène  à  l'industrie  naissante.  Tout  ce  qu'où 
peut  faire  à  l'heure  actuelle,  c'est  déjuger  sur  essais,  c'est  d'imposer  seulement  pour 
la  délivrance  du  permis  des  épreuves  pratiques;  et  la  navigabilité  de  l'aéronef  serait 
réputée  démontrée  par  le  fait  qu'à  une  ou  plusieurs  reprises  il  a  accompli  un  trajet 
déterminé  dans  l'espace,  effectué  des  virages,  etc. 

Ces  considérations  parurent  décisives  à  votre  Commission  qui  admit  que,  pour  la 
délivrance  du  permis  initial,  les  aéronefs  ne  seraient  assujettis  qu'à  des  essais  de  na- 
vigabilité reconnus  satisfaisants.  En  même  temps,  elle  décida  que  les  ballons  libres, 
dont  la  navigabilité  est  depuis  longtemps  établie,  seraient  exonérés  de  tout  essai  préa- 
lable de  navigabilité. 
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Il  fut  alors  proposé  par  la  Délégation  françaisf  (rélciulre  cctle  exonération  aux 
aéronels  dirigeables  d'un  même  Ijpe,  ou  tout  au  moins  aux  appareils  d'aviation  qui 
étaient  déjà  construits  par  série.  Cette  assimilation  à  l'automobile  parut  à  quelques 
Délégués  excessive  et  même  dangereuse.  N'imposait- on  pas  des  essais  à  toute  locomo- 
tive, encore  qu'elle  fût  identique  à  un  type  précédemment  admis?  Cependant,  sur  cette 
observation  que  des  essais  étaient  toujours  pratiqués  par  les  fabricants  avant  la 
livraison  de  leurs  appareils,  et  que,  d'autre  part,  il  ne  s'agissait,  en  somme,  que  de  re- 
connaître aux  Etats  contractants  une  facidté,  la  proposition  fut  adoptée  à  la  majorité 
des  voix  à  l'égard  des  appareils  d'aviation. 

Les  résolutions  relatives  aux  essais  des  aéronefs  furent  complétées  par  des  décisions 
portant  : 

1°  Que  lesdits  essais  pourraient  être  effectués,  soit  devant  des  agents  de  l'Etat,  soit 
devant  des  représentants  d'associations  aéronautiques  babilitées  à  cet  effet,  mais  que 
seule  l'Autorité  publique  aurait  le  droit  de  délivrer  le  permis; 

2"  Qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'arrêter  un  programme  fixant  les  épreuves  à  faire  subir 
aux  aéronefs,  cbaque  Etat  devant  conserver  toute  liberté  pour  constater  leur  naviga- 
bilité. 

Dans  leurs  réponses  à  la  question  III,  six  Puissances  s'étaient  préoccupées  de  la 
durée  de  validité  du  permis  initial  de  navigation  ou  du  contrôle  à  exercer  sur  les 
aéronefs,  à  l'effet  de  constater  leur  état  de  navigabilité.  Les  imes  estimaient  que  le 
permis  initial  ne  devait  être  valable  que  pendant  une  durée  d'un  an,  d'autres,  que 
cette  durée  ne  pouvait  dépendre  que  du  ser\àce  accompli  par  les  aéronefs ,  le  plus 
grand  nombre,  qu'il  convenait  d'assujettir  les  aéronefs  à  des  visites  périodiques.  Enfin, 
la  France,  écartant  l'idée  de  périodicité,  proposait  d'admettre  seidement  qu'à  toute 
époque  des  visites  pourraient  être  effectuées. 

C'est  cette  dernière  proposition  qui  réunit  la  majorité  des  suffrages,  et  votre 
Commission,  repoussant  les  visites  périodiques  obligatoires,  préféra  se  rallier  à  cette 
idée,  que  les  Gouvernements  auraient  une  entière  liberté  d'appréciation  sur  le 
moment  où  seraient  effectuées  les  visites. 

Il  importe  de  mentionner  ici  une  proposition  formulée  dans  la  deuxième 
séance  et  qui  se  rattacbe  au  même  ordre  d'idées,  proposition  tendant  à  imposer 
aux  constructeurs  ou  aux  propriétaires  l'obligation  de  soumettre  leurs  aéro- 
nefs à  un  nouvel  examen  de  l'autorité  compétente,  chaque  fois  qu'il  aurait  sul:)i 
une  modification  importante.  Si  elle  ne  fut  pas  adoptée,  malgré  l'intérêt  évi- 
dent qu'elle  présentait  au  jjoint  de  vue  de  la  sécurité  publique,  c'est  en  rai- 
son de  la  difficulté  de  définir,  en  l'état  actuel,  ce  qui  constituerait  une  «  modi- 
fication importante  »  susceptible  de  réagir,  en  la  compromettant,  sur  la  navigabilité. 
Des  changements,  |)cii  importants  en  apparence,  étaient  capables  d'entraîner 
de  graves  conséquences  et,  en  réalité,  le  seul  critérium  admissible,  à  la  rigueur,  pour 
donner  naissance  à  l'obligation  du  constructeur  ou  du  propriétaire  résiderait  dans  les 
modifications  apportées  aux  caractéristiques  de  l'appareil  spécifiées  dans  le  permis 
initial. 
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En  soninie,  des  discussions  poursuivies  devant  votre  Commission  sur  cet  intéres- 
sant sujet  il  a  seml)lé  ressortir  que,  (juel  que  IVil  le  système  imaginé  pour  le  contrôle 
de  la  navigabilité  des  aéronefs,  postérieurement  à  la  délivrance  du  permis  initial, 
aucun  ne  pouvait  atteuidre  ce  but,  quelque  peu  cluméri([nc,  de  procurer  la  garantie 
officielle  constante  d'un  ])arfait  étal  de  navigabilité. 

Le  contrôle  des  Etals,  périodique  ou  non  périodique,  n'en  conservait  pas  moins 
sa  réelle  utilité,  d'autant  plus  que  l'Autonlé  publique  trouverait  certainement,  comme 
précieux  auxiliaire  permanent,  le  propriétaire  lui-même  ou  le  pilote,  intéressés  au 
premier  cbef  à  maintenir  les  qualités  nautiques  de  leurs  appareils  et  à  prendre  toutes 
les  mesures  propres  à  assurer  leur  conservation  et  à  garantir  la  sécurité  des  per- 
sonnes à  bord  et  celle  du  public,  afin  d'éviter  les  graves  responsabilités  pouvant 
résulter  d'un  fait  de  négligence  ou  d'imprudence. 

Le  permis  initial,  qui  prouve  que  la  navigabilité  de  l'aéronef  a  été  officiellement 
constatée  et  qui  constitue  le  titre  permettant  l'utilisation  de  l'appareil,  doit  évidem- 
ment contenir  certaines  indications  sur  l'aéronef  aurjuel  il  s'applique,  et  des  indi- 
cations précises  permettant  de  l'identifier  en  tout  temps.  C'est  un  point  dont  l'impor- 
tance n'est  pas  à  démontrer,  et  votre  Coniimission  a  décidé  que,  indépendamment 
des  renseignements  relatifs  à  l'immatriculation,  au  propriétaire,  à  sa  nationalité,  et 
sur  lesquels  il  serait  statué  quand  la  première  Commission  aurait  terminé  ses  travaux, 
le  permis  spécifierait  les  principales  caractéristiques  de  l'aéronef. 

Enfin ,  il  a  paru  nécessaire  de  stipuler  que  les  aéronefs  pour  lesquels  il  aura  été 
délivré  un  permis  de  navigation  ne  pourraient  être  mis  en  service  qu'après  avoir  été 
immatriculés,  et  que  l'autorité  qui  procède  à  l'immatriculation  porterait  sur  le  permis 
le  numéro  attribué  à  l'aéronef. 

Cette  procédure,  qui  présente  une  certaine  analogie  avec  celle  prescrite  dans  un 
grand  noml)re  de  pays  pour  les  automobiles,  est  conforme  à  la  logicjue  des  choses. 
L'immatriculation,  pour  les  automobiles  comme  pour  les  navires,  est  une  formalité 
dont  l'accomplissemeut  ne  se  comprend  qu'autant  cjue  les  véhicules  qu'elle  concerne 
ont  déjà  fourni  la  preuve  qu'ds  remplissent  les  conditions  requises  pour  circuler. 

D'ailleurs,  comme  le  permis  de  navigation  doit  indicjuer  le  numéro  d'immatricu- 
lation et  la  marque  de  nationalité,  il  n'est  en  réalité  utilisable  qu'après  l'immatri- 
culation. 

En  imposant  à  l'Autorité  publique  l'obligation  de  porter  elle-même  sur  le  permis  le 
numéro  d'immatriculation,  il  a  semblé  c|u'on  obtenait  ainsi  le  double  avantage,  de 
procurer  la  garantie  cjue  le  numéro  inscrit  sur  le  registre-matricule  et  sur  le  permis 
s'appliquait  bien  à  un  aéronef  déterminé  reconnu  apte  à  naviguer,  et  de  permettre, 
d'un  autre  côté,  de  réduire  les  mentions  à  faire  figurer  sur  le  registre  dimmatricu- 
lation. 

La  Délégation  allemande  a  suggéré  aussi  qu'il  serait  expédient  que  les  permis  de 
navigation  relatifs  aux  ballons  dirigeables  et  aux  appareils  d'aviation  continssent  la 
photographie  de  ces  véhicules  afin  de  fournir  un  élément  simple  de  vérification  aux 
Autorités  locales  cjui ,  dans  l'ignorance  de  la  langue  dans  lacjuelle  sont  rédigés  les  permis , 
ne  seraient  pas  en  mesure  d'utiliser  certaines  de  leurs  indications. 
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D'un  autre  côté ,  les  visites  successives  effectuées  par  les  autorités  de  contrôle, 
seraient  mentionnées  sur  le  permis. 

La  deuxième  Commission  n'est  pas  entrée  dans  l'étude  des  caractéristiques  essen- 
tielles formant,  pour  ainsi  dire,  le  signalement  de  l'aéronef  et  dont  la  modification 
serait  susceptible  d'influer  sur  la  sécurité  et  la  navigabilité  de  l'appareil;  mais  la  Sous- 
Commission  technique  a  bien  voulu  se  charger  de  ce  soin,  et  son  examen  a  abouti 
aux  résultats  suivants  : 

Les  permis  de  navigation  devraient  contenir  les  indications  ci -après  énumérées-, 
savoir  : 

A.  Ballons  libres. 

1"  Les  dimensions  constructives  de  l'enveloppe  (diamètres,  circonférences,  volume); 

2"  Le  diamètre  de  l'orifice  d'appendice; 

3°  La  nature  de  l'enveloppe; 

ù"  Les  dispositifs  des  orifices  de  manœuvre  et  de  dégonflement; 

5°  Les  dispositifs  de  suspension  de  la  nacelle. 

B.  Ballons  dirigeables  : 

1"  Pour  l'enveloppe  :  son  'jenre  ou  type;  sa  nature;  ses  principales  dimensions  construc- 
tives; son  cloisonnement  ; 

2"  Pour  la  nacelle  :  nombre,  dimensions,  position; 

3"  Pour  le  moteur  :  type,  nombre,  puissance,  alésage  des  cylindres,  course  des 
pistons; 

U"  Pour  les  propulseurs  :  nature,  nombre,  emplacements; 

5"  Pour  les  (jouuernails  de  direction  :  dispositif,  nature,  nombre,  emplacements; 

6°  Pour  les  gouvernails  de  profondeur  :  dispositifs,  nature,  nombre,  emplacements; 

7°  Pour  l'empennage  :  dispositifs,  nombre,  emplacements. 

C.  Appareils  d'aviation  : 

i"  Les  genre  et  type  de  l'appareil; 

2"  Appareils  de  sustentation  :  nombre,  genre;  dimensions  par  unité;  surface  totale; 
emplacement  ; 

3"  Moteurs  :  comme  pour  des  dirigeables  ; 

à"  Propulseurs  :  comme  pour  les  dirigeables; 

5"  Gouvernails  :  comme  pour  les  dirigeables; 

6"  Empennacje  :  comme  pour  les  dirigeables  ; 

7°  Dispositifs  de  lancement  et  d'atterrissage  :  nature,  emplacement. 


—  129  — 

Il  ne  restait  plus  à  délibérer  que  sur  le  point  de  savoir  si  le  permis  de  navigation 
délivré  par  un  des  Etats  contractants  serait  valable  dans  les  autres  Etats. 

Volro  Commission  n'iiésita  pas  à  se  prononcer  pour  l'airirmative ,  réserve  étant 
laite  des  décisions  de  la  première  Commission,  tout  en  reconnaissant  à  cbaque  Etat, 
conformément  à  l'article  lo  du  projet  du  Gouvernement  impérial  d'Allemagne,  un 
pouvoir  d'appréciation  dans  les  limites  fixées  par  cet  article.  Ainsi,  le  permis  de 
navigation  sera  reconnu  comme  suffisant  par  un  Etat  contractant,  «à  moins  c/nil  ne 
soit  évident  que  les  conditions  dans  lesquelles  il  a  été  délivré  ne  sont  plus  remplies  ».  Dans 
le  cas  où  la  reconnaissance  du  permis  serait  refusée,  l'Etat  qui  l'a  délivré  en  devrait 
être  immédiatement  informé. 

En  résumé,  votre  Commission  a  adopté  les  résolutions  suivantes  se  rattacliant  à 
la  question  III  du  programme  de  la  Conférence  : 

1°  Les  aéronefs  doivent  être  pourvus  d'un  permis  initial  de  navigation  avant  d'être 
mis  en  service; 

2°  L'examen  préalable  à  la  délivrance  du  permis  consistera  seulement  dans  des  essais 
de  navigabilité  ; 

3°  Seront  exonérés  de  ces  essais  les  ballons  libres,  et  pourront  l'être  les  appareils 
d'aviation  d'an  même  type; 

Ix"  Les  essais  s'effectueront  devant  les  agents  de  l'Autorité  publique  ou  devant  les  délégués 
des  associations  aéronautiques  habilitées  à  cet  effet,  mais  le  permis  sera  délivré  par  les 
Autorités  gouvernementales  ; 

5°  //  n'y  a  pas  lieu  d'établir  un  programme  des  épreuves  obligatoires  à  faire  subir  aux 
aéronefs,  chaque  Etat  conservant  sa  liberté  pour  constater  leur  navigabilité; 

6"  Les  Etats  contractants  ne  sont  pas  tenus  de  faire  procéder  à  des  visites  périodiques 
des  aéronefs  pour  vérifier  leur  état  de  navigabilité  ;  les  visites  s' effectueront  à  foute  époque, 
au  gré  des  Gouvernements  ; 

7"  Le  permis  initial  de  navigation  spécifiera,  en  dehors  des  renseignements  relatifs  à 
l'immatriculation  et  au  propriétaire ,  les  caractéristiques  essentielles  techniques  de  l'aéro- 
nef; 

8°  Si  l'une  des  caractéristiques  spécifiées  dans  le  permis  est  modifiée,  ce  permis  cessera 
d'être  valable; 

9°  Le  permis  de  navigation  délivj'é  par  l'un  des  Etats  contractants  sera  valable  dans 
les  autres  Etats,  à  moins  qu'il  ne  soit  évident  que  les  conditions  dans  lesquelles  il  a  été 
délivré  ne  sont  plus  remplies. 

Question  V. 

Faut-il  imposer  l'obligation  d'assurer  l'identification  des  aéronefs 
à  terre  ou  en  marche,  au  moyen  de  marques  extérieures? 

L'utilité  de  l'identification  des  aéronefs  en  marche,  par  les  Autorités  des  pays 
sous-jacents ,  n'a  même  pas  été  discutée  par  votre  Commission,  tant  il  semblait  évi- 
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dent  qu'il  importail  que  les  États  pussent  se  renseigner  sur  l'identité  d'un  appaieil 
évoluant  dans  l'espace  et  qu'ils  ont  le  droit  et  le  devoir  de  surveiller  pour  la  défense 
éventuelle  de  multiples  intérêts  publics  et  privés. 

H  fut  admis  que  les  aéronefs  seraient  tenus  de  porter  des  signes  apparents  visibles 
à  la  plus  grande  distance  possible,  et  que  ces  signes  consisteraient  dans  la  marque  de 
nationalité,  représentée  par  une  ou  plusieurs  lettres  majuscules  en  caractères  latins, 
et  le  numéro  d'immatriculation. 

Quant  à  la  couleur  et  à  la  dimension  de  ces  signes,  qui  devraient  présenter  une  com- 
plète uniformité  pour  la  circulation  internationale,  il  appartenait  à  la  Sous-Com- 
mission technique  de  les  Hser. 

Celle-ci  décida  que  les  lettres  et  chiffres  seront  aussi  grands  que  possible,  avec  un 
minimum  de  o  m.65,  et  que,  quant  à  l'épaisseur  et  à  la  largeur  des  lettres,  celles-ci 
seront,  en  hauteur,  d'un  sixième,  et,  en  largeur,  des  deux  tiers. 

La  proposition  ayant  été  liiite  que,  pour  les  dirigeables,  ce  minimum  soit  porté 
à  1  mètre,  il  a  paru,  après  discussion,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  hxer  un  autre  mini- 
mum que  celui  de  o  m.  65  précédemment  adopté. 

En  ce  qui  concerne  la  place  de  ces  signes  sur  les  appareils,  il  parut  difficile  de  la 
préciser,  et  préférable  d'en  laisser  la  lilire  appréciation  aux  constructeurs  qui  seraient 
seulement  tenus  d'en  assurer  la  complète  visibilité. 

Il  était  suggéré,  d'autre  part,  que  les  signes  distinctifs  fussent  adhérents  au  corps 
des  appareils  et  même  qu'ils  différassent  pour  l'identification  en  marche  et  à  l'atterris- 
sage. Cette  dernière  proposition  de  la  Délégation  italienne  se  rapprochait  de  la 
conception  du  Gouvernement  français  qui,  dans  sa  réponse  à  la  question  V, prévoyait, 
en  dehors  des  signes  apparents  visibles  à  distance ,  l'indication  du  nom  et  de  la  ré- 
sidence du  propriétaire,  du  nom  du  constructeur  et  du  numéro  de  fabrication.  En 
ajoutant  à  ces  indications  le  numéro  d'immatriculation,  ou  aurait  fortifié  le  contrôle 
à  terre  de  l'identité  de  l'aéronef,  et  fourni  un  moyen  très  sérieux  de  défense  contre 
les  altérations  volontaires  ou  involontaires  des  signes  apparents. 

Votre  Commission  eut  encore  à  examiner  si,  comme  l'avaient  prévu  plusieurs 
Puissances,  les  aéronefs  devaient  porter  le  pavillon  de  leur  nationalité.  Mais  il  fut  dé- 
montré que  cette  obligation  présenterait  de  multiples  inconvénients;  qu'elle  consti- 
tuerait souvent  un  véritable  danger  au  moment  déjà  périlleux  de  l'atterrissage,  surtout 
pour  les  appareils  d'aviation,  vu  les  grandes  dimensions  qu'aurait  forcément  le  pa- 
villon, pour  être  visible  dans  les  airs;  qu'enfin  la  marque  de  nationalité  suffisait,  en 
définitive,  pour  donner  l'indication  nécessaire. 

La  réponse  de  votre  Commission  à  la  question  V  se  résume  donc  ainsi  qu'il  suit  : 

1°   Les  aéronefs  doivent  parler  des  signes  apparents  visibles  à  rjrande  dislance; 

2°  Ces  si(jnes  consisteront  dans  la  marque  de  nationalité  représentée  par  des  lettres  jna- 
jusculcs  en  caractères  latins,  et  dans  le  numéro  d'immatriculation; 

.3"  La  couleur  et  la  dimension  de  ces  shjnes  seront  les  mêmes  pour  tous  les  Etats  con- 
tractants; 
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/\"  Les  constructeurs  demeurent  libres  de  choisir  la  place  convenable  de  ces  sùjnes  sous 
la  réserve  qu'ils  en  assureront  la  bonne  visibilité; 

5°  Le  port  du  pavillon  national  pour  les  aéronefs  privés  ne  sera  pas  obligatoire. 

Question  VI, 
Doit-on  exiger  des  conditions  d'aptitude  pour  le  personnel  de  l'aéronef? 

S'il  est  une  circulation  où  ceux  qui  dirigent  le  véhicule  doivent  ollrir  des  garanties 
de  capacité,  c'est  à  coup  sûr  la  circîdation  aérienne,  tant  pour  la  sécurité  de  l'aéronef 
et  la  sécurité  des  personnes  à  bord,  équipage  ou  passagers,  (jue  pour  celle  des 
personnes  et  même  des  biens  du  pays  sous-jacent,  exposés  à  des  dangers  et  à  des 
dommages,  principalement  lors  de  l'atterrissage. 

Aussi,  votre  Commission  reconnût-elle  sans  débat,  comme  l'avaient  fait  toutes  les 
Puissances  dans  leurs  Mémorandums,  qu'il  était  indispensable  d'exiger  des  con- 
ditions d'aptitude  pour  la  conduite  d'un  aéronef. 

Fallait-il  tracer  des  règles  à  observer  uniformément,  à  l'eiTet  de  constater  d'une 
manière  sûre,  l'aptitude  technique,  et,  dans  ce  cas,  quelles  règles  convenait-il  de  pré- 
coniser.-* 

Votre  Commission  se  trouva,  sur  ce  point,  en  présence  de  deux  courants  d'opmion. 
On  soutenait  d'un  côté,  conformément  au  Mémorandum  français,  qu'il  était  expé- 
dient d'établir  un  programme  minimum  des  épreuves  à  imposer  aux  candidats  dans 
chaque  Etat  contractant;  de  l'autre,  qu'il  semblait  préférable,  au  contraire,  de  lais- 
ser à  chaque  Etat  le  soin  d'arrêter  les  conditions  des  examens. 

Les  partisans  du  premier  système  s'inspiraient  de  cette  idée  que ,  pour  attribuer, 
sans  trop  d  mconvénients,  aux  brevets,  la  même  valeur  dans  tous  les  Etats,  ils  de- 
vraient n'être  délivrés  qu'après  quelques  épreuves  partout  imposées  et  jugées  partout 
indispensables  pour  reconnaître  la  capacité  des  candidats.  Aucune  difficulté,  d'ailleurs, 
pour  définir  ces  épreuves,  caria  Fédération  internationale  aéronautique  y  avait  déjà 
pourvu;  si  bien,  qu'en  France,  comme  dans  d'autres  pays,  le  brevet  de  pilote  ne 
s'obtenait  actuellement,  qu'après  avoir  subi  un  certain  nombre  d'ascensions  et  de 
circuits  ainsi  réglé  : 

Pour  les  ballons  libres  :  dix  ascensions,  dont  une  de  nuit  et  deux  exécutées  seul  à 
bord; 

Pour  les  ballons  dirifjeables  :  six  voyages  effectués  à  des  dates    différentes,  étant' 
stipulé  que  les  manœuvres  de  trois  de  ces  voyages  auraient  été  commandées  par  le 
candidat; 

Pour  les  appareils  d'aviation  :  trois  circuits  fermés  sans  contact  avec  le  sol,  d'au 
moins  cinq  kilomètres  chacun,  avec  obligation  d'atterrir  et  d'arrêter  son  moteur 
après  chaque  circuit. 

Pourquoi  n'adopterait-on  pas  ces  règles  déjà  en  usage  dans  plusieurs  pays,  el  ([ui 
avaient  donné  de  bons  résultats? 

Malgré  la  valeur  de  ces  arguments,  votre  Commission  préféra  ne  pas  stipuler  de 

Navigation  aéhitcnne.  17. 


—  132  — 
règles  précises  obligatoires,  et  laisser  toute    latitude   aux   Etals  ])Our    réglementer 
comme   ils  l'entendraient  l'examen  de  capacité  pour  la  conduite  de  chaque  nature 
d'aéronef.  On  se  bornerait  à  convenir  ([ue  cet  examen  serait  tout  à  la  fois  théorique  et 
pratique. 

Au  demeurant,  celte  latilude  n'offrait  pas  de  danger  sérieux,  piiisc[ue  la  clause  de 
.sûreté  prévue  à  l'article  lo  du  projet  allemand  jouerait  en  cette  matière  comme  à 
l'égard  du  permis  de  navigation,  et,  qu'en  conséquence,  les  Etats  ne  seraient  pas 
obligés  de  tenir  compte  du  brevet  délivré  par  un  autre  Etal,  lorsqu'il  leur  paraîtrait 
évident  que  les  conditions  dans  lesquelles  il  a  été  délivré  ne  sont  plus  remplies. 

Mais  l'aptitude ,  entendue  au  sens  de  capacité  technique,  n'était  pas  .seule  à  consi- 
dérer pour  la  délivrance  d'un  brevet  :  on  devait  aussi  se  préoccuper,  comme  l'avaient 
fait  plusieurs  Mémorandums,  de  l'âge  minimum  des  candidats  et  même  des  conditions 
physiques  et  de  moralité  qu'ils  auraient  à  remplir. 

Sans  discussion,  votre  Commission  fixa  à  18  ans  l'âge  exigible  pour  obtenir  un  bre- 
vet permettant  de  diriger  n'importe  quel  aéronef. 

Quant  aux  conditions  physiques  :  santé,  ouïe,  vue,  etc.,  il  ne  lui  parut  pas  qu'il 
fût  nécessaire  de  les  spécifier  expressément. 

La  question  de  moralité  retint  plus  longtemps  l'attention  de  la  Commission.  Elle 
présentait,  en  effet,  tout  à  la  fois,  un  intérêt  particulier  et  de  sérieuses  difficultés. 
On  ne  contesta  pas  qu'en  raison  de  la  liberté  presque  absolue  dont  jouiraient  forcé- 
ment les  aéronautes  dans  l'espace,  et  de  l'absence  de  toute  police  aérienne,  des  dangers 
de  toute  sorte  auxcjuels  pouvaient  être  exposés  les  Etats  elles  particuliers,  il  était 
désirable  que  les  conducteurs  d'aéronefs  offrissent  certaines  garanties  morales.  Tou- 
tefois, il  sembla  presque  impossible  de  tenter,  comme  il  était  suggéré,  une  énumé- 
ralion  des  causes  d'exclusion  résultant,  par  exeuqile,  d'antécédents  judiciaires. 

D'autre  part,  beaucoup  de  délits  n'impliquaient  pas  l'indignité  pour  la  conduite 
d'un  aéronef,  de  telle  sorte  qu'il  serait  excessif  de  la  prononcer  contre  tous  ceux  ([ui 
auraient  subi  des  condamnations  comportant  l'inscription  au  casier  judiciaire.  Au 
surplus,  certains  actes  punis  de  peines  rigoureuses,  n'ont  le  caractère  d'infractions  à  la 
loi  pénale  que  pour  le  pays  qui  en  est  victime,  ainsi  l'espionnage   et  la  contrebande. 

Pour  ces  divers  motifs,  il  convenait  seulement  de  stipuler  que  les  Etats  ne  déli- 
vreraient des  brevets  cju'aux  personnes  de  bonne  moralité,  et  chaque  Etal  conser- 
verait toute  liberté  d'apprécier  la  moralité  du  candidat.  S'il  était  établi,  postérieu- 
rement à  l'obtention  du  certificat  de  capacité,  que  les  conditions  de  moralité  ne  se 
trouvaient  plus  remplies,  les  Etats  auraient  la  faculté  d'en  opérer  le  retrait. 

Il  avait  été  proposé  de  faire  de  ce  retrait  du  brevet  une  ohUcjalion  pour  l'Etat  (jui 
l'a  délivré,  et  cela  dans  le  but  d'augmenter  les  garanties  mutuelles  de  sécurité.  La 
Commission  ne  crut  pas  devoir  aller  aussi  loin,  pour  la  raison  que  l'obligation  était 
susceptible  d'entraîner  des  abus;  ([ue  parfois,  peut-être  elle  servirait  de  ])rétexte  à 
des  retraits  pour  des  motifs  étrangers  à  la  moralité  qu'on  entendait  viser. 

La  (piestion  de  savoir  de  f/ui  il  était  nécessaire  d'exiger  des  preuves  de  capacité 
technique  attestées  par  un  litre  officiel,  souleva  une  assez  longue  controverse. 

D'après  une  proposition,  seul  le  pilote  ou  capitaine  devait  être  pourvu  d'un  brevet. 
Suivant  d'autres,  d'ailleurs  assez  divergentes,   le  brevet  s'imposerait:  tantôt  pour  le 
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piloleet  son  second;  tan  lot  pour  1(miI  le  personnel  du  bord;  tantôt  pour  le  personnel 
technique;  tantôt  pour  l'acronaule,  les  limoniers  et  les  mécaniciens. 

Les  partisans  du  minimum  d'exigences,  soulenaienl  rpie  les  garanties  de  sécurité 
suffisantes  seraient  obtenues  par  la  ('onslalation  officielle  de  la  capacité  du  capitaine 
qui,  le  plus  souvent,  remplit  l'office  de  timonier.  On  pouvait,  au  surplus,  être 
certain,  puisque  c'était  son  intérêt  évident,  cpi'il  n'accepterait  le  mécanicien  de  son 
aéronef  qu'après  s'être  assuré  avec  le  plus  grand  soin  de  sa  valeur  professionnelle 
et,  dans  ces  conditions,  la  nécessité  d'imposer  au  mécanicien  un  brevet  officiel,  ne 
semblait  pas  indispensable. 

Mais  la  Délégation  allemande,  notamment,  s'eflbrça  de  démontrer  l'insufilsance  de 
cette  proposition,  en  ayant  en  vue  surtout  les  ballons  dirigealiles  actuels,  dont  quel- 
ques-uns étaient  pourvus  de  plusieurs  nacelles  et  de  moteurs  très  puissants.  Le  mé- 
canicien remplissait  un  rôle  aussi  important  que  délicat,  si  bien  qu'on  ne  compren- 
drait pas  que  les  Etats  n'exerçassent  pas  un  contrôle  préalable  sur  leur  capacité,  alors 
qu'ils  le  font  au  regard,  par  exemple,  des  mécaniciens  des  bateaux  dont  les  machines 
sont  souvent  d'un  fonctionnement  plus  facile. 

Enfin,  l'accord  s'établit  sur  cette  base  que  les  pilotes,  les  personnes  appelées  aies 
remplacer  et  le  chef  mécanicien  s'il  y  en  a  un,  devront  être  pourvus  d'un  brevet. 

Par  personnes  appelées  à  remplacer  le  pilote,  on  entendrait  non  pas  l'une  quel- 
conque des  personnes  à  bord,  mais  bien  seulement  celle  qui  normalement  et  en  rai- 
son de  son  aptitude  professionnelle,  aurait  qualité  pour  diriger,  le  cas  échéant, 
l'aéronef. 

Il  allait  de  soi,  que  ces  brevets  ne  sauraient  être  délivrés  que  par  les  Etats,  comme 
pour  le  permis  de  navigation,  et  encore  avec  plus  de  raison,  puisque  les  bénéfi- 
ciaires de  ces  brevets  devraient,  en  dehors  de  la  capacité,  satisfaire  à  d'autres  con- 
ditions dàge  et  de  moralité  dont  le  contrôle  est  du  ressort  exclusif  de  l'autorité 
publique.  Piien  ne  s'opposerait  cependant,  à  ce  que,  pour  les  pilotes  tout  au  moins, 
leur  aptitude  technique  fut  constatée  par  des  associations  aéronautiques  habilitées  à 
cet  elTet. 

Les  brevets  délivrés  par  l'un  des  Etats  contractants  seraient  valables  dans  les  autres, 
mais  toujours  sous  la  même  réserve  stiprdée  à  l'article  lo  du  projet  du  Gouverne- 
ment impérial  allemand ,  c'est-à-dire  à  moins  qu'il  ne  soit  évident  pour  un  Etat  que 
les  conditions  dans  lesquelles  ils  ont  été  délivrés  ne  se  rencontreraient  plus.  Ce  refus 
de  reconnaissance  des  brevets  n'aurait,  ici  encore,  qu'un  cai'actère  territorial,  et  ne 
lierait  pas  les  autres  pays;  il  serait  immédiatement  notifié  à  l'Etat  qui  a  délivré  les 
brevets. 

Les  résolutions  adoptées  par  votre  Commission ,  à  l'occasion  de  l'examen  de  la 
(juestion  VI  peuvent  être  ainsi  résumées  : 

1°  //  c&l  indispensable  d'exicjer  des  preuves  d'aptitude  pour  la  conduite  des  aéronefs  ; 

2°  Il  n'y  a  pas  lieu  d'établir  un  programme  même  minimum  des  épreuves  essentielles  à 
imposer  dans  chaque  Etat  aux  candidats ,  et  il  suffit  de  stipuler,  sans  préciser  autrement , 
(jue  l'examen  à  faire  subir  sera  lhcori(juc  et  pratique; 
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3°  Pour  être  admis  aux  examens  de  capacité,  le  candidat  devra  avoir  18  ans  et  être 
reconnu  de  bonne  moralitc.  Il  csl  inutile  de  spécifier  des  conditions  d'aptitude  physique; 

A°  Les  pilotes,  les  personnes  appelées  à  les  remplacer  et  le  chef  mécanicien ,  s'il  y  en  a 
un  ,  devront  être  pourvus  d'un  brevet  délivré  par  les  Etats  ; 

5°  Des  brevets  différents  seront  délivrés  aux  pilotes  pour  la  conduite  d'un  ballon  libre, 
d'un  ballon  dirigeable  ou  d'un  appareil  d'aviation,  et  le  brevet  délivré  pour  une  catégorie 
d'aéronefs,  n'habililera  pas  le  pilote  à  conduire  un  appareil  d'une  autre  catégorie; 

6°  Les  épreuves  de  capacité  pour  l'obtention  du  brevet  de  pilote,  pourront  être  subies 
devant  des  délégués  d'associations  aéronauliques  habilités  à  cet  effet; 

■y"  Les  brevets  délivrés  par  l'un  des  Etats  contractants ,  seront  reconnus  comme  valables 
dans  les  autres  Etats,  à  moins  qu'il  ne  soit  évident  que  les  conditions  dans  lesquelles  ils  ont 
été  accordés  ne  soient  plus  remplies; 

8°  Le  retrait  des  brevets  pour  des  motifs  touchant  la  moralité  des  titulaires,  n'aura  qu'un 
caractère  territorial  et  ne  liera  pas  les  autres  Etats. 


Question  VII.  (i"  alinéa.) 

Règles  internationales  à  imposer  lors  du  départ , 
pour  l'aéronef ,  le  personnel ,  les  passagers ,  et  le  chargement. 

D'après  les  réponses  contenues  dans  les  Mémorandums,- la  question  devait  être 
envisagée,  suivant  le  Président,  à  deux  points  de  vue  :  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes généraux  soulevé  par  les  vues  de  la  France  et  de  1  Allemagne ,  puis  à  celui  dés 
fonnalltés  au  départ  et  des  mesures  de  police. 

Ainsi,  l'article  i  i  du  projet  du  Gouvernement  impérial  allemand  qui  fut  présenté 
comme  se  rattachant  à  la  question  MI,  visait,  en  le  reconnaissant  expressément,  le 
droit,  en  principe,  pour  les  aéronefs  d'un  Etat  contractant,  d'effectuer  leur  départ  et 
leur  atterrissage  dans  le  territoire  d'un  autre  Etat  contractant  et  de  passer  au-dessus 
de  ce  territoire. 

Mais  la  Délégation  des  Pays-Bas  lit  remarquer  que  cet  article  i  i  n'avait  qu'un 
rapport  indirect  avec  le  sujet  envisagé,  puiscju'il  visait  en  réalité  la  question  de  la 
liberté  de  la  circulation  aérienne  et  cpie,  conséquemment ,  il  devait  être  exclusive- 
ment réservé  à  l'examen  de  la  pEemière  Commission.  Sur  ces  observations,  votre 
deuxième  Commission  s'abstint  de  la  discuter  et  elle  se  borna  à  passer  en  revue  les 
propositions  des  diverses  Puissances  relatives  aux   formalités  à  prescrire  au  départ. 

La  France  préconisait  pour  les  aéronefs,  un  régime  de  liberté  an  départ,  tout  en 
résen^ant  à  la  police  et  aux  agents  de  l'autorité  compétente  la  faculté  d'effectuer  des 
visites  au  départ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeraient  utile.  Ce  régime  était  d'ailleurs 
également  adopté  ])ar  l'Allemagne  qui  se  bornait  à  spécifier,  en  outre,  ([ue  les  res- 
trictions qu  un  Etal  contractant  croirait  devoir  imposer  à  ses  propres  aéronefs  dans 
un  intérêt  de  siireté,  s'étendrait  tout  naturellement  aux  aéronefs  étrangers.' 
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L'Autriche-Hongrie  avait,  d'après  son  Mémorandum ,  une  conception  toute  parti- 
culière des  obligations  à  imposer  au  départ.  Elle  se  préoccupait  surtout,  dans  le  cas 
où  des  aéronefs  (iin<^('al)les  étaient  sur  le  point  d'entreprendre  un  voya<;;e  à  l'étranger, 
d'aviser  tous  les  Etats  susceptibles  d'être  traversés,  et  de  leur  fournir  des  inlormations 
explicites  sur  la  date  du  départ,  le  nom  des  personnes  à  bord  et  le  but  du  voyage. 

Ce  point  de  vue  ne  fut  pas  admis  par  votre  Commission,  pour  le  double  motif  que 
de  pareilles  exigences  étaient  de  nature  à  mettre  le  plus  souvent  obstacle  au  voyage 
projeté,  et  que,  d'un  autre  côté,  la  direction  probable  que  suivrait  l'aéronef  serait 
impossible  à  déterminer  en  raison  du  vent,  de  la  pression  barométrique,  etc. 

Les  autres  Puissances  proposaient,  soit  une  déclaration  de  la  part  du  capitaine  que 
l'aéronef  n'emporte  rien  qui  puisse  compromettre  la  sécurité  publique,  soit  une 
visite,  pour  vérifier  s'il  n'existait  pas  à  bord  des  objets  dont  le  transport  était 
interdit. 

Votre  Commission  estima  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  stipuler  ])0iir  chaque  Etat, 
de  pareilles  obligations.  De  telle  sorte,  qu'en  définitive,  il  n'y  aurait  aucune  règle 
internationale  à  imposer  lors  du  départ  des  aéronefs. 


Question  VIIT. 
Des  papiers  de  bord  dont  l'aéronef  doit  être  porteur. 

Les  papiers  de  bord  obligatoires  seront  : 

Le  certificat  d'immatriculation; 

Le  permis  de  navigation  ; 

Les  brevets  du  personnel  qui  est  assujetti  à  en  être  muni. 

11  fut  également  décidé ,  que  pour  la  circulation  internationale,  les  ballons  libres  et 
les  aéronefs  dirigeables  devront  tenir  un  livre  de  bord  contenant  la  catégorie  à  la- 
quelle appartenait  l'aéronef,  sa  marque  de  nationalité ,  le  lieu  et  le  numéro  de  son 
immatriculation,  le  nom,  la  nationalité,  la  profession  et  le  domicile  du  propriétaire; 

Puis  la  Conamission  rechercha  les  autre,s  mentions  à  porter  sur  ce  livTe  de  bord , 
pour  chaque  ascension  ,  et  prit  successivement  les  résolutions  ci-dessous. 

On  inscrira  sur  ce  livre  : 

Le  nom,  la  nationalité,  le  domicile  du  pilote  et  des  hommes  d'équipage  ainsi  que 
les  noms,  professions  et  domiciles  des  voyageurs; 

La  marche  suivie  en  plan  et  en  altitude  lorsque  les  circonstances  le  permettront; 

Celte  prescription  ne  fut  pas  adoptée  sans  débat. 

La  Délégation  anglaise  opposait,  en  eflet,  les  difficultés  d'indicpier  la  route  suivie 
et  exprimait  l'opinion  qu'il  convenait  d'attendre  qu'on  eût  acquis  une  expérience  fai- 
sant actuellement  défaut,  pour  décréter  l'obligation  internationale  de  mentionner  la 
marche  suivie. 

Cependant  il  fut  démontré  qu'il  s'attachait  un  grand  intérêt  à  obtenir  ce  renseigne- 
ment,  par  exemple  pour  savoir  si  des  dommages  causés  pouvaient  être   imputés  à 


—  136  — 

l'aéronef,  ou  si  celui-ci  avait  enfreint  les  proliil)ilions  relatives  au  passage  sur  les  zones 
interdites;  que,  d'un  autre  côté,  rien  n'empêchait  de  tracer  point  par  point  lamarche 
suivie  sur  une  carte  à  grande  échelle.  Avec  cette  atténuation  que  l'ohligation  ne  serait 
à  remplir  que  dans  la  mesure  où  les  circonstances  le  permettraient,  il  n'apparaissait 
pas  qu'elle  eût  un  caractère  excessif,  et  ce  fut  l'avis  de  votre  Commission. 

Quant  à  l'indication  de  la  marche  suivie  en  altitude  elle  entraînait  la  nécessité 
d'avoir  à  bord  un  barographe,  ce  qui  sembla  si  exagéré  pour  les  appareils  d'aviation, 
que  la  Commission  réserva  la  question  en  ce  qui  concerne  ces  appareils;  elle  admit 
l'obligation  du  barographe  pour  les  autres  aéronefs,  qui  d'ailleurs  en  étaient  géné- 
ralement pourvus. 

La  Délégation  allemande  attachait  de  l'intérêt  à  l'indication  du  vent  et  du  temps, 
utile  à  beaucoup  d'égards,  surtout  en  ce  qui  touche  le  vent,  et  comme  fournissant  un 
précieux  élément  d'appréciation  dans  le  cas  où  la  force  majeure  était  invoquée  par 
l'aéronaute.  Mais  les  Délégations  russe  et  anglaise,  objectant  les  difficultés  particu- 
lières de  ces  observations  qui,  à  moins  d'être  très  bien  faites,  n'ont  aucune  valeur,  la 
Commission  repoussa  la  proposition. 

Elle  fit  de  même  pour  l'indication  de  l'effectif  et  la  consommation  des  matériaux 
nécessaires  au  fonctionnement  des  machines,  encore  qu'elle  ne  fût  pas  sans  intérêt, 
pourpermettre  à  un  autre  Etat,  de  constater  les  approvisionnements  emportés  du  lieu 
de  départ  et  pour  éclairer  le  juge  en  cas  d'accident  ou  d'infraction. 

Au  contraire,  la  Commisssion  se  montra  favorable  à  l'inscription  obligatoire  sur  le 
livre  de  bord ,  de  tous  événements  Intéressants,  notamment,  de  toutes  escales  ainsi  que 
des  accidents  survenus  à  l'aéronef,  à  l'équipage  et  aux  voyageurs,  et  décida  que  toutes 
les  inscriptions  prescrites  seraient  effectuées  autant  que  possible  au  cours  de  l'ascen- 
sion ou  après  sa  terminaison  dans  un  délai  de  douze  heures  au  plus. 

Elle  admit,  en  outre,  conformément  au  projet  allemand,  que  les  livres  de  bord 
seraient  conservés  pendant  deux  ans. 

Restait  à  résoudre  le  point  de  savoir  dans  quelles  langues  il  conviendrait  de  rédiger 
les  papiers  elle  livre  de  bord.  La  Délégation  italienne  proposait  la  langue  nationale, 
sauf  pour  le  permis  de  navigation  et  les  brevets  d'aptitude  qui  devraient  être  rédigés 
en  une  ou  deux  autres  langues. 

La  Convention  relative  à  la  circulation  internationale  automobile,  pour  permettre 
d'effectuer  sans  difficulté  le  contrôle  par  les  autorités  des  pays  étrangers  que  traver- 
serait le  véhicule,  et  aussi  pour  éviter  aux  voyageurs  tous  désagréments,  avait  prévu 
que  le  carnet  international  de  route  contiendrait  des  feuilles  intercalaires  en  nombre 
égal  à  celui  des  États  contractants ,  et  qui  seraient  libellées  chacune  dans  la  langue 
du  pays  correspondant. 

Était-il  nécessaire,  en  matière  de  circulation  aérienne,  d'aller  aussi  loin,  et  ne 
suffirait-il  pas  d'exiger  (juc  le  |)ermis  de  navigation  et  les  brevets  d'aptitude,  fussent 
rédigés  en  deux  ou  trois  autres  langues  que  la  langue  nationale,  dans  celles,  par 
exemple,  des  deux  ou  trois  pays  voisins  du  port  d'attache.'* 

Après  réflexion,  votre  Commission  se  prononça  dans  une  séance  ultérieure  pour 
l'usage  d'une  seule  langue,  et  de  la  langue  du  pays  dont  émanaient  les  permis.  Dans 
beaucoup  d'Etats  on  observait  cette  règle  pour  les  permis  de  navigation  des  navires, 
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les  brevets  de  capitaine  ot  de  mécanicien,  les  passeports  à  rétranger.  Pourquoi  agirait- 
on  autrement  à  l'égard  des  permis  exigés  pour  la  navigation  aérienne  ? 

Sans  doute,  on  pouvait  invoquer  le  récent  précédent  inauguré  par  la  Convention 
automobile,  mais  les  mêmes  raisons  ne  se  rencontraient  pas  dans  l'espèce.  Si,  en  effet, 
on  avait  dû  adopter,  pour  la  circulation  internationale  automobile,  le  système  d'un 
carnet  de  route  contenant,  dans  toutes  les  langues  des  Etats  contractants,  les  indications 
nécessaires  pour  identifier  le  véhicule  et  le  conducteur  et  pour  établir  que  les  stipu- 
lations de  la  Convention  se  trouvaient  remplies,  c'est  qu'il  n'avait  pas  été  trouvé 
d'autre  moyen  pratique  de  faciliter  les  contrôles  incessants  de  la  police  des  divers 
pays  traversés,  et  d'éviter  aux  touristes  mille  ennuis  et  mille  retards. 

La  situation  était  toute  autre  dans  la  navigation  aérienne,  car  le  contact  avec  les 
populations  et  avec  les  agents  de  l'autorité  publique  n'était  pas  permanent  comme 
dans  la  circulation  terrestre,  et  ne  devait  se  produire  que  lors  de  fatterrissage.  Au 
surplus,  les  contrôles  essentiels  qui  en  cette  matière  tendaient  à  la  vérification  de 
l'identité  de  l'aéronef  et  du  pilote,  pourraient  être  effectués  sans  peine,  même  si  les 
agents  de  l'autorité  ne  connaissaient  pas  la  langue  dans  laquelle  étaient  rédigés  le  per- 
mis, et  cela  à  l'aide  des  photographies  de  l'aéronef  et  du  pilote  contenues  dans  lesdits 
permis,  et  de  la  lecture  des  marques  et  numéros  d'immatriculation  inscrits  dans  le 
permis  de  navigation  et  apposés  sur  l'aéronef  lui-même. 

D'ailleurs,  il  importe  de  noter  que  le  vote  de  votre  Commission  a  seulement  cette 
signification  cpie,  les  Etats  contractants  n'ont  pas  l'obligation  de  faire  établir  en  plu- 
sieurs langues  les  pièces  mêmes  essentielles  exigées  pour  la  circulation  internationale, 
telles  que  :  certificat  d'immatriculation,  permis  de  navigation,  brevets  de  pilotes  et 
de  mécaniciens.  Néanmoins ,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  ces  pièces  fussent  traduites 
eu  diverses  langues  :  à  cet  égard,  toute  latitude  leur  est  laissée,  et  les  Etats  con- 
servent la  plus  entière  liberté  pour  apprécier  ce  ([u'il  convient  de  faire  touchant  les 
pièces  qu'ils  délivrent. 

On  avait  suggéré  que  f  obhgation  pour  les  Etats  d'employer  plusieurs  langues  fut 
instituée  tout  au  moins  pour  le  titre  indicpiant  la  nature  de  ces  pièces  réglementaires 
à  exhiber  à  toute  réquisition  de  l'autorité  publique.  Mais  alors  on  retombait  dans  les 
difficultés  auxquelles  on  avait  voulu  parer,  c'est-à-dire  dans  la  nécessité  d'une  traduc- 
tion dans  toutes  les  langues  des  pays  contractants,  car  en  dehors  de  ce  système,  le 
but  à  poursuivTC  et  qui  était  de  faciliter  le  contrôle  en  tous  lieux,  ne  pouvait  être 
complètement  atteint. 

Ici  encore,  pas  de  stipulations  internationales  :  les  Etats  agiront  à  leur  guise  ;  et 
s'ils  doivent  libeller  dans  la  langue  nationale  le  titre  des  certificats,  permis  et  brevets, 
ils  demeurent  libres  de  reproduire  ces  titres  dans  d'autres  langues  à  leur  choix. 

En  résumé,  votre  Commission  a  pris  les  résolutions  ci-après,  au  sujet  des  papiers 
de  bord  visés  par  la  Question  VIII  : 

i"   Tous  les  aéronefs  doivent  avoir  des  papiers  de  bord. 

Ces  papiers  seront  :  le  certificat  d'immalriculaliun,  te  permis  de  navigation  et  les  brevets 
d'aptitude  du  personnel  tenu  d'en  être  muni; 
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2°   Pour  Ja  rircalation  iidcrnalionale ,   tous  les  aéronefs  sont,  tenus  d'avoir  et  de  tenir 
un  livre  de  bord; 

3°  Les  mentions  ohVKjatoires  à  porter  sur  Je  livre  de  bord  seront ,  savoir  : 

La  catégorie  à  lafjuelle  appartient  l'aéronef,  sa  marri ue  de  nationalité,  le  lieu  et  le 
numéro  de  son  immatriculation,  le  nom.  la  nationalité,  la  profession  et  le  domicile  du  pro- 
priétaire; 

Pour  chaque  ascension  : 

a)  Le  nom  et  la  nationalité  du  pilote  et  des  hommes  d'équipage,  ainsi  que  les  noms, 
professions  et  domiciles  des  voyageurs; 

h)  La  marche  suivie  en  plan  et  en  altitude,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  per- 
mettront; 

c)  Tous  les  événements  intéressants,  notamment  toute  escale,  ainsi  que  les  accidents 
survenus  à  l'aéronef,  à  l'ér/uipaqe  et  aux  autres  voyageurs  ; 

à"  Les  mentions  obligatoires  seront  portées  sur  le  livre  de  bord,  autant  que  possible 
durant  l'ascension ,  ou  après  sa  terminaison ,  dans  le  délai  maximum  de  douze  heures  ; 

5"  Le  livre  de  bord,  dès  qu'il  sera  rempli,  devra  être  conservé  pendant  deux  ans 
et  tenu  à  la  disposition  de  l'autorité  publique  ; 


Question  IX. 

Faut-il  pour  garantir  la  sécurité  de  la  circulation,  d'une  part  imposer 
aux  aéronefs  en  marche  certaines  mesures  de  précaution  (signaux 
visibles  et  sonores,  directions  à  suivre,  etc.),  et,  d'autre  part,  établir 
sur  le  sol  des  marques  distinctives  qui  faciliteraient  la  reconnaissance 
de  certains  points  ? 

Votre  Commission  n'a  pas  cru  devoir  retenir  la  question  des  signaux  à  imposer 
aux  aéronefs  en  marclie  qui  concernaient  plus  particulièrement  la  (juatrième  Com- 
mission. Elle  ne  s'est  occupée  que  des  mesures  destinées  à  faciliter  et  à  protéger  la 
circulation  aérienne.  ' 

Il  serait  très  utile,  pour  les  pilotes  d'aéronef,  de  pouvoir  reconnaître  les  localités 
ou  certains  points  du  paysan-dessus  duquel  ils  circulent,  et  indiqués  par  des  marques 
distinctives  établies  sur  le  sol,  sur  le  toit  des  édifices  tels  que  les  gares  et  stations  de 
chemins  de  fer.  Mais  les  expériences  faites  à  ce  sujet,  ont  démontré  que  les  signaux 
ou  «bases»  employés  jusqu'ici,  sont  très  difficilement  perceptibles,  et  on  peut  dire 
que  le  problème  reste  encore  à  résoudie. 

Dans  ces  circonstances,  votre  Commission  n'émit  pas  de  vote  tendant  à  obliger 
les  Etats  à  étaijlir  des  marques.  Elle  résolut  seulement  de  leur  recommander  la 
mesure  et  la  rechercbe  des  signaux  (pii  en  assureraient  l'elficacité. 
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Cepeiidanl,  il  t'tait  exposé  qu'il  im|)c)rlaiL  au  plus  haut  point  de  protéger  les  aéro- 
nefs contre  le  péril  redoutable  des  lignes  électriques  à  haute  tension,  comme  aussi 
contre  les  câbles  aériens  tendus  à  travers  certaines  vallées,  conséquemmenl,  d'im- 
poser aux  Etats  de  signaler,  tout  au  moins,  les  obstacles  de  celte  nature.  Deux 
moyens  s'offraient  à  cet  égard  :  les  marques  et  les  cartes. 

« 

L'établissement  de  marques  très  visil^les  pourrait  être  imposé  aux  concession- 
naires des  lignes  électiiques  à  haute  tension;  elles  seraient  de  la  même  couleur  dans 
tous  les  pays  et  apposées  sur  les  poteaux  qui  portent  les  lignes  et  sur  les  pylônes 
d'aboutissement  des  câbles  aériens.  Cette  proposition  ne  fut  pas  davantage  admise 
parce  qu'elle  comportait  des  études  préalables ,  et  la  Commission  en  lit  également 
l'objet  d'un  simple  vœu. 

Quant  aux  cartes  où  seraient  figurées  les  lignes  électriques,  il  fut  objecté  qu'il 
semblait  bien  difficile  de  trouver  le  moyen  pratique  de  les  utiliser  et  de  les  tenir  à 
jour.  Pour  rendre  les  services  qu'on  en  attendait,  il  faudrait  qu'elles  fussent  dressées 
à  une  si  grande  échelle  qu'elles  deviendraient  par  trop  encombrantes.  D'autre  part, 
la  mise  à  jour  rencontrerait  des  obstacles  très  sérieux ,  étant  donné  le  développement 
incessant  et  considérable  des  lignes,  et,  dans  ces  conditions,  demeurant  incomplètes, 
elles  présentaient  de  réels  dangers. 

Toutefois,  des  études  sur  cette  question  étaient  poursuivies  par  la  Fédération  aéro- 
nautique qui  trouverait  peut-être  une  solution.  En  attendant  l'issue  de  ses  recherches, 
rien  n'empêchait  de  recommander  aux  Gouvernements  d'établir,  dans  la  mesure  du 
possible,  des  cartes  aéronautiques  et  d'améliorer  les  cartes  existantes,  au  point  de  vue 
de  l'indication  des  lignes  électriques.  Cet  avis  fut  partagé  par  votre  Commission  tpii 
émit  aussi  mi  avis  favorable  à  l'uniformité  de  l'échelle  des  cartes,  en  prenant  comme 
base,  suivant  la  libérale  et  précieuse  proposition  de  la  Délégation  anglaise,  l'échelle 
décimale. 

En  résumé,  votre  Commission  répondant  à  la  question  IX,  deuxième  partie,  pro- 
clama qu'il  était  vivement  à  souhaiter  que  des  marques  distinctives  fussent  établies 
pour  faciliter  et  protéger  la  circulation  aérienne ,  et,  surtout ,  que  les  lignes  électriques 
à  haute  tension  figurassent,  dans  toute  la  mesure  possible,  sur  des  cartes. 

Mais  l'étude  des  problèmes  complexes  que  soulève  la  réalisation  pratique  de  ces 
mesures  protectrices,  n'ayant  pas  paru  assez  avancée  pour  permettre  d'entrevoir  une 
solution  très  prochaine ,  la  Commission  jugea  ne  pas  pouvoir  formuler  des  prescrip- 
tions fermes  et  elle  vota  seulement  des  vœux  très  pressants  ainsi  conçus  : 

«  //  est  tivs  désirable  que  les  Gouvernements  recherchent  les  moyens  de  rendre  reconnais- 
sablés,  par  des  marques  bien  visibles,  certains  points  pouvant  servir  de  repère  aux  aéro- 
naates.  Ces  marques  seraient  placées  sur  le  sol  ou  sur  le  toit  des  édifices  tels  que  gares, 
stations  de  chemins  de  fer,  églises,  bâtiments  publics,  etc. 

«Le  signalement  des  lignes  électriques  à  haute  tension,  qui  constituent  l'un  des  plus 
grands  dangers  pour  la  navigation  aérienne,  et  des  supports  des  câbles  aériens ,  étant  d'une 
importance  capitale,  les  Gouvernements  devront  s'appliquer  d'une  manière  toute  spéciale  à 
le  réaliser,  tant  par  des  marques  très  visibles  et  uniformes  dans  les  Etats  contractants,  que 
par  des  cartes  aéronautiques  de  même  échelle  décimale  dans  tous  les  pays.  » 

Navigation  aérienne.  »8. 
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Question  X. 

Des   règles   internationales   à    imposer  lors    de  l'atterrissage.    Faut-il 
restreindre    la    liberté   de   l'atterrissage  ? 

On  rencontrait  cbns  celte  question  celle  des  signaux  avertisseurs,  qui  fut  renvoyée 
à  la  quatrième  Commission. 

La  formule  :  Faut-il  restreindre  la  liberté  de  l'atterrissage  ?  contenait  implicitement 
ce  postulat  que  le  principe  de  la  liberté  ne  faisait  pas  doute;  liberté,  en  ce  sens, 
qu'on  ne  pouvait  s'opposer  à  ce  qu'un  aéronef  atterrisse,  ce  qui  équivaudrait  à  la  pro- 
hibition de  la  circulation  aérienne  ;  et  c'est  bien  ainsi  que  votre  Commission  l'a  en- 
tendu, en  admettant,  sans  discussion,  la  liberté,  ou  mieux,  le  droit  d'atterrissage 
pour  les  aéronefs.  / 

A  cette  idée  se  rattachait  une  préoccupation  légitime,  formant  comme  la  contre- 
partie de  la  liberté  d'atterrir,  celle  de  sauvegarder  les  intérêts  des  Etats,  en  faci- 
litant tous  les  contrôles  fiscaux  et  de  police,  au  moment  où  l'aéronef  prend  contact 
avec  le  territoire  d'un  pays.  C'est  pourquoi  la  proposition  française  imposait  au 
pilote  de  tout  aéronef  étranger  l'obligation  de  prévenir,  dès  l'atterrissage,  les  auto- 
rités de  la  localité  la  plus  voisine. 

Le  projet  allemand  n'avait  pas  moins  souci  de  ces  intérêts,  mais  obéissant  à  une 
pensée  dominante ,  et  entendant  conserver  dans  toute  son  intégrité  le  principe  de  la 
souveraineté  territoriale  en  ce  qui  concerne  les  mesures  de  police,  il  préférait  qu'il 
n'y  eût  pas  de  stipulations  internationales  de  cette  nature.  Aussi,  proposait-il  de 
décider  seulement  que  «tout  Etat  contractant  pourra  prescrire  que,  dans  le  cas  où 
l'aéronef  d'un  autre  Etat  contractant  atterrit  sur  son  territoire,  l'aéronaute  en  avise 
l'autorité  de  police  ». 

Votre  Commission  se  rallia  à  cette  manière  devoir,  étant  entendu,  d'ailleurs,  que 
la  règle  territoriale  s'appliquera  aux  aéronefs  venant  de  l'étranger,  comme  à  ceux  du 
pays. 

La  reconnaissance,  en  principe,  de  la  liberté,  n'est  pas  exclusive  de  l'obligation 
d'atterrir  en  des  lieux  déterminés,  ni  même  de  l'interdiction  pour  des  raisons  majeures 
de  sécurité,  de  certains  lieux  ou  zones. 

Dans  son  Mémorandum,  la  Grande-Bretagne,  notamment,  s'était  prononcée  pour 
la  première  obligation  cpae,  sans  hésitation,  votre  Commission  repoussa.  Toutefois, 
aux  termes  d'une  note  qui  fut  remise  par  la  Délégation  britannique  (voir  Annexe  au 
procès-verbal  de  la  /\''  séance),  le  Gouvernement  anglais  modifiait  très  sensiblement 
sa  première  conception. 

Si,  portait  cette  note,  des  aéronaules  étrangers  atterrissent  dans  les  zones  fron- 
tières sur  des  emplacements  désignés,  toutes  les  facilités  de  douane  leur  seront  accor- 
dées. Dans  le  cas,  au  contraire,  où,  soit  volontairement,  soit  par  suite  de  force 
■majeure,  ils  auront  atterri  en  dehors  de  ces  emplacements,  ils  seront  astreints  à  pré- 
venir les  autorités  policières  ou  douanières,  comme  le  proposait  le  Mémorandum 
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frain;ais.  (/(-tail,  par  conséquent,  Tahandon  de  la  première  proposition,  par  trop 
restrictive,  de  la  défense  d'atterrir  en  dehors  des  endroits  déterminés. 

En  ce  qui  concerne  l'établissement  de  zones  interdites,  la  Commission  en  admit  le 
principe  sans  discussion.  Elle  pensa  également  que  les  Etats  doivent  dresser  la  carte 
de  ces  zones  et  les  communiquer  aux  auties  Etals  contractants.  Enfin  elle  ne  fut  pas 
d'avis  que  les  zones  soient  indiquées  sur  le  terrain  ,  de  jour  et  de  nuit. 

Après  avoir  décidé  (fu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'occuper  des  sanctions  aux  infractions 
commises  par  les  aéronautcs,  et  qui  doivent  cire  laissées  à  l'appréciation  de  chaque 
pays,  la  Commission  fut  sollicitée  d'examiner  la  proposition  contenue  dans  l'article  i  2 
du  projet  du  Gouvernement  impérial  allemand,  et  relative  à  l'égalité  de  traitement 
à  appliquer  aux  étrangers  et  aux  nationaux,  ainsi  qu'au  droit  de  rétorsion. 

Cette  proposition  ressortissait  plutôt  de  la  compétence  de  la  première  Commission. 
Elle  rencontrait,  d'ailleurs,  une  certaine  opposition  de  la  part  des  Délégations 
britannique  et  russe  qui  estimaient,  au  contraire,  que  dans  divers  cas,  les  Etats 
devaient  pouvoir  exclure  les  aéronefs  de  certains  pays,  sans  être  tenus  d'interdire  la 
circulation  à  leurs  nationaux.  On  permettra  à  ces  derniers  l'accès  de  zones  défendu 
aux  étrangers. 

Sans  entrer  dans  l'examen  approfondi  de  la  délirate  question  de  l'assimilation 
complète  des  étrangers  aux  nationaux ,  la  Commission ,  suivant  son  Président ,  avait 
simplement  à  déclarer,  si  elle  était  partisan  de  l'indépendance  des  Etats,  que  :  «  Chaque 
Etat  a  le  droit  d'interdire  certaines  régions,  et  conserve  sa  liberté  sur  la  manière 
dont  il  interdira  et  sur  le  point  de  savoir  à  qui  il  interdira  »,  formule  qui  fut  adoptée 
sans  opposition. 

Enfin,  des  vues  furent  échangées  au  sujet  du  passage  des  ballons  libres  au-dessus 
d'une  zone  interdite.  Votre  Commission  accepta  la  proposition  de  la  Délégation 
allemande  concernant  aussi  bien  les  autres  aéronefs  que  les  ballons  libres,  et  portant 
qu'un  aéronef  s'engageant  au-dessus  d'une  zone  interdite,  sera  tenu  de  faire  paraître 
un  signe  de  détresse  et  d'atterrir  le  plus  tôt  possible. 

De  plus,  sur  la  remarque  faite  par  la  Délégation  de  Monaco,  qu'un  aéronef  peut 
pénétrer,  sans  le  savoir,  dans  une  zone  interdite  et  qu'il  conviendi'ait  de  l'en  avertir  de 
terre,  la  Commission  se  rallia  à  cette  opinion. 

Pouvait-on  déterminer  un  mode  uniforme  d'avertissement  à  employer  dans  tous 
les  pays  contractants.'^  Quelques  hésitations  se  manifestèrent  à  ce  sujet,  et  tout  en 
émettant  l'avis  que  rien  ne  s'opposait,  suivant  toute  apparence,  à  ce  que  cet  avertisse- 
ment consistât  dans  trois  séries  de  deux  coups  jumelés  de  canon  ou  de  sirène,  pré- 
cédés d'un  coup  isolé,  il  ne  parut  pas  expédient  d'imposer  ce  mode  unique  d'avertis- 
sement. 

Les  Etats  contractants  conserveraient  donc  la  faculté  de  choisir  les  signaux  qui 
leur  sembleraient  le  mieux  appropriés  dans  chacpie  pays  à  leur  objet,  mais  ils 
devraient  se  notifier  réciproquement  les  signaux  adoptés. 

Les  résolutions  prises  en  ce  qui  touche  la  dixième  question  se  résument  ainsi  qu'il 
suit  : 

i"  Les  Etats  coiitraclanls  peuvent  interdire  l'atlcrrissaije  des  aéronefs  dans  certaines 
zones; 
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2"    Tout  Elal  contractant  puuria  prescrire  que  dans  le  cas  où  an   aéronef  d'un  autre 
Etal  contractant  atterrit  sur  son  territoire,  t'aéronaute  en  avise  l'autorité  de  police; 

S"  Les  zones  interdites  doivent  être  indiquées  sur  des  cartes,  que  les  Etals  contractants 
sont  tenus  de  se  communiquer;  mais  on  ne  saurait  exifjer  des  indications  de  jour  et  de  nuit 
sur  le  terrain; 

k"  Chaque  Etat  demeure  libre  de  régler  à  son  gré  les  interdictions  de  passage  et 
d'atterrissage  dans  certaines  zones  et  de  déterminer  à  qui  ces  interdictions  s'appliqueront  ; 

5"  Tout  aéronef  qui  contre  son  gré  s'engagera  au-dessus  d'une  zone  interdite,  sera 
tenu  dès  qu'il  s'en  apercevra  ou  dès  qu'il  y  aura  été  invité  par  un  avertissement  donné  de 
terre,  défaire  paraître  un  signal  de  détresse  et  d'atterrir  le  plus  tôt  possible. 


Question  XlII. 

Mesures  à  prendre  après  l'atterrissage  pour  la  sauvegarde  des  aéronefs 
de  leur  personnel  et  de  leurs  appareils. 

Votre  Commission  se  montra  unanime  à  reconnaître  f[ue,  conformément  aux  pro- 
positions de  l'Allemagne  et  de  la  France,  il  convenait  de  proclamer  l'obligation,  pour 
les  autorités  des  Etats  contractants,  de  prêter  aide  et  assistance  aux  aéronautes 
lors  de  l'atterrissage. 

Elle  reconnut  également,  sans  discussion,  que  les  Etats  seraient  tenus  d'instruire 
les  populations  des  mesures  à  prendre  dans  ces  circonstances. 


Question  XFV. 

Épaves.  —  La  proposition  française  était  ainsi  conçue  :  «  Celui  qui  trouve  une 
épave  d  aéronef  doit  en  faire  la  déclaration  à  l'autorité  municipale  de  la  localité 
voisine  ou  du  premier  port  où  il  abordera.  L'épave,  si  elle  peut  être  identifiée,  sera 
restituée  à  son  propriétaire  qui  remboursera  ses  frais  au  sauveteur  et  lui  payera  une 
rémunération  de  5  p.  loo  de  la  valeur  de  l'épave.  .  .  » 

Au  sujet  du  taux  fixe  de  la  rémunération,  la  Délégation  suisse  fit  observer  que 
son  acceptation  n'irait  pas  sans  présenter  quelques  difficultés,  le  nouveau  Code  civil 
lédéral  n'ayant  prévu  qu'une  indemnité  équitable.  11  serait  peut  être  préférable  de 
ne  pas  spécifier  un  taux  et  de  respecter  le  droit  national. . 

Mais  le  Président  de  la  Conférence  développa  les  motifs  qui  justifiaient  la  rému- 
nération fixe  proposée  et  ayant  un  caractère  forfaitaire.  Il  fallait,  dans  l'intérêt  même 
de  la  conservation  et  de  la  restitution  des  épaves  aux  propriétaires,  donner  l'assurance 
à  l'inventeur  qu'il  aurait  une  indemnité.  Sans  doute,  l'adoption  d'un  taux  déterminé 
entraînerait  une  modification  des  jeunes  comme  des  vieilles  législations  et  notam- 
ment du  Code  français  qui  ne  confère  aucun  droit  à  l'inventeur,  mais  l'intérêt 
général  le  commandait. 
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Ces  considérations  parurent  décisives  à  votre  Commission  qui  vota  la  proposition 
française. 

Propositions  présentées  durant  la  Conférence. 

Parmi  les  propositions  présentées  durant da  Conférence,  votre  Commission  n'eut 
à  en  examiner  que  deux,  celle  de  la  Délégation  britannique,  développée  dans  une 
note  distribuée  aux  Délégués  (voir  Annexe  au  procès-verbal  de  la  Ix^  séance  )  et  rela- 
tive à  l'assurance  obligatoire,  en  vue  de  la  réparation  des  dommages  causés  par  l'alter- 
rissase ,  et  celle  de  la  Délégation  italienne  concernant  les  ballons-sonde. 

Assurance  obligatoire.  —  La  Délégation  britannique  exposa ,  qu'elle  ne  pou- 
vait que  se  référer  aux  motifs  développés  dans  la  Note  précitée,  pour  justifier  la 
mesure  proposée  dans  l'intérêt,  tant  des  victimes  de  dommages,  que  des  aéronautes 
eux-mêmes. 

La  police  d'assurance  n'entraînerait  pas  une  charge  très  élevée  pour  le  propriétaire 
de  l'aéronef,  et  le  système  préconisé  offrant  tant  d'avantages  pour  le  règlement  des 
dommages,  méritail  d'être  adopté  ou,  tout  au  moins,  d'être  pris  en  considération. 

La  Délégation  britannique  attachait  un  haut  prix  à  obtenir  ne  fût-ce  qu'un  vtru 
favorable  de  la  Commission. 

Sans  être  hostile  à  l'importante  proposition  présentée,  la  Délégation  suisse  exprima 
la  crainte  qu'elle  fût  très  difficile  à  réaliser ,  en  raison  de  la  multiplicité ,  de  la  variété 
et  de  l'importance  des  dommages  susceptibles  d'être  causés  par  les  aéronefs  ou  même 
par  le  public  accouru  pour  aider  à  l'atterrissage.  Comment  supputer  le  risque ,  et 
trouverait-on  une  Compagnie  disposée  à  consentir  l'assurance? 

D'un  autre  côté,  la  Délégation  française  faisait  les  plus  expresses  réserves  même  sur 
un  vœu  relatif  à  l'assurance  obligatoire,  réserves  auxquelles  se  rallia  la  Délégation 
allemande,  en  l'absence  d'instructions  de  son  Gouvernement  sur  ce  point  délicat.  Il 
était  observé  que  la  question  présentait  une  gravité  particulière  à  cause  précisément 
des  difficultés  qui  résultaient,  pour  la  navigation  aérienne,  de  ce  que,  dans  cer- 
taines législations,  chaque  particulier  pouvait  prétendre  peut-être  au  droit  d'interdire 
de  circuler  au-dessus  de  sa  propriété  et  réclamer  pour  ce  fait  des  indemnités, 

La  Délégation  britannique  avait,  en  réalité,  formulé  sa  proposition  avec  l'espoir 
qu'elle  ferait  l'objet  d'une  disposition  insérée  dans  la  Convention  elle-même.  Mais 
les  objections  qu'elle  souleva  l'ayant  convaincue  que  ce  résultat  ne  pouvait  être  atteint 
actuellement,  elle  renonça  à  demander  un  vote  sur  cette  question,  se  contentant 
pour  l'instant  de  la  mention  qu'en  feraient  les  procès-verbaux  de  la  Conférence  et  qui 
formerait  comme  un  jalon  posé  pour  favenir. 

Ballons-sonde.  - —  La  Délégation  italienne  aurait  désiré  que,  dans  un  intérêt 
scientifique,  la  Commission  s'occupât  des  mesures  de  protection  internationale  à  orga- 
niser en  faveur  des  ballons-sonde. 

Comme  le  fit  remarquer  la  Délégation  suisse,  la  question,  par  l'un  de  ses  côtés 
intéressants,  semblait  rentrer  dans  la  compétence  de  la  deuxième  Commission,  lin 
ballon-sonde,  en  effet,  devient  toujours  une  épave;  leur  appliquera-t-on  le  régime  des 
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épaves?  Dans  l'affinnalive,  les  conséquences  de   celle  assiinilalion  nsqiieraienl  d'elre 
1res  onéreuses  pour  les  expérimentateurs,  à  cause  de  la  valeur  des  instruments  scien- 
tifiques employés. 

Mais  le  régime  actuel  excluait  pour  le  ballon-sonde  le  système  des  épaves,  puisque 
l'inventeur  était  rémunéré  d'une  manière  fixe  et  dans  la  mesure  indiquée  dans  la  cor- 
beille attachée  à  l'appareil. 

Il  était  inutile  d'innover.  Au  surplus  on  pouvait  douter  que  la  (juestion  présentât 
un  réel  intérêt  au  point  de  vue  d'un  règlement  international,  car  une  sorte  d'entente 
s'établit  entre  celui  qui  lance  l'appareil  et  celui  qui  le  trouve  et  que,  d'autre  part,  les 
"  pays  voisins  sont  en  général  prévenus  du  lancement  d'un  ballon-sonde. 

Toutefois,  sur  la  remarque  faite  par  la  Délégation  allemande  qu'elle  avait  présenté 
un  ensemble  de  vœux  touchant  aux  intérêts  scientifiques  de  l'aéronautique  et  com- 
prenant les  ballons-sonde,  votre  Commission  renonça  à  délibérer  sur  ce  sujet  qui 
serait  soumis  à  la  Conférence. 
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RESOLUTIONS 
ADOPTÉES  PAR  LA  COMMLSSION   ADMLNISTRATIVE 

ET  TECHNIQUE. 


Question  III. 

1 .  Aucun  aéronef  ne  sera  admis  au  bénéfice  de  la  présente  Convention  sans  un 
permis  de  navigation  délivré  par  l'Etat  compétent  aux  termes  de  l'article  ci-dessus  (i), 
après  des  essais  de  navigabilité  jugés  suffisants  et  effectués  devant  une  autorité 
publique  ou  devant  une  association  aéronautique  habilitée  par  celle-ci. 

Toutefois,  les  essais  préalalîles  de  navigabilité  pourront  ne  pas  être  exigés  pour  les 
ballons  libres,  non  plus  que  pour  les  appareils  d'a^-iation  d'un  type  dont  la  naviga- 
bilité aura  déjà  été  dûment  constatée. 

2.  Des  visites  périodiques  ou  non  périodiques  devront  être  effectuées  par  l'autorité 
publicpie  ou  par  des  associations  dûment  habilitées,  à  l'effet  de  vérifier  l'état  de  navi- 
gabilité des  aéronefs.  Ces  xisites  seront  mentionnées  sur  le  permis. 

3.  L'aéronef  dont  la  na\ngabilité  aura  été  reconnue  et  pour  lequel  un  permis  de 
navigation  aura  été  délivré ,  ne  pourra  être  mis  en  service  qu'après  avoir  été  imma- 
triculé; l'autorité  qui  procède  à  l'immatriculation,  portera  sur  le  permis  de  navi- 
gation le  numéro  attribué  à  l'aéronef. 

4.  Le  permis  de  nangation  contiendra  les  indications  suivantes  :  Lieu  et  date  de 
l'immatriculation,  marque  de  nationalité  et  numéro  attribué.  Nom,  prénoms,  domi- 
cile, nationalité  du  propriétaire  de  l'aéronef.  Photographie  des  ballons  dirigeables  et 
des  appareils  d'aviation. 

Caractéristiques  de  l'aéronef,  savoir  : 

Pom-  les  ballons  libres  : 

1°  Les  dimensions  constructives  de  l'enveloppe  (diamètres,  circonférences,  vo- 
lume); 

2°  Le  diamètre  de  l'orifice  d'appendice; 

3°  La  nature  de  l'enveloppe; 

(i)  Voir  les  résolutions  de  la  première  Commission  sur  la  question  II,  règle  2. 
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[\,°  Les  dispositifs  des  orifices  de  manœuvre  et  de  dégonflement; 

5°  Les  dispositifs  de  suspension  de  la  nacelle. 

Pour  les  ballons  dirigeables  : 

1°  Pour  V enveloppe  :  son  genre  ou  type;  sa  nature;  ses  principales  dimensions 
constructives  ;  son  cloisonnement; 

2°  Pour  la  nacelle:  nombre;  dimensions;  position; 

3°  Pour  le  moteur  :  type,  nombre,  puissance,  alésage  des  cylindres,  course  des 
pistons  ; 

f{°  Pour  les  propulseurs  :  nature,  nombre,  emplacements; 

5°  Pour  les  gouvernails  de  direction  :  dispositifs,  nature,  nombre,  emplacements; 

6°  Pour  les  gouvernails  de  profondeur  :  dispositifs,  nature,  nombre,  emplacements; 

■y"  Four  Y  empennage  :  dispositifs,  nombre,  emplacements. 

Pour  les  appareils  d'aviation  : 

1°  Les  genre  et  type  de  l'appareil; 

2°  Appareils  de  sustentation  :  nombre,  genre;  dimensions  par  unité;  surface  totale; 
emplacement; 

3°  Moteurs  :  comme  pour  les  dirigeables; 

fi"  Propulseurs  :  comme  pour  les  dirigeables; 

5°  GouvernaiU  :  comme  pour  les  dirigeables; 

6°  Empennage  :  comme  pour  les  dirigeables; 

7°  Dispositifs  de  lancement  et  d'atterrissage:  nature,  emplacement. 

5.  Si  l'une  des  caractéristiques  spécifiées  dans  le  permis  de  navigation  est  modi- 
fiée ,  ce  permis  cessera  d'être  valable. 

6.  Les  permis  de  navigation  délivrés  par  les  autorités  d'un  des  Etats  contractants 
seront  reconnus  comme  valables  par  les  autres  Etats,  à  moins  qu'il  ne  soit  évident  que 
les  conditions  dans  lesquelles  ils  ont  été  délivrés  d'après  les  règles  ci-dessus,  ne  sont 
plus  remplies. 

Le  refus  de  reconnaissance  du  permis  sera  notifié  immédiatement  à  l'Etat  qui  l'a 
délivré. 

QUKSTION   V. 

7.  Pour  circuler  au-dessus  du  territoire  de  l'un  des  Pays  contractants,  les  aéronefs 
de  toute  espèce  devront  porter  la  marque  de  leur  nationalité  représentée  par  des 
lettres  majuscules  de  caractères  latins,  indiquées  dans  un  tableau  annexé  à  la  présente 
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Convention  (annexe  A)  et  par  le  numéro  qui  leur  aura  été  attribué  lors  de  leur  imma- 
triculation. 

8  Les  lettres  et  chitTres  représentant  la  marque  de  nationalité  et  le  numéro  d'im- 
matriculation devront  être  lisibles  à  la  plus  grande  distance  possil)lc  et  avoir,  dans 
tous  les  cas,  une  hauteur  minima  de  65  centimètres.  Ces  lettres  et  chiffres  auront  :  en 
largeur  les  deux  tiers,  et  en  épaisseur  du  trait,  le  sixième  de  leur  hauteur.  Ils  seront 
de  couleur  noire  sur  fond  blanc  et  appliqués  sur  le  corps  même  des  aéronefs,  à  une 
place  choisie  de  telle  façon  que  ces  signes  distinctifs  soient  lisibles  en  marche. 

9.  En  outre,  les  aéronefs  porteront  rivée  à  la  nacelle  ou  au  châssis  une  plaque  in- 
diquant le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire,  et  reproduisant  la  marque  de  natio- 
nalité et  le  numéro  d'immatriculation  apposés  sur  le  corps  de  l'aéronef. 


Question  VI. 

10.  Pour  la  conduite  d'un  aéronef  quelconque  au-dessus  du  territoire  de  l'un 
des  Etats  contractants,  les  pilotes,  les  personnes  appelées  à  les  remplacer  et  le  chef 
mécanicien,  s'il  y  en  a  un,  devront  être  pourvus  des  brevets  délivrés  par  l'autorité 
publique  de  l'Etat  compétent  aux  termes  de  l'article de  la  présente  Convention. 

1 1.  Ces  brevets  ne  seront  délivrés,  qu'après  des  examens  théoriques  et  pratiques 
ayant  établi  l'aptitude  des  pilotes  et  mécaniciens,  et  passés  devant  une  autorité 
publique  ou  devant  une  association  aéronautique  habilitée  par  celle-ci. 

12.  Des  brevets  différents  seront  délivrés  pour  la  conduite  d'un  ballon  libre,  d'un 
ballon  dirigeable  ou  d'un  appareil  d'aviation  et  le  brevet  délivré  pour  une  catégorie 
d'aéronefs  n'habilitera  pas  à  conduire  un  appareil  d'une  autre  catégorie. 

13.  Les  brevets  ne  pourront  être  accordés  qu'à  des  personnes  âgées  de  i8  ans 
au  moins  et  de  bonne  moralité.  Ils  contiendront  les  nom,  prénoms  et  signalement 
du  titulaire ,  ainsi  que  sa  photographie. 

1 4.  Les  brevets  délivrés  dans  l'un  des  États  contractants  seront  reconnus  valables 
dans  les  autres  États,  à  moins  qu'il  ne  soit  évident  que  les  conditions  dans  lesquelles 
ils  ont  été  accordés  ne  sont  plus  remplies. 

Le  refus  de  reconnaissance  du  brevet  sera  notilié  immédiatement  à  l'Etat  qui  l'a 
délivré. 

Question  VIII. 

15.  Tous  les  aéronefs  circulant  au-dessus  du  territoire  d'un  des  Etats  contrac- 
tants, doivent  avoir  des  papiers  et  un  livre  de  bord. 
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16.  Ces  papiers  seront  :  le  cerlifical  d'immalriculalion,  le  permis  de  navigation  et 
les  brevets  du  personnel  tenu ,  suivant  les  distinctions  prévues  à  l'article  i  o  ci-dessus , 
d'en  être  munis.  , 

17.  Le  livre  de  bord  devra  contenu-  les  indications  suivantes  :  la  catégorie  à  la- 
quelle appartient  l'aéronef,  sa  manjue  de  nationalité,  le  lieu  et  le  numéro  de  son 
immatriculation,  le  nom,  la  nationalité,  la  profession  et  le  domicile  du  propriétaire. 

Pour  chaque  ascension,  seront  portés  sur  le  livre  du  bord  : 

Le  nom,  la  nationalité,  le  domicile  du  pilote  et  des  hommes  d'équipage,  ainsi  que 
les  noms,  professsion,  nationalité  et  domicile  des  voyageurs; 

L'indication  de  la  marche  suivie  en  plan  et  en  altitude,  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances le  permettront. 

En  outre,  la  marche  en  plan  sera  indiquée  sur  une  carte,  et  la  marche  en  altitude 
le  sera  pour  les  ballons  libres  et  pour  les  ballons  dirigeables,  par  un  barographe  qu'ils 
sont  tenus  d'avoir  à  bord. 

L'indication  de  tous  les  événements  intéressants,  notamment  des  escales,  des  aéro- 
nefs rencontrés  en  cours  de  route ,  ainsi  que  des  accidents  survenus  à  l'aéronef,  à 
l'équipage  et  aux  autres  voyageurs. 

18.  Les  mentions  obligatoires  ci-dessus  énumérées  seront  portées  sur  le  livre  du 
bord,  autant  que  possible  au  cours  de  l'ascension  ou,  en  cas  d'empêchement,  après 
l'ascension  et  dans  un  délai  maximum  de  i  2  heures. 

19.  Le  livre  de  bord  devra  être  conservé  pendant  deux  ans  après  la  dernière 
insci'iption,  et  être  représenté  à  toute  réquisition  de  l'autorité  publique. 


Question  X. 

20.  Tout  Etat  contractant  pourra  prescrire  que,  dans  le  cas  où  un  aéronef  d'un 
autre  Etat  contractant  atterrit  sur  son  territoire,  l'autorité  de  police  de  la  localité  la 
plus  voisine  en  soit  immédiatement  avisée. 

21.  Les  Etals  contractants  peuvent  interdire  l'atterrissage  des  aéronefs  dans  cer- 
taines zones,  comme  aussi  le  passage  au-dessus  de  certaines  zones. 

22.  Les  zones  inlc^rdites  doivent  être  indiquées  sur  des  cartes,  que  les  Etats  con- 
tractants sont  tenus  de  se  communicjuer;  mais  on  ne  saurait  exiger  des  indications 
sur  le  terrain. 

2.'5.  Tout  aéronef  ([ui,  contre  son  gré,  s'engage  au-dessus  d'une  zone  interdite, 
sera  tenu,  dès  cpi'il  s'en  apercevra  ou  dès  qu'il  y  aura  ctéinvité  par  un  avertissement 
donné  de  terre,  de  faire  paraître  le  signal  de  détresse  et  d'atterrir  le  plus  tôt  possible. 
Les  Etats  contractants  devront  se  notifier  le  mode  d'averlissement  qu'ils  auront 
adopté. 
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Question  XTTT. 

24.  Les  Etats  contractants  seront  tenus  d'ordonner  à  leurs  autorités,  de  prêter  aux 
aéronefs,  en  cas  d'atterrissage  ou  en  cas  de  détresse,  l'assistance  nécessaire  et  d'in- 
struire les  populations  des  mesures  à  prendi'e  en  pareille  occurrence. 

Question  XIV. 

25.  Les  Etats  contractants  reconnaissent  que  celui  qui  a  trouvé  une  épave  d'aéro- 
nel  doit  en  faire  la  déclaration  à  l'autorité  municipale  de  la  localité  voisine  ou  du 
premier  port  où  il  abordera,  et  que  l'épave,  si  elle  peut  être  identifiée,  sera  restituée 
à  son  propriétaire ,  qui  remboursera  ses  frais  au  sauveteur  et  lui  payera  une  rémuné- 
ration de  5  p.  G/G  de  la  valeur  de  l'épave.  Dans  le  cas  contraire,  elle  restera  entre  les 
mains  de  l'autorité. 

Question  IX. 


VŒUX. 

«  n  est  très  désirable  que  les  Gouvernements  recherchent  les  moyens  de  rendre 
reconnaissables  par  des  marcpies  bien  visibles,  certains  points  pouvant  servir  de 
repère  aux  aéronautes.  Ces  marques  seraient  placées  sur  le  sol  ou  sur  le  toit  des  édi- 
fices tels  cjiie  gares,  stations  de  chemins  de  fer,  églises,  bâtiments  publics,  etc. 

«Le  signalement  des  lignes  électriques  à  haute  tension,  qui  constituent  l'un  des 
plus  grands  dangers  pour  la  navigation  aérienne,  et  des  supports  des  câbles  aériens, 
étant  d'ime  importance  capitale,  les  Gouvernements  devront  s'appliquer  d'une 
manière  toute  spéciale  à  le  réaliser,  tant  par  des  marques  très  visibles  et  uniformes 
dans  les  Etats  contractants,  que  par  des  cartes  aéronautiques  de  même  échelle  déci- 
males dans  tous  les  pays.  » 
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ANNEXE    A. 


Les  lettres  constituant  les  marques  de  nationalité  pour  les  différents  pays  sont  les 
suivantes  ; 

Allemagne,  D;  Autriche,  A;  Belgique,  B;  Bulgarie,  B  G;  Danemark,  D  M 
Espagne,  E;  France,  F  ;  Grande-Bretagne,  G  B  ;  Hongrie,  H  ;  Italie,  I  ;  Monaco , M  G 
Pays-Bas,  N  L;  Portugal,  P;  Roumanie,  R  M;  Russie,  R;  Serbie,  S  B;  Suède,  S 
Suisse ,  S  S  ;  Turquie 
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TROISIÈME  COMMISSION. 


(DOUANIÈRE.)  ") 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ     PAI\ 

M.   LE  BARON   BERGET. 


Messieurs, 

La  troisième  Commission  a  eu  à  s'occuper  des  questions  douanières.  Elle  avait  à 
répondre  aux  questions  7  (§  2  et  3),  i  i  et  i  2. 

M.  Pompeo  Bodrero,  président  de  cette  Commission  a,  dès  la  première  séance, 
proposé  de  prendre  conmie  base  de  la  discussion  le  texte  du  Gouvernement  français. 
Cette  proposition  ayant  réuni  l'assentiment  de  tous  les  membres  présents ,  c'est  sur  ce 
texte,  comme  base,  qu'ont  été  édifiées  les  discussions,  parfois  très  longues  de  la  troi- 
sième Commission. 

Neuf  séances  ont  été  nécessaires  pour  arriver  à  des  décisions  permettant  l'élal^o- 
ration  d'un  texte  précis.  Ce  texte  a  été  formulé  par  un  Comité  d'examen  composé  de 
M.  Pompeo  Bodrero,  président  de  la  troisième  Commission;  de  M.  le  comte  Nemes  de 
Hidveg,  de  M.  Kebers,  de  M.  le  colonel  Romeo  y  Rodrigo  et  de  M.  le  professeur 
Benjet,  rapporteur  de  la  troisième  Commission;  ce  comité  d'examen  s'est  réuni  trois 
fois  et,  après  avoir  minutieusement  revu  les  procès-verbaux  des  séances  de  la  troi- 
sième Commission,  a  arrêté  le  texte  que  vous  avez  tous  entre  les  mains. 

Il  est  du  devoir  de  votre  rapporteur  de  résumer,  de  condenser  les  décisions  tenues 
dans  vos  séances  et  de  vous  dire  succinctement  les  raisons  qui  paraissent  se  dégager 
de  ces  discussions ,  et  qui  ont  motivé  les  décisions  qui  en  sont  sorties  et  qui  sont  for- 
mulées dans  le  texte  des  résolutions. 

Nous  n'avons  pas  suivi  pour  le  classement  des  articles  de  ce  texte ,  l'ordre  même 
des  questions  ou  des  discussions  tenues  en  séance  :  nous  avons  cru  devoir  les  classer 
en  divers  éléments  suivant  un  ordre  qui  nous  a  paru  naturel  et  que  vous  serez  maîtres 
de  modifier  à  votre  gré;  mais  la  rédaction  de  cbacpie  numéro  respecte  scrupuleuse- 
ment les  décisions  de  la  troisième  Commission. 

'''  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  P.  Bodrero  (Italie),  président;  Lewald,  Gôppert,  Herwartii 
von  Bittenfeld  (Allemagne)  ;  comte  Nemes  de  llidveg,  comte  de  Lamezan-Salins,  Vassel  (Autriche-Hongrie); 
comte  VVodzicki  de  Granow  (Autriche)  ;  baron  Malconies  (Hongrie);  Kebers  (Belgique);  Cold  (Danemark). 
Romeo  y  Rodrigo  (Espagne);  Paul  Fauchille,  Th.  Tissier,  Hennion,  Hennequiri,  Delanney,  Dessens, 
Glorieux,  Léon  Barlhou,  Surcouf  (France) ;  Byrno,  Mac  Donogh,  Chalmers  (Grande-Bretagne);  Majorana, 
dal  Fabbro  (Italie);  Cort  van  der  Linden,  Laman  de  Vries  (Pays-Bas);  dos  San tos-Band cira,  comlc 
de  Leça  (Portugal);  Sturdza  (Roumanie);  Eichhollz  (Russie);  de  Rlercker  ( Suède ) ;  Lardy,  Schaeck 
(Suisse);  Fethy-bey  (Turquie); 

Baron  Berget  (  .Monaco),  rapporteur;  Huet,  André  (iuillois,  Bridgeman,  secrétaires. 
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Dès  l'ouverlure  de  la  première  séance  de  la  Iroislème  Commission,  M.  Delanney, 
directeur  général  des  douanes  de  France  nous  a  fait  un  exposé  magistral  de  la  question 
douanière  au  point  de  vue  spécial  de  ses  rapports  avec  la  navigation  aérienne.  Dans 
cet  exposé  d'une  clarté  remarquable  et  d'une  précision  mathématifjue,  M.  Delanney 
a  examiné  les  divers  aspects  de  la  question  et  souligné  nettement  les  points  de  vue 
différents  auxquels  on  pouvait  se  placer  pour  l'examiner. 

Notre  président  de  la  troisième  Commission,  M.  Pompeo  Bodrero,  a  eu  également 
fheureuse  idée  de  nous  demander  d'exprimer  par  des  votes  les  opinions  respectives 
de  chaque  Etat  sur  les  questions  soumises  à  votre  compétence.  Ce  mode  de  formuler 
avait  l'avantage  de  préciser  nettement  les  avis  et  de  permettre  plus  aisément  la 
rédaction  des  textes  qui  devaient  les  exprimer. 

L'article  i°  est  ainsi  rédigé  : 

Le  transport  par  aéronefs  des  explosifs,  des  armes  et  munitions  de  guerre,  ainsi  (jue  des 
pigeons  et  autres  oiseaux  voyageurs  est  interdit  dans  la  circulation  internationale. 

Cette  résolution,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  pigeons,  avait  été  votée  unanime- 
ment dans  la  première  séance.  La  question  des  pigeons  avait  été  soulevée  par  la 
Délégation  d' Autriche-Hongrie  et  avait  été  réservée  pour  ime  séance  ultérieure. 
Après  l'avis  d'une  réunion  des  officiers,  elle  a  été  résolue  dans  le  sens  de  l'interdic- 
tion, et,  sur  l'observation  des  Délégués  de  Russie  et  de  Monaco,  on  a  compris  dans 
l'interdiction,  d'une  façon  générale,  les  «autres  oiseaux  voyageurs  «  susceptibles  de 
subir  un  dressage  analogue  à  celui  des  pigeons. 

La  Délégation  belge  a  fait  judicieusement  observer  que  cette  prohilntion  absolue 
comporte  cette  conséquence  qu'on  ne  peut  pas  «  obliger  «  un  Etat  à  autoriser  le 
transport  d'explosifs,  en  cas  de  convention  bilatérale  particulière  entre  deux  autres 
États. 

L'article  2°  est  rédigé  comme  suit  : 

En  ce  qui  concerne  le  transport  d'autres  objets,  les  restrictions  qu'un  Etat  aura  imposées 
aux  aéronefs  de  son  propre  pays  seront  de  plein  droit  applicables  aux  aéronefs  étrangers. 

Cette  proposition ,  discutée  lors  de  la  seconde  séance ,  a  été  formulée  ainsi  par  les 
Délégués  de  la  Grande-Bretagne,  d'accord  avec  les  membres  de  la  Délégation 
allemande. 

Lors  de  la  rédaction  déHnitive ,  M.  le  Délégué  d' Autriche-Hongrie  a  tenu  à  bien 
spécifier  que  ce  qui  s'applique  ainsi  de  plein  droit,  ce  sont  les  restrictions,  c'est-à-dire, 
en  un  mot,  ce  qui  est  défendu,  et  non  ce  qui  est  permis.  Nous  avons  tenu  à  vous  faire 
part  de  cette  observation  d'un  intérêt  réel. 

Nous  avons  groupé  sous  le  n°  3  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  radiotélégraphie. 

Cette  question,  que  nous  avions  réservée  afin  d'attendre  l'avis  exprimé  par  la  réu- 
nion des  officiers,  a  été  l'une  des  plus  délicates  de  celles  (jui  nous  furent  soumises. 

La  Commission  s'est  trouvée  en  présence  de  plusieurs  manières  de  voir. 

La  première  admettait  la  liberté,  pour  les  aéronefs,  d'avoir  à  bord  des  appareils 
radiolélégraphiques,  mais  ne  leur  en  permettait  l'usage  qu'en  cas  de  besoins  urgents. 
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La  seconde  était  celle  de  la  Grande-Brela<^ne,  que  la  Commission  a  adoptée;  cette 
manière  de  voir  soumet  Vusa(je  de  la  radiotélégraphie  à  l'obtention  d'un  permis  spé- 
cial délivré  par  l'Etat  sous-jacent. 

Enfin  une  troisième  proposition,  colle  de  l'Aulriche-Hongrie,  demandait  l'interdic- 
tion absolue ,  l'Etat  se  réservant  toutefois  le  droit  d'autoriser  l'aéronef  à  avoir  un 
appareil  à  bord. 

La  Délégation  allemande  a  éloquemment  soutenu  la  thèse  de  la  liberté  du  transport 
des  appareils  radiotélégraphiques,  en  mettant  en  avant  les  considérations  si  impor- 
tantes des  progrès  scientifi([ues  et  des  conditions  de  la  sécurité  même  de  l'aéronel. 
Pourquoi,  disait-elle,  refuser  aux  aéronefs  le  droit  de  se  servir  d'appareils  de  radio- 
télégraphie, alors  que,  non  seulement  vous  le  permettez  aux  navires,  mais  encore 
que  vous  le  leur  «imposez»?  On  devrait  au  contraire,  d'après  l'avis  des  délégués 
allemands,  à  l'instar  de  ce  qui  se  fait  pour  les  navires,  s'efforcer  d'étabhr  par  voie 
radiotélégraphique  un  service  régulier  d'avertissements  aux  navigateurs  de  l'air,  en 
sorte  que  les  aéronefs  fussent,  au  cours  de  leurs  voyages,  tenus  au  courant  des  obser- 
vations et  des  prévisions  météorologiques;  de  cette  façon,  ils  auraient  le  temps,  à 
l'approche  d'un  ouragan,  de  se  réfugier  dans  un  hangar  et  l'on  arriverait  ainsi  à  éviter 
des  accidents  redoutables  pour  les  aéronaules  et  même  pour  les  habitants  des  pays 
sous-jacents.  Cette  manière  de  voir  a  été  appuyée  par  la  Délégation  de  Monaco. 

Votre  Commission  a  donc,  après  une  longue  discussion,  arrêté  les  points  suivants 
dont  le  Comité  d'examen  formule  ainsi  le  texte  qu'il  vous  propose  : 

3°    Tout  aéronef  est  autorisé  à  avoir  à  hord  nn  appareil  radiotélétjraphiqae  ; 

Un  aéronef  ne  doit  pas  employer  son  appareil  radiotélégraphique  sans  un  permis  de 
l'Etat  au-dessus  duquel  il  se  trouve,  sauf  en  cas  de  détresse; 

En  cas  de  détresse,  tout  aéronef  peut,  sans  aucun  permis,  se  servir  de  son  appareil 
mdiotélégrapliique ,  n'importe  oà  il  se  trouve; 

Cliacun  des  Etats  contractants  prescrira  aux  stations  radiotélégraphiques  établies  dans 
son  territoire  ainsi  qu'à  bord  de  ses  navires  ou  aéronefs,  d'échanger  avec  les  aéronefs  des 
Etals  contractants ,  sans  distinction  du  système  adopté  par  ces  derniers,  mais  dans  les  limites 
de  leurs  conditions  d'établissement  et  de  fonctionnement ,  des  communications  radiotélégra- 
phiques d'après  les  conditions  prévues  aux  alinéas  2  et  3  du  présent  article. 

Vœu.  —  Le  règlement  des  communications  entre  les  aéronefs  et  la  terre  ou  les  navires  ainsi 
que  les  questions  techniques  et  de  la  comptabilité,  seront  soumises  ci  la  prochaine  Conférence 
internationale  de  Londres  sur  la  radiotélégraphie. 

Telles  sont  les  résolutions  votées  par  la  troisième  Commission.  Elles  ne  l'ont, 
toutefois,  pas  été  à  l'unanimité  ;  il  y  a  eu  quelques  abstentions  et  quelques  suffrages 
contraires.  Cependant,  une  forte  tendance ,  tant  au  cours  des  séances  officielles  que 
dans  nos  échanges  de  vues  particuliers,  s'est  manifestée  toujours  dans  le  seas  du 
permis  obligatoire  pour  l'aéronef 

Navigation  akhiknne  -îo 
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Si  la  Conférence  restait  rléfinitivemenl  divisée  sur  la  question  de  la  radiotélégra- 
phie, nous  vous  proposerions  de  laisser  à  la  prochaine  Conférence  radiolélégrapliicpie 
de  Londres  les  décisions  à  prendre  sur  ce  sujet. 

Mais  nous  avons  estimé  qu'il  serait  préférable  d'éviter  cette  division  éventuelle; 
et,  à  cet  effet,  le  Comité  d'examen  avait  proposé  un  texte  spécifiant  que  «  les  ballons 
«  dirigeables  affectés  à  un  service  public  sont  autorisés  à  avoir  à  bord  un  appareil  de 
«radiotélégraphie,  mais  à  ne  s'en  servir,  sauf  conventions  spéciales,  que  pour  les 
«  besoins  ursents  de  la  manœuvre  et  de  la  sécurité  de  l'aéronef». 

La  Commission  a,  toutefois,  adopté  le  texte  proposé  par  MM.  les  Délégués  de  la 
Grande-Bretagne,  texte  que  nous  avons  reproduit  plus  haut. 

Telles  sont  les  réflexions  que  nous  vous  soumettons  au  sujet  de  la  question  radio- 
télégraphique. 

La  question  des  appareils  de  photographie,  résolue  sous  le  n"  /[",  n'a  pas  soulevé 
moins  de  controverse  au  cours  de  la  troisième  séance  où  elle  fut  examinée.  Elle 
intéresse,  en  effet,  au  plus  haut  point,  la  sécurité  nationale. 

Ici,  nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  d'une  proposition  libérale,  faite  et 
chaudement  défendue  par  la  Délégation  allemande,  qui  s'est  montrée  nettement 
hostile  à  une  interdiction  internationale,  et  désire,  au  contraire,  laissera  chaque  Etat 
le  soin  de  réglementer  à  son  gré  le  transport  et  l'usage  des  appareils  photogra- 
phiques, au-dessus  de  son  territoire,  sous  la  réserve  de  ne  pas  traiter  les  aéronefs 
étrangers  moins  favorablement  que  ceux  de  son  propre  pays. 

La  Délégation  allemande  se  basait,  pour  soutenir  sa  thèse,  sur  le  préjudice  que 
causerait  à  la  science,  notamment  à  la  météorologie  et  à  la  géographie,  i'mterdiclion 
de  transporter  des  appareils  photographiques.  Cette  manière  de  voir  a  été  fortement 
appuyée  par  la  Délégation  suisse  et  celle  de  Monaco.  En  revanche,  îe  Danemark,  pour 
des  raisons  de  défense  maritime,  la  France,  la  Russie,  étaient  favorables  au  principe 
de  l'interdiction,  absolue  ou  restreinte;  l'Autriche-Hongrie  avait  déposé  un  projet 
plus  général. 

Finalement,  on  a  adopté  le  texte  suivant,  conforme  sensiblement  à  l'esprit  de  la 
proposition  allemande,  et  comprenant  une  addition  proposée  par  la  Délégation  ita- 
lienne, et  à  laquelle  s'est  ralliée  la  Délégation  française  :  li°  Chaque  Etat  pourra  inter- 
dire on  récjlementer  le  transport  ou  l'usage  des  appareils  de  plwtoçjraphie  au-dessus  de  son 
territoire;  ilpourra  faire  développer  les  clichés  se  trouvant  à  hord  d'un  aéronef  étranger  qui 
atterrit  chez  lui,  et  au  besoin  les  saisir. 

Le  n"  5°,  expression  d'une  proposition  faite  au  cours  de  la  première  séance  par  la 
Délégation  de  la  Grande-Bretagne,  d'accord  avec  la  Délégation  allemande,  n'a  pas 
provoqué  de  longue  discussion  et  a  été  adopté  à  l'unanimité.  Il  est  ainsi  rédigé  : 
5°  Toute  restriction  édictée  en  vertu  des  articles  2  et  à  sera  publiée  et  communiquée  par 
voie  diplomatique  aux  États  contractants ,  afin  d'être  portée  à  la  connaissance  des  aéro- 
naates. 
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Sous  le  li"  6  se  ti'ouve  résolue  ia  question  douanière. 

Notre  Commission  comprenait  les  directeurs  généraux  des  douanes  de  plusieurs 
Puissances  européennes,  directeurs  dont  la  coiTipétence  spéciale  était  |)our  nous  des 
plus  précieuses.  La  (piestion  a  élé  longuement  discutée,  et  cette  discussion  a  duré 
toute  une  séance,  la  sixième,  et  une  partie  de  la  septième. 

Nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  de  diverses  opinions  :  Celle  de  l'interdic- 
tion absolue,  proposée  par  l'Autriche-Hongrie,  et  à  laquelle  se  sonl  ralliées,  dès  le 
début,  la  Russie,  la  Suisse  et  la  Belgique. 

Nous  avons  eu,  ensuite,  le  point  de  vue  allemand  :  Compétence  de  chaque  Etat 
pour  spécifier  les  transports  licites.  Enfin,  le  point  de  vue  français,  tendant  à  auto- 
riser le  transit  aérien  sous  réserve  de  l'obligation  du  «  manifeste  ». 

Tout  en  se  ralliant  au  principe  de  l'interdiction,  la  Suisse,  nettement  hostile  nu 
transport  des  marchandises  par  voie  aérienne,  avait  formulé  et  fortement  défendu  le 
principe  de  la  réserve  faite  pour  les  lùjiies  concessionnaires  de  transports.  La  Délégation 
italienne,  de  son  côté,  avait  proposé  qu'une  liste  des  objets  dont  le  transport  est 
autorisé  fût  dressée  par  entente  diplomatique. 

Enfin,  une  question  avait  été  posée  par  le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  :  «  Si  un 
ou  deux  pays  décident  l'interdiction,  serait-il  impossible  aux  autres  paj's  de  chercher 
un  régime  douanier  permettant  le  transport.**  » 

Les  partisans  de  l'interdiction  ont  fait  ressortir  les  ressources  exceptionnelles  que 
l'aéronautique  pourrait  éventuellement  fournir  aux  fraudeurs,  et  la  crainte  de  la 
généralisation  de  la  contrebande  a  amené  la  Commission  à  voter,  à  une  forte  majo- 
rité, le  principe  de  l'interdiction  absolue,  sous  la  réserve  de  lignes  concédées  par 
conventions  spéciales  entre  Etats.  L'article  6°  a  donc  été  rédigé  comme  il  suit  : 
6"  Le  transport  par  la  voie  aérienne  de  marchandises  quelconques  est  interdit  dans  la  cir- 
culation internationale. 

Cette  interdiction  réserve  cependant  le  droit  qu'ont  les  Etats  adhérents  défaire  entre  eux 
des  conventions  particulières  pour  le  transport  des  marchandises  par  la  voie  aérienne. 


L'article  7  «  La  police  et  les  aqents  de  l'autorité  compétente  auront,  dans  tous  les  cas, 
la  faculté  de  visiter  l'aéronef  au  départ»  a  été  adopté  sans  diiliculté,  à  l'unanimité,  dans 
la  2*^  séance. 


Enfin,  les  articles  8  et  9  répondent  aux  cjuestions  XI  et  XII.  Votre  Comité  d'exa- 
men vous  propose  le  texte  suivant:  8°  Indépendamment  de  ce  qui  est  prévu  par  la 
Commission  chargée  d'étudier  la  question  X,  le  personnel  du  bord  devra  se  conformer 
intéqralemenl  aux  dispositions  de  la  législation  douanière  et  aux  règlements  de  police  dans 
le  pays  d'atterrissage. 

()"  Les  aéronefs  atterrissant  en  pays  élranqers  et  destinés  à  être  réexpédiés  bénéficie- 
ront,  ainsi  que  leur  équipement,  du  régime  de  l'acquit-à-caution,  de  l'admission  temporaire, 
de  la  consignation  des  droits  ou  du  triptyque. 
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Les  approvisionnements  et  les  matières  destinés  au  fonctionnement  des  appareils  bénéfi- 
cieront de  tolérances  réciproques  de  la  part  des  Etats  co-contractants. 

Les  ba(ja<)cs  et  objets  personnels  des  aéronautes  et  des  passagers  embarqués  à  bord  d'un 
aéronef  seront ,  lors  de  l'atterrissafje  en  pays  étranger,  soumis  au  même  traitement  (/ue  les 
objets  Je  même  nature  importes  par  lesvoya(jcurs  ou  passayers  sur  les  frontières  de  terre 
ou  de  mer. 

Ce  dernier  point  a  [)rovoqué  queltjues  questions  de  la  pari  de  diverses  déléga- 
tions; une  discussion  a  eu  lieu,  d'où  il  est  résulté  qu'en  ce  qui  concerne  les  maté- 
riaux nécessaires  au  fonctionnement  des  machines,  les  provisions  et  accessoires  de 
voyage,  principalement  l'essence  utilisée  pour  la  marche  du  moteur,  l'on  ne  saurait 
appliquer  à  ces  matériaux  ou  objets  les  régimes  prévus  par  l'article  9  pour  l'aéronel  : 
l'admission  temporaire  implique  une  opération  apurée  à  la  frontière.  Il  y  a  donc  lieu 
d'appliquer  ici,  non  pas  ce  régime,  mais  la  tolérance  que  la  législation  mterne  de 
chaque  Etat  accorde,  que  chaque  Etat  peut,  toutefois,  faire  cesser  au  cas  où  elle 
constituerait  une  prime  à  l'importation  étrangère,  à  raison  des  droits  élevés  dont  la 
matière  en  question  pourrait  être  l'objet  dans  cet  Etat.  La  Déle'gation  allemande 
nous  a  fiùt  observer  que,  dans  ces  conditions,  un  Etat  ne  pourrait,  sous  le  couvert 
de  l'article  6°,  interdire  le  transport  par  voie  aérienne,  au-dessus  de  son  territoire,  de 
l'essence  nécessaire  au  fonctionnement  des  moteurs  de  l'aéronef,  et  que,  si  l'autorité 
fiscale  du  pays  d'atterrissage  estime  que  la  quantité  d'essence  trouvée  à  bord  dépasse 
celle  qui  est  permise  par  la  tolérance,  le  surplus  ne  sera  taxé  que  suivant  les  droits 
en  vigueur  dans  ledit  pays,  et  ne  sera  pas  considéré  comme  une  importation 
délictueuse. 

Au  sujet  du  premier  alinéa  de  l'article  9",  la  Délégation  belge  avait  même  été  plus 
loin  dans  la  voie  de  la  tolérance,  et  avait  proposé  le  principe  de  la  libre  admission. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  points  essentiels  qui  ont  caractérisé  les  discussions  de  la 
troisième  Commission,  et  les  considérations  qui  l'ont  amenée  à  vous  proposer  le  texte 
des  articles  que  nous  vous  avons  soumis. 


ANNEXE. 


TEXTE    ADOPTE    PAR    LA    COMMISSION 
DANS  SA    SÉANCE   DU    LUNDI    13    JUIN    1910    (MATIN). 


1. 

Le  transport  par  aéronefs  des  explosifs,  des  armes  et  munitions  de  guerre,  ainsi 
(jue  des  pigeons  et  autres  oiseaux  voyageurs,  est  interdit  dans  la  circulation  inter- 
nationale. 
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2. 


En  ce  qui  concerne  le  transport  d'autres  ol)jels,  les  restrictions  qu'un  Étal  aura 
imposées  aux  aéronefs  de  son  propre  pays  seront  de  plein  droit  applicables  aux  aéro- 
nefs étrangers. 


Tout  aéronef  est  autorisé  à  avoir  à  bord  un  appareil  radiotélégraphique. 

Un  aéronef  ne  doit  pas  employer  son  appareil  radiotélégrapbique  sans  un  permis 
de  l'Etat  au-dessus  du([uel  il  se  trouve ,  sauf  en  cas  de  détresse. 

En  cas  de  détresse,  tout  aéronef  peut,  sans  aucun  permis,  se  servir  de  son  appa- 
reil radiotélégrapbique  n'importe  où  il  se  trouve. 

Cbacun  des  Etats  contractants  prescrira  aux  stations  radiotélégrapliiques  établies 
dans  son  territoire  ainsi  qu'à  bord  de  ses  navires  et  de  ses  aéronefs  d'échanger  avec 
les  aéronefs  des  autres  Etats  contractants,  sans  distinction  du  système  adopté  par  ces 
derniers,  mais  dans  les  limites  de  leurs  conditions  d'établissement  et  de  fonctionne- 
ment, des  communications  radiotélégraphif[ues  d'après  les  conditions  prévues  aux 
alinéas  2  et  3  du  présent  article. 

Vœu.  —  Le  règlement  des  communications  entre  les  aéronefs  et  la  terre  ou  les 
navires  ainsi  f{ue  toutes  les  questions  techniques  et  de  la  comptabilité,  seront  sou- 
mises à  la  prochaine  Conférence  internationale  de  Londres  sur  la  radiotélégraphie. 


Chaque  Etat  pourra  interdire  ou  régler  le  transport  ou  l'usage  des  appareils  de 
photographie  au-dessus  de  son  territoire,  il  pourra  faire  développer  les  clichés  se 
trouvant  à  b  ord  d'un  aéronef  étraner  qui  atterrit  chez  lui,  et  au  besoin  les  saisir. 


5. 

Toute  restriction  édictée  en  vertu  des  articles  2  et  A  sera  publiée  et  communiquée 
aux  États  contractants  par  voie  diplomatique,  afin  d'être  portée  à  la  connaissance  des- 
aéronautes. 

6. 

Le  transport  par  la  voie  aérienne  de  marchandises  quelconques  est  interdit  dans  la 
circulation  internationale. 

Cette  interdiction  réserve  cependant  le  droit  qu'ont  les  Etats  contractants  de  faire 
entre  eux  des  conventions  particulières  pour  le  transport  de  marchandises  par  la  voie 
aérienne  au-dessus  de  leur  territoire. 
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La  police  et  les  agents  de  l'autorité  compétente  auront,  dans  tous  les  cas,  la  faculté 
de  visiter  l'aéronef  au  départ. 


Indépendamment  de  ce  qui  est  prévu  par  la  Commission  chargée  d'élutlici-  la 
question  X,  le  personnel  du  bord  devra  se  conformer  intégralement  aux  dispositions 
de  la  législation  douanière  et  aux  règlements  de  police  dans  le  pays  d'atterrissage. 


9. 

Les  aéronefs  atterrissant  en  pays  étranger  et  destinés  à  être  réexportés  bénéficie- 
ront, ainsi  que  leur  équipement,  du  régime  de  facquit-à-caution ,  de  l'admission 
temporaire,  de  la  consignation  des  droits  ou  du  triptyque. 

Les  approvisionnements  et  les  matières  destinés  au  fonctionnement  des  appareils 
bénéficieront  de  tolérances  réciproques  de  la  part  des  Etats  co-contractants. 

Les  bagages  et  objets  personnels  des  aéronautes  ou  des  passagers  embarqués  à  bord 
d'un  aéronef  seront,  lors  de 'l'atterrissage  en  pays  étranger,  soumis  au  même  traite- 
ment que  les  objets  de  même  nature  importés  par  les  voyageurs  ou  passagers  sur  les 
frontières  de  terre  ou  de  mer. 
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,\,, 


QUATR1E>ÎE   COMMISSION, 


( RÈGLEMENT ATIVE   DE   LA   NAVIGATION   AÉRIENNE.) 


RAPPORT 


PRESENTE    PAU 


M.   LE  LIEUTENANT  DE   VAISSEAU     GLORIEUX. 


Messieurs  , 

Le  principal  objet  des  travaux  de  la  quatrième  Commission  était  la  ])réparation 
d  un  règlement  destiné  à  prévenir  les  collisions  entre  aéronefs. 

Deux  projets  présentés,  l'un  par  la  Délégation  allemande,  l'autre  par  la  Déléga- 
tion française,  ont  servi  de  base  aux  délibérations  de  la  Commission.  Ainsi  que  l'indi- 
quait M.  le  Président  en  ouvrant  la  première  séance,  ces  deux  projets  étaient  presque 
d'accord  sur  les  principes  généraux  à  appliquer.  Aussi  une  entente  complète  a-t-elle 
pu  s'établir  facilement  sur  tous  les  points  et  le  projet  définitif  que  nous  soumettons 
à  la  Conférence  est-il  un  amalgame  des  deux  projets,  passé  au  crible  de  la  discussion 
et  ayant  ainsi  bénéficié  du  concours  de  tous  les  membres  de  la  Commission. 

Et  d'abord,  convient-il  de  récilemenler  la  navigation  aérienne?  N'est-il  pas  prématuré 
d'établir  des  règles  pour  la  circulation  des  aéronefs  qui  sont  encore  trop  peu  nom- 
breux pour  qu'on  ait  pu  acquérir  l'expérience  et  la  pratique  nécessaires  .►* 

La  Commission  a  estimé  qu'il  serait  imprudent  de  laisser  se  multiplier  les  navires 
aériens  sans  leur  imposer,  dans  leur  intérêt  propre,  des  règles  de  sécurité.  Toutefois 
cette  première  réglementation  devra  être  aussi  modérée  que  possible  et  ce  sera  la 
préoccupation  constante  de  la  quatrième  Commission  de  n'imposer  aucune  pres- 
cription susceptdîle  de  gêner  les  constructeurs  et  les  pilotes  des  aéronefs. 

En  particulier,  en  ce  qui  concerne  les  aéroplanes,  elle  se  contentera  la  plupart  du 
temps  d'exprimer  des  desiderata  sans  astreindre  ces  appareils  à  l'observation  de 
règles  trop  étroites. 

Tel  quel,  avec  ses  lacunes  volontaires ,  ce  premier  règlement  répondra  aux  besoins 
les  plus  pressants,  donnera  des  indications  utiles  aux  constructeurs  et  permettra  d'at- 
tendre le  suivant. 

A  défaut  d'expérience  propre  à  la  navigation  aérienne,  il  est  tout  naturel  de  cber- 
cber  à  profiter  de  l'expérience  acquise  dans  la  navigation  maritime. 

Il  convient  toutefois  de  tenir  compte  des  différences  bien  marquées  c|ui  existent 
entre  l'une  et  l'autre.  En  particulier,  la  possibilité  pour  les  aéronefs  de  se  déplacer 
dans  le  sens  vertical  peut  paraître  de  nature  à  modifier  profondément  l'économie  de 
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la  réglementation  maritime;  mais  si  l'on  considère  que  la  manœuvre  en  hauteur  est 
souvent  aléatoire,  ([u'elle  doit  lonsliluer  pour  l'aéronef  une  ressource  nouvelle,  une 
faculté  plutôt  qu'une  obligation,  on  voit  que  les  règles  de  marine,  grâce  à  la  géné- 
ralité de  leur  conception,  peuvent  s'adapter  aisément  à  la  navigation  aérienne. 

Classification  des  aéronefs. 

Sur  mer,  les  navires  se  divisent  au  point  de  vue  des  règles  de  manœuvre,  en  deux 
catégories  :  les  bâtiments  à  vapeur  et  les  voiliers. 

Il  existe  bien  une  troisième  classe,  celle  des  bâtiments  qui  ne  sont  plus  maîtres  de 
leur  manœuvre ,  mais  nous  examinerons  séparément  ce  cas  d'exception. 

Les  navires  de  la  première  catégorie  doivent  toujours  s'écarter  de  ceux  de  la  deu- 
xième. 

La  Commission  a  recherché  s'il  y  avait  lieu  d'établir  une  distinction  analogue  pour 
les  aéronefs. 

Elle  a  admis  sans  discussion  que  tous  les  aéronefs  à  moteur  doivent  se  déranger 
devant  les  ballons  libres. 

Plus  délicate  a  été  la  question  de  savoir  si  les  aéronefs  à  moteur  devaient  être 
divisés  en  deux  classes  :  les  ballons  dirùjeables  et  les  appareils  d'aviation  ou  ne  former 
qu'une  seule  catégorie. 

La  Commission  a  pesé  longuement  le  pour  et  le  contre  de  l'un  et  l'autre  système. 
Les  arguments  en  faveur  de  la  répartition  en  deux  classes  ont  d'abord  paru  assez  pro- 
bants pour  en  justifier  l'adoption. 

Les  appareils  d'aviation  sont  doués  d'une  plus  grande  facilité  de  manœuvre  que 
les  ballons  dirigeables.  Deux  professionnels  renommés  de  l'aviation,  MM.  Blériot 
et  le  capitaine  Elevé  ont  bien  voulu,  en  séance  du  26  mai,  fournir  à  la  Commis- 
sion des  renseignements  précis  sur  les  qualités  évolutives  des  aéroplanes  et  ont 
déclaré  qu'il  était  tout  à  fait  naturel  d'admettre  que  ces  appareils  fussent  astreints  à 
s'écarter  des  ballons  dirigeables. 

A  l'appui  de  cette  thèse  venaient  s'ajouter  les  considérations  suivantes  : 

Les  appareils  d'aviation  seront  la  nuit  moins  bien  éclairés  que  les  dirigeables,  et  le 
jour  leur  direction  peut  être  appréciée  plus  difficilement  en  raison  de  leur  forme. 

D'autre  part,  les  raisons  tendant  à  ranger  tous  les  aéronefs  à  moteur  dans  une 
seule  catégorie  ne  sont  pas  moins  convaincantes. 

En  marine,  tous  les  navires  à  vapeur  suivent  les  mêmes  règles  de  route  et  de 
manœuvre,  quelles  que  soient  leurs  dimensions  et  par  conséquent  leurs  qualités  évo- 
lutives. 

Les  appareils  d'aviation  perdront  sans  doute,  en  même  temps  que  croîtront  leurs 
dimensions,   cette   facilité    de  manœuvre  relative  qui  les  caractérise  aujourd'hui. 

Par  ailleurs,  en  entrant  dans  la  voie  de  la  classification,  on  serait  conduit  à  créer 
une  classe  spéciale  pour  certains  appareils  d'aviation,  tels  que  les  hélicoptères  qui 
vont  peut-être,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  sortir  de  la  période  d'étude  :  cette  dis- 
tinction ne  serait  pas  sans  offrir  de  sérieuses  difQcultés. 

En  résumé,  la  Commission  a  estimé  que  la  division  en  deux  classes  des  aéronefs 
à  moteur  compliquerait  les  règles  de  route,  et  soucieuse  avant  tout  de  conserver  à 
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celle  première  réglementalion  son  caractère  de  généralité,  elle  s'est  prononcée  en 
faveur  de  la  réniiinu  en  une  classe  uni([ue  des  aéronefs  à  moteur,  ce  qni  n'empêchera 
pas  (l(^  Wwo  dans  certains  cas,  par  exemple  au  su)et  des  feux,  toulcs  les  distinctions 
nécessitées  par  les  dispositions  spéciales  des  appareils. 


Feux. 

La  Commission  a  examiné  ensuite  la  question  des  feux  qu'il  y  aurait  lieu  d  imposer 
aux  aéronefs.  Certains  de  ses  membres  ont  émis  l'avis  que,  par  les  nuils  les  plus 
noires,  les  aéronefs  même  non  éclairés  seraient  aperçus  facilement  et  à  une  assez 
grande  distance. 

D'après  eux,  les  feux  ne  serviraient  pas  à  découvrir  le  navire  aérien,  mais  seule- 
ment à  renseigner  sur  sa  direction  approximative. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Commission  a  été  unanime  à  reconnaître  la  nécessité  de  ré- 
duire au  minimum  le  nombre  de  ces  feux  pour  diminuer  autant  que  possible  la  sur- 
charge qu'ils  entraîneraient  pour  les  aéronefs. 

Ballons  libres.  —  Bien  qu'il  semble  peu  rationnel,  au  premier  abord,  de  doter  de 
l'éclairage  le  plus  précaire  le  seul  aéronef  devant  qui  tous  les  autres  doivent  s'écar- 
ter, la  Commission  a  admis,  sur  l'avis  des  techniciens,  (jue  l'on  ne  pourrait  im- 
poser aux  ballons  libres  l'obligation  de  montrer  un  feu  blanc  d'une  façon  permanente. 
Le  poids  des  accumulateurs  nécessaires  à  l'éclairage  entraînerait  une  surcharge  exa- 
gérée, et,  d'autre  part,  certaines  observations  qui"  sont  la  raison  d'être  d'un  grand 
nombre  d'ascensions  de  nuit  ne  pourraient  se  faire  avec  un  éclairage  continu. 

On  peut  d'ailleurs  admettre  (jue  le  bruit  des  moteurs  ou  des  hélices  des  autres 
aéronefs  attirera  l'attention  du  pilote  et  qu'il  aura  toujours  le  temps  de  faire  apparaître 
son  feu  blanc. 

Ballons  dirixjcables.  —  La  Commission  a  décidé  que  les  ballons  dirigeables  devaient 
porter  trois  feux  : 

A  l'avant,  un  feu  blanc  l)rillant  ; 
A  droite ,  un  feu  vert  ; 
A  gauche,  un  feu  rouge; 

En  outre,  le  pilote,  à  l'approche  de  tout  autre  aéronef,  devra  faire  apparaitie  un 
feu  blanc  à  l'arrière. 

Les  angles  de  visibilité,  dans  le  plan  horizontal,  seront  approximativement  ceiix 
prévus  par  le  règlement  de  marine  pour  les  bâtiments  à  vapeur  :  c'est  la  conséquence 
même  de  l'application  de  règles  de  route  et  de  manœuvre  basées  sur  des  principes 
identiques. 

Quant  à  la  visibilité  dans  le  plan  vertical,  elle  a  donné  lieu  à  une  discussion  assez 
étendue.  Certains  membres  désiraient  que  les  fanaux  fussent  placés  non  pas  à  la 
nacelle,  mais  au  (-orps  même  du  ballon,  de  façon  à  pouvoir  éclairer  verticalement  en 
haut  et  en  bas.   D'autres   estimaient  qu'une   telle  disposition   pouvait  présenter  des 
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dangers  graves,  en  raison  de  la  nécessité  d'inslailer  des  (ils  éleclricpies  au  contact  de 
l'enveloppe  contenant  soit  de  l'hydrogène,  soit  un  mélange  d'hydrogène  et  d'air. 

Fidèle  à  son  principe,  de  gêner  le  moins  possible  les  constructeurs,  la  Coiiimissiou 
s'est  prononcée  en  faveur  de  l'adoption  d'une  règle  assez  large  pour  qu'elle  puisse 
être  appliquée  sans  inconvénient  et  sans  difficulté  pratique  sérieuse. 

Il  importe  d'ailleurs  avant  loul  ([ue  les  feux  soient  visibles  d'en  bas  ce  qui  est  faci- 
lement réalisable.  Vers  le  haut,  il  sudira  de  fixer  un  minimum  d'angle  de  visibilité 
(3o°)  et  d'indiquer  que  cet  angle  devra  être  le  plus  grand  possible. 

La  Commission  examine  ensuite  s'il  convient  de  fixer  un  minimum  de  visibilité 
pour  les  feux. 

Quelques  membres  expriment  l'avis  que  celte  question  ne  peut  être  réglée  dans 
l'état  actuel  de  l'aéronautique.  On  peut  d'ailleurs  compter  sur  laraison  et  sur  l'intérêt 
propre  des  constructeurs  et  des  aéronautes  pour  être  sûr  qu'ils  y  apporteront  tous  les 
progrès  possibles. 

Toutefois  la  Commission  estime  (jue  la  fixation  d'un  minimum  sera  une  mesure 
de  sécurité  indispensable  et  elle  adopte  pour  la  distance  de  visibilité  un  minimum 
de  k  kilomètres  pour  le  feu  blanc  et  de  2  kilomètres  pour  les  feux  de  couleur,  par 
nuit  noire  et  atmosphère  pure. 

Appareils  d'aviation.  —  Les  règles  relatives  aux  feux  sont  applicables,  en  principe, 
aux  appareils  d'aviation. 

Toutefois,  par  une  mesure  de  tolérance  temporaire,  ils  ne  sont  astreints  qu'à  por- 
ter un  seul  fanal,  disposé  de  manière  à  montrer  un  feu  vert  à  droite  et  un  feu  rouge 
à  gauclie. 

Les  angles  de  visibilité,  dans  le  plan  hori2)ontal,  doivent  être  ceux  prévus  pour  les 
ballons  dirigeables.  En  ce  qui  concerne  les  angles  de  visibilité  dans  le  plan  vertical, 
et  le  minimum  de  visibilité  des  leux,  il  est  simplement  recommandé  de  se  rappro- 
cher autant  que  possible  des  règles  qui  ont  été  prescrites  pour  les  dirigeables. 


Signaux  phoniques. 

En  temps  de  brume  et  de  brouillard  les  feux  les  plus  intenses  ne  sont  point  visibles. 
La  Commission  décide  que,  dans  ces  circonstances  atmosphéri([ues,  les  ballons  diri- 
geables devront  faire  usage  de  signaux  phoniques  aussi  puissants  que  possible  destinés 
à  annoncer  leur  présence. 

Pour  les  ballons  libres  (jui  très  souvent  naviguent  dans  la  brume  ou  les  nuages, 
elle  estime  (ju'il  serait  excessif  de  leur  imposer  l'usage  constant  du  signal  phonique  ; 
ils  seront  forcément  avertis  de  l'approche  des  aéronefs  à  moteur  par  le  son  de  leui- 
appareil  phonique,  ou  le  bruit  tnênie  de  leur  moteur  et  à  ce  moment  seulement  il 
sera  nécessaire  qu'ils  signalent  leur  présence. 

Les  appareils  d'aviation  l)énéficienl  encore  dans  cette  circonstance  d'une  mesure 
(le  lolérance  :  les  règles  relatives  aux  signaux  pliotnques  ne  leur  seront  applicables 
(|ue  dans  la  mesure  du  possible. 

La  Commission  est  saisie  par  nii  délégué  de  la  proposition  suivante  : 

<■  Les  aéronefs  à  moteur,  navigiiaiil  dans  la  brunie,  inarcluMit  aiitaiil  ([ne  possible  à 
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pclitc  vitesse  ,  ceux  (pii,  p.ir  construction,  ne  pcuvcnl  modérer  leur  allure  évitent  de 
circuler  dans  l'épaisseur  des  nuages». 

La  Commission  ne  peut  se  rallier  à  cette  proposition  car  il  ne  lui  parait  ])as  pos- 
sible, dans  l'état  actuel  de  l'aéronautique,  d'imposer  aux  pilotes  d'aéronefs  une  obli- 
gation aussi  stricte  qui,  dans  certains  cas,  serait  de  nature  à  conqjrometlre  le  succès 
de  leurs  sorties  ou  de  leurs  ascensions.  Toutefois  elle  estime  (ju'il  y  a  lieu  de  retenir 
pour  une  réglementation  ultérieure  cette  intéressante  proposition. 

Règles  de  route  et  de  manœuvr-e. 

La  Commission  décide  en  premier  lieu  qu'un  aéronef  à  moteur  doit  toujours  se 
tenir  à  une  distance  d'au  moins  loo  mètres  de  tout  autre  aéronef.  Elle  examine  en- 
suite s'il  convient  d'établir  comme  principe  qu'un  aéronef  ne  devTa  jamais  passer  dans 
le  plan  vertical  d'un  autre  aéronef,  M.  Blériot  avant  signalé  le  grave  inconvénient  que 
pourrait  présenter  cette  manœuvre. si  la  distance  verticale  des  deux  navires  aériens 
était  trop  faible. 

La  Commission  après  discussion ,  estime  que  la  sphère  de  protection  de  loo  mètres 
de  rayon  constitue  une  sécurité  suffisante. 

Les  règles  de  route  proprement  dites  admises  par  la  Commission  sont  basées  sur 
les  mêmes  principes  que  les  règles  de  marine  :  donner,  en  général,  la  responsabilité  de 
la  manœuvre  à  l'un  des  deux  aéronefs  sans  préciser  la  manœuvre  rjui  doit  être  faite. 
Cette  conception,  sanctionnée  par  une  longue  expérience,  est  des  plus  logiques.  Il  ne 
faut  pas  cpi'une  réglementation  enlève  au  pdote  qui  a  charge  d'éviter  la  collision  une 
partie  de  ses  moyens  en  l'obligeant  à  faire  une  manœuvre  plutôt  qu'une  autre,  qui 
serait  peut-être  plus  indiquée  en  raison  de  circonstances  extérieures  qu'un  règlement 
ne  peut  prévoir. 

Grâce  à  la  généraUté  de  ce  principe,  la  règle  de  marine  peut  être  applicjuée  sans 
changement.  Elle  indique  quel  est  le  pilote  qui  doit  manœuwer,  s'il  y  a  lieu,  et  lui 
laisse  le  choix  de  venir  à  droite,  à  gauche,  en  haut,  en  bas,  suivant  les  circonstances. 

Nous  retrouvons  pour  la  navigation  aérienne  les  trois  cas  des  règles  de  marine  : 

1°  Aéronefs  à  moteur  faisant  des  routes  cjui  se  croisent; 

2"  Aéronefs  à  moteur  ayant  le  cap  l'un  sur  l'autre  et  suivant  des  directions  à  peu 
près  opposées; 

3"  Aéronef  à  moteur  rattrapant  un  autre  aéronef. 

Dans  le  premier  cas,  l'aréonel  qui  doit  manœuvrer  est  celui  qui  voit  l'autre,  sur 
la  droite  de  sa  propre  direction. 

Dans  le  second  cas ,  qui  est  un  cas  d'exception ,  les  deux  aéronefs  doivent  venir  sur 
la  droite  pour  s'éviter. 

Le  troisième  cas  donne  lieu  à  une  certaine  discussion,  certains  membres  émettant 
l'avis  qu'il  y  aurait  intérêt  à  faire  toujours  passer  l'aéronef  qui  en  rattrape  un  autre  du 
même  côté  par  rapport  à  l'aéronef  rattrapé,  par  analogie  à  la  règle  des  voitures  et  des 
navires  à  vapeur  dans  les  passes  étroites;  mais  la  Commission  a  estimé  que,  dans  le 
cas  le  plus  général,  une  telle  prescription  assujettirait  l'aéronef  qui  rattrape  à  une  ma- 
nœuvre cjui  pourrait  être  gênante  en  l'écartant  de  la  route  qu'il  s'était  tracée. 

.NAvi(;.\riON  akuiknmc.  21 . 
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Elle  a  jugé  égalemeiil  (ju'il  rhiil  Inulile  de  prévoir  le  cas  spécial  des  passager  resser- 
rés car  les  vents  locaux  et  les  circonstances  alniospliériques  empècheraienl  la  plupart 
du  temps  le  pilote  de  faire  la  manœuvre  déterminée  par  le  règlement. 

La  Commission  a  ensuite  examiné  le  cas  de  la  collision  iiiiininenle. 

Il  peut  se  faire  par  suite  de  temps  couverL  ou  pour  toute  autre  raison  (pie  deux 
aéronefs  viennent  à  se  trouver  tellement  rapprochés  l'un  de  l'autre  que  la  collision  ne 
puisse  être  évitée  par  la  manœuvre  seule  de  celui  cpii  doit  laisser  la  roule  libre. 

Dans  cette  circonstance,  les  deux  aéronefs  doivent  faire  la  meilleure  manœuvre 
possible;  en  particulier,  le  plus  élevé  doit  manœuvrer  poui'  monlei-  et  l'autre  pour 
descendre.  Lorsqu'ils  sont  au  même  niveau,  en  cas  de  croisement,  celui  des  deux  qui 
aperçoit  l'autre  sur  la  droite  de  sa  propre  direclioa  doit  maud'uvrer  pour  monter  et 
l'autre  pour  descendre. 

Cette  règle  de  manœuvre  en  altitude  passe  sous  silence  le  cas  d'exception  où  les 
deux  aéronefs,  au  même  niveau,  auraient  le  cap  l'un  sur  l'autre  en  suivant  des  direc- 
tions opposées,  la  Commission  n'ayant  trouvé  aucune  solution  simple  lui  donnant 
satisfaction.  • 

La  Commission  entreprend  ensuite  l'étude  des  règles  à  observer  par  les  aéronefs 
à  moteur  qui  ne  sont  plus  maîtres  de  leur  manœuvre.  Elle  reconnaît  tout  d'abord 
qu'en  l'état  actuel  des  choses  la  question  ne  peut  se  poser  pour  les  aéroplanes  dont 
la  descente  est  inévitable  dès  que  lem-  moteur  est  stoppé;  même  dans  le  cas  d'une 
avarie  de  gouvernail ,  on  -ne  saurait  imposer  à  ces  appareils  un  signal  quelconque. 

Pour  les  ballons  dirigeables,  la  Commission  estime  c[u'il  est  indispensable  de  dis- 
tinguer le  cas  où  l'aéronef  a  stoppé  volontairement  et  celui  où  il  n'est  plus  maître  de 
sa  manœuvre. 

Dans  le  premier  cas,  il  doit  faire  apparaître  une  boule  noire  :  il  est  alors  soumis 
aux  mêmes  règles  que  les  aéronefs  en  marche. 

Dans  le  second,  il  doit  montrer  deux  boules  noires  superposées  et  est  assimilable 
aux  ballons  libres. 

La  nuit,  dans  les  deux  cas,  il  ne  montre  que  le  feu  blanc  et  est  assimilable  aux 
ballons  libres.  Bien  que  la  distinction  entre  ces  deux  situations  différentes  soit  aussi 
nécessaire  de  nuit  que  de  jour,  la  Commission  n'a  pas  cru  devoir  la  maintenir  ailn 
d'éviter  aux  ballons  dirigeables  le  port  de  feux  supplémentaires. 

Enfin,  la  Commission  passe  à  l'étude  des  signaux  d'atterrissage  et  de  détresse. 

Lorsqu'un  ballon  dirigeable  se  dispose  à  atterrir  il  doit  : 

De  jour,  faire  apparaître  sous  la  nacelle  un  pavillon  rouge  de  forme  triangulaire; 

De  nuit,  fair(!  clit>noter  ou  agiter  un  feu  blanc  en  maintenant  allumés  ses  feux  de 
côté. 

En  cas  de  détresse,  au-dessus  des  terres  comme  au-dessus  de  la  mer,  un  ballon 
dirigeable  doit,  dans  la  mesure  du  possible  : 

De  jour,  faire  aj)paraître  sous  la  nacelle  un  pavillon  rouge  triangulaire  et  montrer 
deux  boules  noires  superposées; 

De  nuil,  faire  agiter  ou  clijiuoler  un  l'eu  blanc  en  élei''Manl  ses  feux  de  côté. 

De  jour  comnu!  de  nuit  il  peut  en  outre  faire  usage  d'un  signal  phonicpe. 

La  Commission  ne  se  dissimule  pas  (pie  ces  siguaux  sont  très  aléatoires  et  (jue 
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dans  la  pliiparl  des  cas  de  détresse,  un  ballon  dirigeable  n'aura  plus  la  disposition  de 
ses  feux. 

Pour  le  ballon  libre  aucun  signal  d'atterrissage  n'est  jugé  nécessaire.  En  cas  de 
détresse  il  doit  de  jour,  montrer  sous  la  nacelle  un  pavillon  ronge  triangulaire  et  la 
nuit  agiter  un  feu  blanc.  11  peut,  en  outre,  de  jour  comme  de  nuit  faire  usage  d'un 
signal  j)bonique. 

La  Commission  n'a  cru  devoir  fixer  aucun  signal  d'atterrissage  ni  de  détresse  pour 
les  appareils  d'aviation. 

Elle  émet  le  vœu  que  les  Etats  contractants  donnent  des  instructions  à  toutes  les 
administrations  intéressées  en  vue  de  faire  connaître  les  signaux  de  détresse  des 
aéronefs  aux  populations  et  aux  équipages  des  navires,  afin  qu'il  leur  soit  porrié 
secours,  dans  la  mesure  du  possible,  à  terre  comme  en  mer. 
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ANNEXE  AU  RAPPORT  DE  LA  QUATRIÈME  COMMISSION. 


PROJET  DE  RÈGLEMENT 
DE    LA    CIRCULATION    AÉRIENNE 

(RÈGLES  DE  ROUTE  ET  DE  MANŒUVRES)- 


Article  premier. 

A  dater  du  jour  où  entrera  en  vigueur  la  Convention  ci-dessus,  les  aéroneis  pu- 
blics et  les  aéronefs  privés  seront  assujettis  aux  prescriptions  suivantes  qui  ont  pour 
objet  de  prévenir  les  collisions. 

Les  règles  du  présent  règlement  pourront,  à  toute  époque,  être  modifiées  d'un 
commun  accord  par  les  Puissances  contractantes. 


REGLES  CONCERNANT  LES  FEUX. 


Article  2. 

Les  règles  concernant  les  feux  doivent  être  observées  par  tous  les  temps,  du  cou- 
cher au  lever  du  soleil,  et,  pendant  cet  intervalle,  on  ne  doit  montrer  aucun  autre 
feu  pouvant  être  pris  pour  un  des  feux  prescrits. 

Article  3. 
Feux  que  doivent  porter  les  ballons  dirigeables. 

Ln  ballon  dirigeable  laisant  route,  c'est-à-dire  ayant  une  vitesse  propre,  doit 
porter  : 

a)  A  l'avant,  un  feu  blanc  brillant  disposé  de  manière  à  montrer  une  lumière 
ininterrompue  sur  tout  le  parcours  d'un  arc  horizontal  de  220°,  soit  1  1 0°  de  chaque 
côté  de  l'aéronef  à  partir  de  l'avant. 

b)  A  droite,  un  ieuvert  établi  de  manière  à  projeter  une  lumière  ininterrompue 
sur  tout  le  parcours  d  un  arc  horizontal  de  110",  c'est-à-dire  dej)uis  l'avant  jus(|n'à 
20"  degrés  sur  l'arrière  du  travers,  du  côté  droit. 
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c)  A  gauche ,  un  feu  rouge  établi  de  manière  à  projeter  une  lumière  ininterrom- 
pue sur  tout  le  parcours  d'un  arc  horizontal  de  i  i  o",  c'est-à-dire  depuis  l'avant  jus- 
qu'à 20"  sur  l'arrière  du  travers,  du  côté  gauche. 

d)  Les  trois  feux  blanc,  vert  et  rouge  devront  être  visibles  dans  chaque  plan  ver- 
tical correspondant  à  leurs  zones  respectives  dans  toute  direction  com|)rise  entre 
la  verticale,  vers  le  bas,  et  une  ligne  se  rapprochant  autant  que  possible  de  la  verti- 
cale et  faisant  un  angle  d'au  moins  3o"  avec  l'horizontale,  vers  le  haut. 

e)  Les  feu\  de  côté  vert  et  ronge  devront  être  munis  d'écrans  disposés  de  telle 
sorte  que  leur  lumière  ne  puisse  être  aperçue  du  côté  opposé. 

/)  Le  feu  blanc  doit  être  visible  à  une  distance  d'au  moins  A  kilomètres , 
les  feux  verl  et  rouge  à  une  distance  d'au  moins  2  kilomètres,  par  nuit  noire  et 
atmosphère  pure. 

g)  Un  ballon  dirigeable  devra  en  outre  avoir  les  moyens  de  montrer  occasionnelle- 
ment un  feu  blanc  derrière,  s'il  est  rattrapé  par  un  autre  aéronef. 

Article  4. 
Feux  des  appareils  d'aviation. 

Les  règles  relatives  aux  feux  sont  applical^les,  en  principe,  aux  appareils  d'aviation. 
Toutefois,  par  une  mesure  de  tolérance  temporaire,  ils  ne  sont  astreints  fpi'à  porter 
un  seul  fanal,  disposé  de  manière  à  montrer  un  feu  vert  à  droite  et  un  feu  rouge  à 
gauche. 

Les  angles  de  visibilité,  dans  le  plan  horizontal,  doivent  être  ceux  prévus  pour  les 
ballons  dirigeables.  En  ce  cjui  concerne  les  angles  de  visibilité  dans  le  plan  vertical  et 
le  minimum  de  visibilité  des  feux,  il  est  simplement  recommandé  de  se  rapprocher 
autant  que  possible  des  règles  qui  ont  été  prescrites  pour  les  ballons  duigeables. 

Article   5. 
Feu  des  ballons  libres. 

Les  ballons  libres  doivent  avoir,  prêt  à  servir,  un  fanal  à  feu  blanc  et  le  montrer  à 
l'approche  d'un  autre  aéronef. 


II.  —  SIGNAUX  PHONIQUES. 


Article  6. 

a)  Par  les  temps  de  brouillard,  de  bnune,  de  bruine,  de  neige  ou  pendant  les 
forts  grains  de  pluie,  les  ballons  dirigeables  doivent,  tant  de  jour  que  de  nuit,  faire 
usage  (le  signaux  phoniques  puissants  discontinus. 
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b)  Dans  les  mêmes  conditions,  les  ballons  libres  devront  faire  usage  de  signaux 
analogues  lorsqu'ils  seront  dans  le  voisinage  d'aéronefs  à  moteur. 

c)  Les  règles  ci-dessus  ne  sont  applicables  aux  appareils  d'aviation  que  dans  la 
mesure  du  possible. 

m.  —  RÈGLES  DE  ROUTE  ET  DE  MANOEUVRES. 


Article   7. 

Un  aéronef  à  moteur  doit  toujours  se  tenir  à  une  distance  d'au  moins  i  oo  mètres 
de  tout  autre  aéronef,  dans  toute  direction  horizontale,  verticale  ou  oblique. 

Article  8. 
Les  aéronefs  à  moteur  doivent  toujours  s'écarter  des  ballons  libres. 

Article  9. 

Lorsque  deux  aéronefs  à  moteur  font  des  routes  qui  se  croisent  de  manière  à  faire 
craindre  une  collision,  l'aéronef  qui  voit  l'autre  sur  la  droite  de  sa  propre  direction 
doit  s'écarter  de  la  route  de  cet  autre  aéronef. 

Quand,  d'après  la  règle  ci-dessus,  l'un  des  navires  aériens  doit  changer  sa  route, 
l'autre  doit  conserver  la  sienne  et  maintenir  sa  vitesse. 

Article   1 0. 

Tout  aéronef  à  moteur  qui  est  tenu,  d'après  ces  règles,  de  s'écarter  de  la  route 
d'un  autre  aéronef  doit,  si  les  circonstances  de  la  rencontre  le  permettent,  éviter  de 
couper  la  route  de  l'autre  aéronef  sur  l'avant  de  celui-ci. 

Article    11. 

Lorsque  deux  aéronefs  à  moteur  ont  le  cap  l'un  sur  l'autre  ou  presque  l'un  sur 
l'autre,  en  suivant  des  directions  opposées  ou  à  peu  près  opposées,  à  des  altitudes 
peu  différentes,  de  manière  à  faire  craindre  une  collision,  chacun  d'eux  doit  venir 
sur  la  droite  de  sa  propre  direction,  de  manière  à  laisser  l'autre  sur  sa  gauche. 

Article    12. 

Quelles  que  soient  les  prescriptions  des  articles  qui  précèdent,  tout  aéronef  à 
moteur  qui  en  rattrape  un  autre  doit  s'écarter  de  la  route  de  ce  dernier. 

Doit  être  considéré  comme  aéronef  qui  en  rattrape  un  autre,  tout  laéronef  qui  se 
rapproche  d'un  autre  en  venant  d'une  direction  de  plus  de  20  degrés  sur  l'arrière  du 
travers  de  ce  dernier,  c'est-à-dire  ([ui  se  trouve  dans  une  position  telle,  par  rapport  a 
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l'aéronef  rattrapé ,  ([u'il  ne  pounail,  |)(Mi(laiit  la  nuit,  apercevoir  aucun  des  feux  de 
côté  de  celui-ci.  Aucun  changement  ultérieur  dans  le  relèvement  des  deux  aéronefs  ne 
pourra  ("aire  considérer  l'aéronef  qui  rattrape  l'autre  comme  croisant  la  roule  de  ce 
dernier,  au  sens  de  l'arlicle  9,  et  ne  pourra  l'aifranchir  de  l'oblij^alion  de  s'écarter  de 
la  route  de  l'aéronef  rattrapé  jus(pr;\  ce  qu'il  l'ait  tout  à  fait  dépassé. 

Article   13. 

Toutes  les  fois  que  les  rèj^les  précédentes  ne  précisent  pas  la  manœuvre  qui  doit 
être  faite,  l'aéronef  ou  les  aéronefs  qui  ont  l'obligation  de  manœuvrer  peuvent  le  faire 
aussi  bien  dans  le  sens  vertical  que  dans  le  sens  horizontal. 

Article  14. 

En  cas  de  collision  imminente,  les  deux  aéronefs  doivent  faire  la  meilleure  manœuvre 
possible.  Eu  particulier,  le  plus  élevé  doit  manœuvrer  pour  monter  et  l'autre  pour 
descendre. 

Lorsqu'ils  sont  au  même  niveau,  en  cas  de  croisement,  celui  des  deux  qui  aper- 
çoit l'autre  sur  la  droite  de  sa  propre  direction  doit  manœuvrer  pour  monter  et  l'autre 
pour  descendre. 

Article   15. 

Lorsqu'un  ballon  dirigeable  a  stoppé  volontairement,  il  doit  montrer  une  boule 
noire  très  apparente;  il  reste,  dans  ce  cas,  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  aéronefs 
en  marche. 

S'il  n'est  plus  maître  de  sa  manœuvre,  pour  cause  d'avarie,  il  doit  montrer  deux 
boules  noires  très  apparentes  placées  verticalement  l'une  au-dessus  de  l'autre.  Dans 
ce  cas,  il  est  assimilable  aux  ballons  libres. 

La  nuit,  dans  les  deux  cas,  il  ne  montre  que  le  feu  blanc  et  est  assimilable  aux 
ballons  libres. 


IV.  —  SIGNAUX  D'ATTERRISSAGE   ET   DE  DETRESSE. 


Article   16. 

Lorsqu'un  ballon  dirigeable  se  dispose  à  atterrir,  il  doit  : 

De  jour,  faire  apparaître  sous  la  nacelle  un  pavillon  rouge  de  forme  triangulaire; 

De  nuit,  faire  clignoter  ou  agiter  un  feu  blanc,  en  maintenant  allumés  ses  feux  de 
côté. 

Article    17. 

a)   En  cas  de  détresse,  au-dessus  des  terres  comme  au-dessus  de  la  mer,  un  ballon 
dirigeable  doit,  dans  la  mesure  du  possible  : 

De  jour,  faire  apparaître  sous  la  nacelle  un  pavillon  rouge  triangulaire  et  montrer 
les  deux  boules  noires  superposées  prévues  à  l'article  i5; 


^i\VIfi,^Tro^  af,rie>ne. 
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De  nuit,  faire  agiter  ou  clignoter  un  feu  blanc  en  éteignant  ses  feux  de  côté. 
De  jour  comme  de  nuit,  il  peut,  en  outre,  faire  usage  d'un  signal  phonique. 

b  )  Un  ballon  libre ,  en  détresse ,  doit  : 

De  jour,  montrer  sous  la  nacelle  un  pavillon  rouge  triangulaire,  et,  la  nuit,  agiter 
un  feu  blanc. 

Il  peut,  en  outre,  de  jour  comme  de  nuit,  faire  usage  d'un  signal  phonique. 


ASSISTANCE. 

L'assistance  dans  les  airs,  à  terre  ou  en  mer,  doit  être,  dans  la  mesure  du  possible, 
fournie  à  un  aéronef  en  détresse  et  les  Etats  contractants  devront  donner  des  instruc- 
tions dans  ce  sens  à  toutes  les  administrations  intéressées . 


RAPPORT 


PRÉSENTÉ  À  LA  CONFÉRENCE 


AU  NOM 


DE   LA  COMMISSION   DE  REDACTION'' 


Nous  venons  rendre  compte  de  la  mission  qui  nous  a  été  confiée  à  l'effet  de  soumettre 
à  vos  délibérations  un  texte  définitif  dans  lequel  seraient  disposées  d'une  façon  métho- 
dique les  résolutions  que  vos  Commissions  ont  adoptées  et  que,  dans  la  séance  du 
1 6  juin ,  vous  avez  bien  voulu  renvoyer  en  bloc  à  notre  examen.  Nous  avons  donc 
étudié  ces  résolutions  sur  la  signification  desquelles  nous  avons  été  renseignés  par 
ceux  d'entre  nous  qui  avaient  présidé  à  leur  adoption;  nous  les  avons  mises  en  con- 
cordance les  unes  avec  les  autres,  ce  qui  était  nécessaire ,  parce  que  quelques  questions 
rentraient  dans  la  compétence  de  plusieurs  Commissions  et  ont  donné  lieu  à  des 
réponses  différentes  ;  nous  avons  éclairci  la  rédaction  de  cert  ains  articles  ;  puis ,  nous 
avons  réparti  le  tout  en  six  chapitres  qui  nous  ont  paru  correspondre  aux  diverses 
parties  du  sujet.  Enfin  nous  avons  ajouté  un  septième  chapitre  consacré  à  des  dispo- 
sitions d'ordre  général  ou  protocolaire.  Tel  est,  en  résumé,  le  travail  accompli  par 
nous. 

11  ne  peut  s'agir  de  commenter  ici  les  dispositions  sur  lesquelles  vous  êtes  appelés 
à  vous  prononcer.  C'est  aux  rapports  des  commissions  qu'il  faut  nécessairement  se 
référer  pour  se  rendre  compte  des  diverses  opinions  qui  ont  été  exprimées  et  des 
motifs  qui  ont  dicté  la  solution  finalement  préférée.  Nous  pensons  qu'après  des  tâton- 
nements inévitables  dans  une  matière  toute  nouvelle,  on  est  arrivé  à  un  ensemble 
acceptable  pour  tous,  parce  qu'il  tient  compte  de  tous  les  intérêts  essentiels;  si  l'on 
veut  arriver  à  ime  entente  désirée  et  désirable,  il  ne  faut  pas  avoir  la  prétention 
d'obtenir  satisfaction  pour  toutes  ses  vues  particulières. 

Cependant  quelques  expUcations  peuvent  paraître  nécessaires  au  sujet  d'articles 
dont  la  Commission  a  été  amenée,  par  une  raison  ou  une  autre,  à  modifier  la  rédac- 
tion. 

Nous  signalons  tout  d'abord  l'article  2,  dont  le  second  alinéa  est  nouveau. 


'•'  Cette  Commission  se  compose  de  MM.  Rriege  [Allemagne),  président  de  la  première  Commission; 
Uenault  {France),  président  de  la  Conférence  et  rapporteur;  amiral  Gamble  [Grande-Bretagne)  ,  président 
de  la  quatrième  (Commission;  Bodrero  [Italie),  président  de  la  troisième  Commission;  Lardy  [Suivie]  pré- 
sident de  la  deuxième  Commission. 

Navigation  akoienne.  22. 
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Vous  savez  que  le  principe  est  (|iriiii  aéronef  n'est  régi  par  la  (lonvenlion  que  s'il 
possède  la  nationalité  d'un  Etat  contractant.  En  ce  c[iii  concerne  les  aéronefs  <[ui  se 
proposent  de  ne  circuler  rju'au-dessus  du  territoire  d'un  Etat,  ils  sont  régis  par  la 
législation  de  cet  Etat,  qui  peut  leur  imposer  ou  non  de  se  faire  iminalriculer;  c'est 
une  question  d'ordre  intérieur.  T^es  aéronefs  qui,  n'étant  pas  nationalisés,  vont  à 
l'étranger,  s'y  trouvent,  comme  on  l'a  dit,  non  pas  hors  la  loi,  mais  hors  la  Conven- 
tion; ils  seront  traités,  il  faut  le  supposer,  avec  équité  par  les  autorités  du  pays  où 
ils  se  trouveront,  mais  ils  ne  pourront  réclamer  les  avantages  [)articiiliers  prévus  par 
la  Convention,  comme,  par  exemple,  les  immunités  douanières. 

Nous  proposons  d'admettre  une  règle  spéciale  pour  les  J)allons  libres  et  les  bal- 
lons dirigeables  auxquels  il  arrivera  plus  fréquemment  d'aller  à  l'étranger  et  avixquels 
il  importe,  par  conséquent,  d'imposer  une  identification.  L'alinéa  2  de  l'article  2 
édicté  donc  l'obligation  pour  chaque  Etat  contractant  de  n'admettre  la  circulation 
au-dessus  de  son  territoire  que  des  ballons  libres  ou  dirigeables  ayant  une  nationa- 
lité. Ce  n'est  plus  seulement  une  mesure  d'ordre  intérieur.  On  prévoit  pourtant 
la  possibilité  d'accorder  une  autorisation  spéciale  et  temporaire,  ce  qui  se  pré- 
senterait, par  exemple,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'organiser  un  concours  où  pour- 
raient figurer  des  ballons  n'ayant  aucune  nationalité,  ou  du  moins  n'ayant  pas  la 
nationalité  d'un  Etat  contractant  (1  ). 

Les  appareils  d'aviation  restent  purement  et  simplement  soumis  à  la  règle  géné- 
rale. Ce  n'est  encore  que  d'une  manière  exceptionnelle  qu'ils  vont  d'un  pays  dans 
l'autre;  si  des  aviateurs  célèbres  sont  appelés  à  opérer  dans  un  pays  étranger,  leur 
identité  et  celle  de  leurs  appareils  sont  bien  facilement  constatées  et  on  ne  peut 
gèr  e  prévoir  d'inconvénient  résultant  actuellement  d'un  défaut  d'immatriculation 
officielle.  Les  choses  peuvent  évidemment  changer  et  les  monoplans  ou  les  biplans  se 
livreront  peut-être  à  des  courses  internationales  :  ils  sentiront  alors  le  besoin  de 
pouvoir  se  réclamer  d'un  Etat  déterminé  pour  avoir  une  situation  régulière  à  l'étran- 
ger. En  attendant,  on  les  laisse  soumis  à  la  législation  du  pays  où  ils  opèrent  d'ordi- 
naire; ce  pays  leur  imposera  ou  ne  leur  imposera  pas  de  se  faire  immatriculer 
suivant  ses  convenances.  Il  est  à  désirer,  a-t-on  dit,  que  l'immatriculation  se  généralise 
(le  plus  en  plus,  parce  qu'il  est  toujours  utile  de  pouvoir,  à  l'occasion,  identifier  un 
aéronef  quelconque;  mais  on  n'a  pas  cru  qu'il  convînt  déjà  de  généraliser  1  obliga- 
tion des  Etats. 

L'article  7  correspond  à  la  règle  2  proposée  par  la  1  '"  Commission  à  propos  de  la 
(jueslion  IV.  Nous  avons  cru  devoir  en  simplifier  la  rédaction  de  manière  à  ne  con- 
server que  ce  qui  est  essentiel  pour  identifier  l'aéronef.  Les  mentions  relatives  aux 
machines  ontdisparu,  pour  (pi'un  changement  dans  les  machines  n'obligeât  pas  à  faire 
une  nouvelle  immatriculation;  ce  changement  ne  doit  influer  que  sur  le  certificat  de 
navigabilité. 

A  propos  du  chapitre  2,  on  remarcjuera  que  l'expression  de  permis  de  navvjahon, 


(1)   Voir,  en  iinnexe,  l'exposé  d(-  la  dOlcgalion  de  l\ussie  à  ce  sujet. 
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employée  dans  les  résolu  lions  de  la  i"'  cl  de  la  •2''  Commission,  a  été  remplacée  par 
celle  de  ccrli/icat  dehavùjalnlik'.  Celle  dernière  expression  a  paru  plus  exacte  el  plus 
|,ropre  à  éviier  une  confusion.  Dans  le  syslème  de  la  Convenlion  (arl.  2  5),  un  aéronef, 
pour  lu  circulalion  inlernationale,  doit  être  à  la  lois  immatriculé  et  déclaré  apte  à 
naviguer;  on  n'impose  rien  quant  à  l'ordre  dans  lequel  les  deux  formalités  doivent  être 
remplies.  Si  l'on  donne  à  l'une  des  deux  pièces  requises  le  nom  de  permis  de  navùja- 
liiin,  il  sera  possible  de  supposer  (pie  l'aéronef  (pii  en  est  muni  peutse  livrer  à  la  cir- 
culation, ce  qui  n'est  pas  exact.  Le  certificat  de  navigabdité  concerne  l'appared  exclu- 
si>emcnl  el,  par  suite,  il  ne  dort  contenir  que  des  mentions  qui  y  soient  relatives. 
Comme  on  le  voit  dans  l'article  i3,  nous  avons  cru  devoir  renvoyer  à  une  Annexe 
l'indicalion  des  caractérisliques  de  l'aéronef. 

En  ce  qui  concerne  les  brevets  d'aplilude,  l'EUil  seul  peut  les  délivrer,  comme  le 
principe  en  est  posé  dans  l'article  1  ^.  L'Etal  peut  bien  charger  une  association  aéronau- 
ticjue  en  laquelle  il  a  confiance  de  procéder  aux  examens  nécessaires  (arl.  i5,  al.  2), 
mais  celte  association  ne  fait  que  préparer  la  tâche  de  IT^tat  :  celui-ci  engage  sa  res- 
ponsabilité en  acceptant  la  solution  proposée  par  fassociation. 

La  même  chose  doit  être  dite  du  cas  où  un  Etat  rend  exécutoires  les  brevets  déli- 
vrés par  un  autre  Etat;  l'exequatur  n'est  pas  un  visa  de  pure  forme,  il  engage  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat  au  même  titre  que  s'il  délivrait  lui-même  les  brevets. 

Dans  l'article  16,  nous  a\ons  cru  devoir  ajouter  la  sùjnature  du  breveté  aux  men- 
tions qui  doivent  se  trouver  sur  le  brevet.  Elle  est  exigée  ordinairement  pour  le> 
diverses  pièces  d'identité  comme  les  passeports. 

L'article  18  correspond  à  des  solutions  de  la  1'"  et  de  la  2''  Commission.  La  dis- 
position d'après  laquelle  les  certificats  de  navigabilité  et  les  brevets  d'aptitude  déli- 
vrés par  un  Etat  pourront  n'être  pas  reconnus  valables  par  un  autre  Etal,  si  les  condi- 
tions dans  lesquelles  ils  ont  été  délivrés  n3  sont  plus  remplies,  doit  être  bien  comprise 
pour  éviter  toute  équivoque.  Par  exemple ,  le  pilote  avait  une  bonne  moralité  lorsqu'il 
a  reçu  son  brevet  et,  depuis,  il  a  commis  un  délit  grave  pour  lequel  il  a  été  con- 
damné ;  la  condition  de  moralité  n'est  plus  remplie.  On  a  paru  craindre  que  la  règle 
ne  fût  pas  suffisante  pour  permettre  de  refuser  la  reconnaissance  du  brevet  au  pilote 
qui,  sans  commettre  de  délit  contre  la  morafité,  se  signalerait  par  des  fautes  graves 
dans  la  direction  de  son  aéronef.  Le  doute  ne  nous  parait  pas  fondé.  Du  moment  où 
l'on  constate  de  pareilles  fautes,  l'aptitude  professionnelle,  c'est-à-dire  l'une  des  con- 
ditions exigées  pour  la  délivrance  du  brevet  n'existe  plus;  on  est  à  la  fois  dans  le  texte 
et  dans  l'esprit  de  la  disposition  de  l'arlicle  18,  alinéa  i"".  La  même  chose  se  produi- 
rait dans  le  cas  d'infraction  aux  règles  de  police  ou  de  douane ,  ou  encore  si  l'état  de 
la  santé  se  modifiait  gravement. 

Pour  le  livre  de  bord,  une  distinction  est  faite  :  en  ce  qui  concerne  les  ballons 
libres  et  les  ballons  dirigeables,  les  prescriptions  de  la  Convention  (art.  26)  ont  un 
caractère  absolu,  c'est-à-dire  qu'elles  s'imposent  dans  la  circulation  intérieure  comme 
dans  la  circulalion  internationale,  et  cela  pour  des  considérations  analogues  à  celles 
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qui  ont  fait  exiger  que  certains  aéronefs  fussent  nationalisés  (art.  2).  Pour  les  appareils 
d'avialion,  chatjue  Ktal  est  libre  de  simplilier  la  Lenue  du  livre  de  bord  en  ce  qui 
concerne  ceux  qui  circulent  exclusivement  sur  son  territoire  (art.  27).  Pour  ceux  qui 
passeraient  la  frontière,  ils  seraient  dans  uue  situation  irrégulière  s'ils  n'avaient  pas  un 
livre  de  bord  tenu  dans  les  conditions  de  l'article  26. 

Le  Reniement  de  la  circulation  aérienne  annexé  à  la  Convention  a  également  un 
caractère  absolu,  comme  cela  résulte  des  termes  de  l'article  3o.  Les  règles  qu'il  con- 
tient doivent  être  observées  partout,  f[uc  les  aéronefs  se  trouvent  au-dessus  du  terri- 
toire de  l'Etat  dont  ils  ont  la  nationalité  ou  au-dessus  du  territoire  d'un  autre  Ktat 
contractant;  il  est  de  l'intérêt  général  cpi'il  en  soit  ainsi. 

Le  règlement  doit  être  sanctionné,  c'est-à-dire  que  cba([ue  Etat  ne  s'engage  pas 
seulement  à  en  prescrire  l'observation,  mais  aussi  à  en  punir  l'inobservation.  La 
punition  parait  naturellement  nécessaire  quand  la  violation  du  règlement  a  eu  pour 
conséquence  un  accident.  Mais  nous  estimons  que ,  si  une  violation  est  constatée ,  une 
punition  doit  s'en  suivre,  quand  même  aucun  accident  ne  se  serait  produit.  Mieux 
vaut  prévenir  que  réparer.  Rien  ne  serait  plus  dangereux  que  la  pensée  (jue  l'on  peut 
impunément  se  moquer  des  règlements  si  on  a  la  chance  d'éviter  les  accidents.  Si  le 
règlement  est  bien  fait,  il  est  d'un  intérêt  général  qu'on  s'habitue  à  l'observer. 

Le  Chapitre  7  est  l'œuvre  de  la  Commission  de  rédaction;  il  contient  des  disposi- 
tions d'ordre  général  et  des  dispositions  d'ordre  protocolaire. 

Quelle  est  l'étendue  d'application  de  la  Convention  ? 

C'est  une  question  de  grande  importance  et  qui  se  présente  sous  plusieurs  aspects. 

Tout  d'abord,  la  Conventionné  s'appliquera  <|u'à  la  navigation  aérienne  dans  les 
limites  ou  au-dessus  du  territoire  des  Etats  contractants;  il  faut  y  joindre  naturelle- 
ment leurs  eaux  territoriales  (art.  /i8,  al.  1).  Il  ne  s'agit  en  principe  que  de  leiu- 
territoire  métropolitain;  on  pourra  juger  prématuré  de  parler  de  leurs  colonies,  pos- 
sessions ou  protectorats.  Toutefois,  comme  la  Convention  doit  être  une  Convention 
ouverte,  c'est-à-dire  que  l'on  doit  prévoir  et  régler  l'adhésion  d'Etats  quelconques, 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  prévoir  et  régler  aussi  l'adhésion  des  Etats  con- 
tractants en  ce  qui  concerne  leiu"s  colonies,  possessions  ou  protectorats.  (V.  art.  Sa.) 

Quels  aéronefs  seront  soumis  aux  dispositions  de  la  Convention.»^  L'article  48, 
alinéa  2 ,  répond  à  la  question  et  appelle  ([uelques  expHcations. 

Il  s'agit  d'abord  des  aéronefs  des  ressortissants  d'un  Etat  contractant  qui  ont  la 
nationalité  de  cet  Etat  dans  les  termes  des  articles  2  et  3.  Peu  importe  le  domicile 
de  ces  ressortissants.  Par  exemple,  le  ressortissant  d'un  Etat  contractant  est  établi  sur 
le  territoire  d'un  Etat  non  contractant;  il  y  possède  un  aéronef  auquel  il  pourra 
donner  la  nationalité  de  son  pays  d'origine,  si  la  législation  de  celui-ci  le  permet.  Il  ne 
pocuTa  naturellement  être  régi  par  la  Convention  en  tant  qu'il  circulera  au-dessus  du 
ter  ritoire  de  l'Etal  non  contractant  où  il  réside;  mais  il  aura  intérêt  à  en  in\oquer  le 
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bénéfice,  s'il  sort  des  limites  de  cet  Etal  et  s'il  pénètre  dans  l'atmosphère  d'un  Etat 
coiiLractant. 

Quant  au\  ressortissants  d'un  Etat  non  contractant,  leur  situation  est  évideminc^nt 
autre.  On  peut  se  demander  s'ils  doivent  être  admis  au  bénéfice  de  la  Convention  et 
il  n'y  aurait  aucune  injustice  à  les  en  exclure;  ce  serait  à  eux  à  déterminer  l'adhésion 
de  leur  Gouvernement.  Après  réflexion,  on  a  pensé  que  mieux  valait  ne  pas  être  aussi 
ri2;oureux.  Mais,  pour  rpi'ils  puissent  être  régis  pai*  la  Convention,  il  faut  qu'ils  soient 
domiciliés  sur  le  territoire  d'un  Etat  contractant  cl  qu'ils  aient  obtenu  pour  leurs 
aéronefs  la  nationahté  de  cet  Etat  conformément  à  sa  législation. 

l'ne  méprise  doit  être  évitée.  Qu'il  s  agisse  des  ressortissants  ou  des  non  ressortis- 
.sanls  des  Etats  contractants,  la  disposition  tpii  vient  d'être  expliquée  n'a  pas  pour  but 
de  leur  donner  un  droit,  mais  de  donner  aux  Etats  contractants  la  laculté  de  conférer 
leur  nationalité  dans  telle  ou  telle  condition;  il  en  use  comme  bon  lui  semble  et  sous 
telles  conditions  c[ui  lui  paraissent  utiles,  par  exemple  sous  celle  de  la  réciprocité. 

La  portée  de  la  Convention  peut  être  exaimnée  sous  une  autre  fforme.  Les  dispo- 
sitions qu'elle  contient  concernent-elles  uniquement  les  rapports  internationaux  ou 
doivent-elles  s'appliquer  même  dans  le  régime  intérieur  des  Etats  contractants  ? 

La  question  est  expressément  résolue  pour  un  certain  nombre  de  dispositions. 

Ainsi  nous  avons  eu  occasion  de  constater  que  les  règles  des  articles  2  ,  alinéa  2 , 
26,  3o  concernaient  même  le  régime  intérieur. 

Par  contre,  les  articles  34  et  35  ne  s'appliquent  (ju'à  la  circulation  internationale. 
Un  Etat  est  évidemment  libre  d'admettre  sur  son  territoire  le  transport  des  marchan- 
dises par  la  voie  aérienne.  ' 

Nous  n'avons  voulu  donner  que  quelques  exemples. 

Dans  le  cas  où  l'exacte  portée  d'une  disposition  ne  résulterait  pas  de  son  texte 
même ,  nous  estimons  que  la  présomption  générale  à  admettre  est  que  cette  portée 
est  restreinte  aux  rapports  internationaux.  Cette  présom[)tion  résulte  natiu'ellement  de 
ce  que  normalement,  dans  une  Conférence  internationale  et  dans  les  actes  ([u'elle 
élabore ,  ce  sont  ces  rapports  seuls  qu'on  envisage ,  à  moins  cpie  le  régime  intérieur 
doive  avoir  une  influence  nécessaire  sur  ces  rapports  mêmes,*  comme  c'est  le  cas 
notamment  pour  le  règlement  de  la  navigation  aérienne. 

Au  cours  des  déliljératlons,  on  s'est  demandé  ce  que  deviendrait  en  temps  de 
guerre  la  Convention  projetée.  L'article  4 9  répond  à  la  question.  On  ne  saurait  dire 
que  la  Convention  cessera  de  s'applirjuer  en  temps  de  guerre;  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  qu'elle  ne  continue  pas  à  fonctionner  pleinement  dans  les  rapports  enti'e  les 
Etals  qui  restent  étrangers  à  la  guerre.  La  vert  é  es  que  les  règles  de  la  guerre  et  de 
la  neutralité  seront  appliquées  comme  si  la  Convention  n'evistait  pas;  elles  ne  seront 
en  rien  altérées  parla  Convention.  Peut-être,  si  la  navigation  aérienne  prend,  comme 
il  est  à  supposer,  de  grands  développements,  y  aura-t-il  lieu  de  fétudier  spécialement 
au  point  de  vue  du  droit  delà  guerre  et  du  droit  de  la  neutralité;  ce  n'est  heureuse- 
ment pas  la  tâche  de  la  présente  Conférence  déjà  suffisamment  chargée. 

Suivant  une  suggestion  faite  de  divers  côtés,  nous  aous  proposons  un  article  5o 
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d'après  lequel  charpie  pays  devrait  désigner  un  service  central  chargé  des  diverses 
communications  prévues  par  la  Convention;  voir  par  exemple  articles  6,  alinéa  2; 
9;  18,  alinéa  3;  a/i  in  fine.  Il  s'agit  de  communications  d'ordre  purement  adminis- 
tratif, souvent  urgentes,  et  il  y  a  tout  intérêt  à  éviter  l'emploi  de  la  voie  diploma- 
tique. 

Les  articles  5i  à  55  sont  des  dispositions  de  protocole  relatives  à  la  ratification,  à 
\  étendue  d'application,  à  Y  adhésion,  à  la  mise  en  vifiuear,  à  la  dénonciation. 

Déjà  quelcpies  mots  ont  été  dits  à  propos  de  l'article  52.  Quant  aux  autres  articles, 
la  rédaclion  en  a  été  en  grande  partie  empruntée  aux  actes  diplomatiques  les  plus 
récents  avec  les  modifications  exigées  par  la  nature  des  choses.  Ainsi,  dans  le  cas  de 
l'adhésion  d'un  Etat  dont  la  marcjue  de  nationalité  n'est  pas  indiquée  par  l'Annexe  A, 
il  faudra  hien  que  l'Etat  adhérent  la  fasse  connaître  (art.  53,  al.  2). 

La  Convention  doit  avoir  une  durée  indéterminée,  sauf  la  faculté  de  dénonciation, 
mais  nous  avons  jugé  utile  de  permettre  à  la  Convention  de  faire  ses  preuves,  en 
exigeant  que  la  dénonciation  ne  fût  pas  faite  avant  trois  ans  à  partir  de  la  date  des 
premières  ratifications.  A  ce  moment,  d'un  commun  accord,  il  pourrait  y  avoir  entre 
les  Etats  contractants  une  entente  à  l'effet  de  réunir  une  Conférence  de  revision  de  la 
Convention. 

Une  question  capitale  reste  à  résoudre. 

Sous  (juelle  forme  constaterons-nous  le  résultat  de  nos  travaux? 

Plusieurs  procédés  peuvent  se  présenter  à  l'esprit  et  ont  été  soutenus  dans  la  Com- 
mission de  rédaction. 

Certains  se  déclarent  prêts  à  conclure  dès  à  présent  une  Convention  véritable,  qui 
pourrait  être  signée  dans  un  certain  délai,  de  manière  que  tous  les  Etats  ayant  signé 
dans  ce  délai  seraient  bien  des  Etats  signataires;  le  procédé  de  l'adhésion  ne  fonction- 
nerait qu'après  l'expiration  du  tlélai.  C'est  ce  système  qui  a  été  pratiqué  pour  les 
actes  de  la  deuxième  Conférence  de  la  Paix  et  pour  la  Déclaration  de  Londres  du 
26  février  i  909. 

D'autres  estiment  qu'il  y  a  lieu  de  constater  seulement  que  la  Conférence  a  pré- 
paré un  projet  que  les  Délégués  soumettront  à  l'appréciation  de  leurs  Gouvernemenis 
respectifs  qui  non  seulement  pourront,  comme  il  convient,  l'accepter  ou  le  rejeter, 
mais  proposer  d'y  apporter  telles  ou  telles  modifications.  Comme  naturellement,  il 
serait  assez  difficile  de  s'entendre  par  la  voie  diplomatique  ordinaire  sur  les  modi- 
fications demandées,  on  serait  conduit  forcément  à  la  réunion  d'une  nouvelle 
Conférence  où  toute  l'œuvre  actuelle  pourrait  être  mise  en  question. 

Nous  croyons  devoir  vous  recommander  un  système  intermédiaire. 

Il  est  peut-être  trop  hardi  de  prétendre  signer  tout  de  suite  une  convention  pour 
régler  une  matière  toute  nouvelle,  au  sujet  de  laquelle  tous  les  délégués  ont  pu  n- 
pas  recevoir  des  instructions  assez  précises,  de  sorte  ([ue  certains  hésiteront  à  en- 
gager leurs  Gouvernements  en  signant.  Laissons  un  temps  sulllsant  pour  la  rénexiun. 
mais  estimons  assez  notre  œuvre  |)our  ne  pas  permettre  de  remcîttre  aussitôt  en  ({uestion 
tout  ce  que  noas  avons  fait.  Les  Gouvernemenis  examineront  notre  projet  et  décideront 
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s'ils  veulent  lui  donner  leur  approbation;  ceux,  qui  se  prononceront  en  ce  sens  transfor- 
meront en  Convention  notre  projet  cpil  ne  pourra  être  modillé.  Nous  n'avons  nulle- 
ment la  prétention  d'avoir  fait  une  œuvre  inuuual)le,  nous  avons  pu  nous  tromper  et, 
même  si  nous  avions  réglé  la  situation  actuelle  au  mieux  des  intérêts  engagés,  cette 
situation  se  transformera  forcément  et  pourra  exiger  une  réglementation  nouvelle.  La 
dénonciation  laisse  la  faculté  de  s'alFranchir  d'une  Convention  jugée  défectueuse  ou 
incomplète  et  nous  prévoyons  seulement  un  délai  assez  bref  pendant  lequel  la  dénon- 
ciation ne  pourra  avoir  lieu,  de  manière  que  le  fonctionnement  de  la  Convention 
puisse  être  appprécié  en  connaissance  de  cause  et  qu'on  ait  les  éléments  nécessaires 
pour  procéder  à  une  rc\ision. 

Nous  pensons  avoir  ainsi  concilié  d'une  façon  raisonnable  les  divers  intérêts  engagés, 
c'est  à  la  Conférence  qu'il  appartient  de  décider  si  nous  avons  réussi. 

Quant  aux  Vœux,  peu  de  mots  suffiront.  Les  trois  premiers  avaient  été  formulés 
par  des  Commissions  et  nous  n'avons  eu  qu'à  en  modifier  légèrement  la  rédaction. 

Le  cjuatrième  vœu  a  été  soumis  à  la  Conférence  par  la  Délégation  française  avec 
des  motifs  et  des  renseignements  intéressants.  La  (juestion  n'était  pas  prévue  dans  le 
programme  soumis  aux  Puissances  dont  les  délégués  peuvent  ne  pas  avoir  d'instruc- 
tions sur  ce  point.  Cette  question  est  de  celles  qu'il  convient  d'étudier  et  la  Confé- 
rence peut  sans  doute  émettre  un  vœu  pour  que  cette  étude  soit  faite  par  les  divers 
Gouvernements ,  qui  auront  à  rechercher  d'abord  s'il  convient  d'instituer  un  Bureau 
international,  puis,  dans  le  cas  d'une  solution  afTirmalive,  (juelles  attributions  il 
serait  utile  de  lui  conférer. 


ANNEXE  A. 


EXPOSÉ 

DE  LA  DÉLÉGATION   DE   RUSSIE 

AU  SUJET 

DE    \A  QUESTION   D'IMMATRICULATION   DES   DIRIGEABLES. 


La  Conférence  internationale  relative  à  la  circulation  des  automobiles,  tenue  à 
Paris  en  1909,  a  jugé  nécessaire  de  soumettre  à  l'obligation  de  l'immatriculation 
toutes  les  voitures  automobiles  sans  distinction  des  voitures  destinées  à  la  circidatioa 
intérieure  de  celles  destinées  à  la  circulation  internationale. 

'    Ce  régime  paraît  d'autant  plus  indiqué  pour  la  navigation  aérienne  que  l'automo- 
bile doit  nécessairement  être  considérée  comme  une  machine  beaucoup  plus  inoffen- 

Navig.vtion  af.rienxk.  a.) 
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sive  qu'un  aéronef,  étant  donné  que  l'automobile  ne  quitte  pas  le  sol,  frnnrhit  les 
frontières  seulement  à  des  points  déterminés,  ne  les  dépasse  jamais  involonlairemetit 
—  comme  pourrait  le  faire  un  aéronef  en  cas  de  force  majeure,  de  détresse  ou  de 
nécessité  —  et  ne  possède  pas  un  rayon  d'action  supérieur  à  35o  —  4oo  kilo- 
mètres. 

Il  semble  cependant  résulter  des  débats  rjui  ont  eu  lien  le  9  juin  à  la  séance  de  la 
première  Commission,  que  les  articles  relatifs  à  l'immatriculation  en  matière  de 
navigation  aérienne  ne  devraient  concerner  qiie  les  aéronefs  destinés  à  la  circulation 
internationale. 

La  Délégation  de  Russie  estime  ([ue  l'acceptation  de  ce  système  ne  serait  pas  sans 
inconvénient,  ni  même  sans  danger  pour  la  sécurité  publique. 

Effectivement  si  les  règlements  'de  la  Conférence  ne  visaient  que  les  aéronefs, 
dont  l'exploitation  aurait  un  caractère  international,  ils  ne  seraient  pas  obligatoires 
pour  les  aéronefs  à  moteur  non  immatriculés.  Les  Etats  contractants  se  trouveraient 
ainsi  exposés  à  voir  au-dessus  de  leur  territoire  des  dirigeables  sans  marque  de  natio- 
nalité, munis  d'explosifs,  d'appareils  de  téléphotographie  et  de  radiotélégraphie, 
d'oiseaux  voyageurs  et  dont  le  rayon  d'activité  pourrait  bien  atteindre  ou  même 
dépasser  mille  kilomètres,  et  les  autorités  de  l'Etat  sous-jacent  seraient,  en  pareille 
occasion,  dans  une  situation  très  difficile,  surtout  en  cas  de  brume. 

Afin  d'éviter  la  possibilité  de  pareilles  éventualités,  susceptibles  de  porter  une 
atteinte  sérieuse  à  la  sécurité  d'un  État,  il  serait  indispensable,  selon  l'avis  de  la 
Délégation  de  Russie,  d'étendre  l'obligation  d'immatriculation  à  tous  les  dirigeables. 

Paris,  le  i5  jum  1910. 

Général-Lieutenant  A.  Eichholtz. 


ANNEXE  B. 


DÉCLARATION 

DE    LA   DÉLÉGATION    DE   RUSSIE 

AU  SUJET 
DES    ARTICLES    19,    20    (1),    23    ET    37 

DU  PROJET  DE  CONVENTION 

ÉLABORÉ 
PAR    LE    COMITÉ    DE    RÉDACTION 

DE    LA 

CONFÉRENCE  INTERNATIONALE  DE  NAVIGATION  AÉRIENNE. 


La  Délégaliou  de  Russie  déclare  faire  des  réserves  au  sujet  des  articles  19,  20  et 
37  du  projet  de  la  Convention  internationale  élaboré  par  le  Comité  de  rédaction  de 
la  Conférence. 

Ces  articles ,  qui  posent  le  principe  de  l'égalité  du  traitement  des  nationaux  et  des 
étrangers  en  matière  de  navigation  aérienne,  ne  peuvent  pas  être  acceptés  par  la 
Délégation  russe  pour  les  raisons  suivantes  : 

A.   Motifs  généraux  : 

1 .  Le  principe  visé  porte  atteinte  à  l'intégrité  des  droits  souverains  d'un  Etat  en 
matière  de  législation  interne. 

2.  L'application  de  l'article  projeté  ne  manquerait  pas  de  provoquer  des  malen- 
tendus, ce  qui  serait  évidemment  contraire  au  but  même  de  toute  convention  inter- 
nationale. 

3.  Le  droit  d'un  Etat  de  délivrer  des  permis  spéciaux,  valables  pour  son  terri- 
toire, ainsi  cjue  celui  de  prendre  des  mesures  que  pourraient  exiger  des  «circon- 
stances extraordinaires»,  constituent  un  privilège  légitime  de  chaque  Etat,  qui  ne 
nécessite  aucune  confirmation  par  voie  de  convention  internationale. 


(1)  Les  articles  ig  et  20  du  projet  de  Convention,  qui  n'ont  pas  été  rédiijés,  se  réfèrent  à  la  deuxième 
(juestion  suppiémenlaire  des  résolutions  soumises  à  la  Conférence  par  sa  première  (iommission. 

Navigation  aérienne.  2  3 . 
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4.   Un  Etal  ne  pourrait  être-  tenu  à  fournir  des  explications  sur  des  questions  de 
considérations  personnelles  ». 


B.   Motifs  particuliers  : 

1.  En  raison  de  la  sécurité  d'Etat,  des  sujets  étrangers  ne  peuvent  être  admis  à 
faire  partie  des  associations  aéronautiques  autrement  que  honoris  causa,  ce  qui  est 
d'autant  plus  justifié  qu'un  principe  analogue  est  actuellement  en  vigueur  pour  tous 
les  corps  de  volontaires  automobilistes  d'Allemagne,  Autriche- Hongrie,  Grande-Bre- 
tagne ,  Italie  et  Russie. 

o 

2.  Les  restrictions  (jui  concernent  l'emploi  des  appareils  téléph otométriques  et 
de  radiotélégraphie  et  des  oiseaux  voyageurs,  doivent  nécessairement  avoir  un  carac- 
tère absolu  par  rapport  aux  étrangers  et  relatif  par  rapport  aux  nationaux. 

3.  Le  même  principe  doit  être  appliqué  aux  questions  de  séjour  et  des  ports 
d'attache  dans  les  zones  interdites. 


La  Délégation  de  Russie  déclare  faire,  en  outre,  au  sujet  de  l'article  23,  une 
réserve  en  ce  qui  concerne  les  territoires  de  la  Russie  d'Asie. 

Etant  donnée  l'étendue  considérable  de  ces  régions,  le  Gouvernement  impérial  ne 
saurait  prendre  l'obligation  de  communiquer  aux  Puissances  contractantes  des  cartes 
des  territoires  contigus  aux  frontières  de  l'Empire  en  Asie  à  l'échelle  de  i/5oo.ooo* 
et  croit  devoir  se  réserver  le  choix  de  l'échelle  des  cartes  à  communiquer  pour  ces 
régions. 

En  conséquence,  la  Délégation  de  Russie  demande  à  la  Conférence  de  prendre 
acte  de  la  présente  déclaration. 

Paris,  le  29  juin   1910. 

Général-Lieutenant  A.  Eichholtz. 
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CONFÉRENCE  INTERfVVTIONALE  DE  NAVIGATION  AÉRIENNE. 


PROJET  DE  PROTOCOLE  DE  CLOTURE. 


La  Conférence  de  Paiis  sur  la  Navigation  aérienne,  convoquée  par  le 
Gouvernement  de  la  République  française,  s'est  réunie  le  i(S  mai  1910 
au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Les  Gouvernements  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  d'Autriche,  de 
Hongrie,  de  Belgique,  de  Bulgarie,  de  Danemark,  d'Espagne,  de  France, 
de  Grande-Bretagne,  d'Italie,  de  Monaco,  des  Pays  Bas,  de  Portugal,  de 
Roumanie,  de  Russie,  de  Serbie,  de  Suède,  de  Suisse,  de  Turquie 
ont  pris  part  à  cette  Conférence. 

Avaient  été  désignés  les  Délégués  nommés  ci-après  : 

POUR  L'ALLEMAGNE, 

M.  le  Docteur  Kriege,  Conseiller  intime  actuel  de  Légation  et  Juris- 
consulte  au  Déparlement  des  Affaires  étrangères.  Membre  de  la  Cour 
permanente  d'arbitrage,  premier  Délégué  plénipotentiaire. 

M.  le  Docteur  Lewald,  Conseiller  intime  supérieur  de  Régence  et 
Conseiller  référendaire  au  Département  de  flntérieur,  second  Délégué 
plénipotentiaire. 

M.  le  Docteur  Hergesell,  Conseiller  intime  de  Régence,  Professeur 
à  l'Université  de  Strasbourg,  Président  de  la  Commission  internationale 
pour  faérostation  scientifique,  Délégué  technique. 

M.  le  Docteur  GÔPPERT,  Conseiller  de  Légation  et  Conseiller  adjoint 
au  Département  des  Affaires  étrangères.  Délégué  juridique. 

M.  Herwarth  von  Bittenfeld,  Capitaine  au  bataillon  d'aérostiers . 
Délégué  militaire. 
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POUR  L'AUTRICHE-HONGRIE, 

M.  le  Comte  Alhert  Nemes  de  Hidveg  ,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire,  Chargé  d'Affaires  d'Autriche-Hongrie  à  Paris. 

M.  le  Comte  Roberl  Lamezan-Salins,  Major  d'État-Major  et  Attaché 
militaire  à  l'Ambassade  impériale  et  royale  d'Autriche-Hongrie  à  Paris. 

M.  Charles  Vassel,  Capitaine  d'Etat-Major  attaché  à  la  Brigade  impé- 
riale et  royale  des  troupes  de  communication. 

POUR  L'AUTRICHE, 

M.  Charles  Goebl,  Conseiller  au  Ministère  impérial  royal  autrichien 
des  Travaux  publics. 

M.  le  Comte  Georges  Wodzicki  de  Granow,  Vice-Secrétaire  au  Mi- 
nistère impérial  royal  autrichien  de  l'Intérieur. 

POLTR  LA  HONGRIE, 

M.  Louis  DE  Fest,  Secrétaire  au  Ministère  royal  hongrois  de  l'Inté- 
rieur. 

M.    le   Baron  Jules  Malcomes,  Vice-Secrétaire  au  Ministère   royal 
hongrois  du  Commerce. 

POUR  LA  RELGIQUE, 

M.  le  Baron   Guillaume,   Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potenliaire  de  Belgique  à  Paris,  pretuier  Délégué. 

M.   Kebers,   Directeur  générai  des  Douanes  au  Ministère  des  Fi- 
nances. 

M.  le  Commandant  Chevalier  Le  Clément  de  Saint-Marc. 

POUR  la  BULGARIE, 
M.  le  Capitaine  Zlataroff,  Chef  de  la  Section  aéroslalique. 

POUR  LE  DANEMARK, 
M.  CoLi),  Juge  à  la  Cour  d'appel  de  Copenhague. 
M.  H.-(].  IfuLiDTz,  Lieutenant  de  vaisseau  de  la  Marine  danoise. 
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POUR  L'ESPAGNE, 

M.  Octaviano  Romeo  y  Rodrigo,  Colonel  Auditeur  de  division  à  la 
Capitainerie  générale  de  la  G^  Région. 

M.  Antonio  Gordejuela  Causellas,  Capitaine  attaché  au  Service 
d'aérostation  et  d'éclairage  en  campagne. 

POUR  LA  FRANCE, 

M.  Louis  Renault,  Membre  de  l'Institut,  Professeur  à  la  Faculté  de 
Droit,  Jurisconsulte  du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  Membre  de 
la  Cour  permanente  d'arbitrage.  Président  de  la  Délégation. 

M.  PainlevÉ,  Membre  de  l'Institut. 

M.  Veillet-Dufrèche,  Ministre  plénipotentiaire,  Sous-Directeur  des 
Unions  internationales  et  des  Affaires  consulaires  au  Ministère  des  Af- 
faires étrangères. 

M.  Paul  Fauchille,  Directeur  de  la  Revue  (jénérale  du  droit  interna- 
tional public. 

M.  Deligne,  Directeur  des  xiffaires  criminelles  et  des  Grâces  au  Minis- 
tère de  la  Justice. 

M.  Théodore  Tissier,  Conseiller  d'État,  Directeur  du  Cabinet  du  Pré- 
sident du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes. 

M.  Hennion,  Directeur  de  la  Sûreté  générale  au  Ministère  de  l'Inté- 
rieur. 

M.  Hennbquin,  Sous-Directeur  au  Ministère  de  l'Intérieur. 

M.Delanney,  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des  Douanes. 

M.  Dessens,  Chef  d'escadron  d'artillerie,  Attaché  à  l'Etat-Major  de 
l'Armée. 

M.  Richard,  Capitaine  du  Génie 
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M.  Glorieux,  Lieutenant  de  vaisseau,  Attaché  à  i'Etat-Major  général 
de  la  Marine. 

M.  Le  Cornu,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines. 

M.  Weiss,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines. 

M.  JouGUET,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines. 


Délégués  adjoints  : 

M,  LéonBARTHOU,  Vice-Président  de  l'Aéro-Club. 

M.  le  Comte  de  La  Vaulx,  Vice-Président  de  l'Aéro-Club. 

M.  Edouard  Surcouf,  Membre  du  Comité  de  l'Automobile-Club ,  Pré- 
sident de  la  Commission  Auto-aérienne. 

M.  Henri  Defert,  Membre  du  Conseil  d'administration  du  Touring- 
Club. 

POUR  LA  GRANDE-BRETAGNE, 

M.  le  Contre-Amiral  Sir  Douglas  A.  Gamble,  K.  C.  V.  0. 

M.  W.  P.  Byrne  C.  B.,  Sous-Secrétaire  d'Etat  adjoint,  au  Home  Office. 

M.  le  Lieutenant-Colonel  G.  M.  Mac  donogh.  Officier  de   2"  classe 

r 

de  I'Etat-Major  général  (Ministère  delà  Guerre). 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Murkay  F.  Sueter  (Département  du  Con- 
trôle de  la  Marine,  à  l'Amirauté). 

M.  le  Capitaine  A.  .1.  G.  Chalmers  (Fonctionnaire  technique  du  Dé- 
partement de  la  Marine  au  Board  of  Trade) 
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POUR  L'ITALIE, 

S.  FiXc.  M.  TiTTONi,  Vmhassadeiir  {l'Italie  à  Paris,  Président  de  la 
Délégation. 

M.  le  Marquis  Maestri-Molinaui,  Premier  Secrétaire  d'Ambassade 
(Délégué  du  Ministère  des  Affaires  étrangères). 

M.  PoMPEO  BoDRERO,  Sous-Direcleur  au  Ministère  Roval  des  Finances. 

M.  le  Colonel  d'Etat-major  Louis  Lenchantin. 

M.  le  Lieutenant  Louis  Mina  (Délégués  du  Ministère  de  la  Guerre). 

M.  Amédée  Acton,  Capitaine  de  corvette  (Délégué  du  Ministère  de  la 
Marine). 

M.  l'Ingénieur  Charles  Nagel,  Inspecteur  en  Chef  des  Chemins  de 
fer. 

M.  PiUiNi,  Chef  de  section  au  Ministère  des  Travaux  publics  (Délégués 
du  Ministère  des  Travaux  publics). 

M.  Quirino  Majorana,  Directeur  de  l'Instilut  Supérieur  postal,  télé- 
graphique et  téléphonique  (Délégué  du  Ministère  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes). 

M.  DAL  Fabbro,  délégué  du  Touring  Club  italien. 

POUR  MONACO, 

M.  le  Baron  Alphonse  Berget,  Docteur  es  sciences.  Professeur  à  l'In- 
stitut Océanographique  de  Paris. 

M.  le  Lieutenant  de  vaisseau  BourÉe,  Aide  de  Camp  de  S.  A.  S.  le  Prince 
de  Monaco. 
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POUR  LES  PAYS-BAS, 

M.  P.  CoRT  VAN  DER  LiNDEN,  ancien  Ministre  de  la  Justice,  Conseiller 
d'État. 

M.  J.  P.  A.  Laman  de  Vries,  Directeur  général  des  Impôts  directs, 
droits  d'entrée  et  accises. 

M.  P.  J.  P.  van  der  Steur,  capitaine  du  Génie. 
POUR  LE  PORTUGAL, 

M.  DOS  Santos-Bandeira,  Premier  Secrétaire  de  Légation. 
M.  le  Comte  de  Leça,  Deuxième  Secrétaire  de  Légation. 

POUR  LA  ROUMANIE, 

M.    le  Commandant  Sturdza,  Attaché  mililaii'e  près   la  Légation 
royale  à  Paris. 

POUR  LA  RUSSIE. 

M.  le  Lieutenant-Général  Eichholtz,  Chef  de  Section  à  l'Administra- 
tion des  communications  militaires  du  Ministre  hnpérial  de  la  Guerre. 

M.  le  Commandant  Serge  Pogoulaïeff,  Attaché  naval  près  l'Ambas- 
sade Impériale  de  Russie. 

POUR  LA  SERBIE, 
M.  Si.  K.  Pwr.owrrcH,  Secrétaire  de  la  Légation  de  Serbie  à  Paris. 

POUR  LA  SUÈDE, 
M.  F.  de  Ki.EiîCKER,  Conseiller  de  k  Légation  royale  à  Paris. 
M.  K.  \.  Il  Amundson,  Capitaine  du  Génie. 
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POUR  LA  SUISSE, 

M.  Charles  Lardy,   Ministre  de  Suisse  à  Paris. 

M.  le  Professeur  Dr.  Fr.  Meili. 

M.  Théodore  Schaeck,  Colonel  à  TÉtat-Major  Général. 

POUR  LA  TURQUIE, 

M.  le  Commandant  Fethy  Bey,  Attaché  mihtaire  près  l'Ambassade 
Ottomane  à  Paris. 

M.  MouKBiL  Bey,  Premier  Secrétaire  de  l'Ambassade  Ottomane  à 
Paris. 

Dans  une  série  de  réunions  tenues  du  1 8  mai  au  juin  1910,  la 
Conférence  a  arrêté  le  Projet  de  Convention  avec  ses  Annexes,  dont  la 
teneur  suit,  et  qui  sera  soumis  à  l'appréciation  des  Gouvernements 
représentés,  de  manière  qu'avant  le  ils  fassent  connaître 

s'ils  entendent  lui  donner  leur  approbation. 

A  fexpiralion  de  ce  délai,  il  appartiendra  au  Gouvernement  de  la 
République  Française  d'indiquer  la  date  à  laquelle  il  serait  procédé 
à  la  signature. 
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PROJET 
D'UNE  CONVENTION  INTERNATIONALE 


RELATIVE 


A  LA  NAVIGATION  AÉRIENNE. 


CHAPITRE   PREMIER. 

DE  LV  NATIONALITÉ  DES  AÉRONEFS  ET  DE  LEUR  IMMATRICULATION. 


Article  premier. 

Les  aéronefs  comprennent  :  les  ballons  libres,  les  ballons  dirigeables  et  les  appa- 
reils d'aviation. 

Article  2. 

Un  aéronef  n'est  régi  par  la  présente  Convention  que  s'il  possède  la  nationalité 
d'un  Etat  contractant. 

Aucun  des  Etats  contractants  n'admettra  la  circidation  au-dessus  de  son  territoire 
d'un  ballon  libre  ou  d'un  ballon  dirigeable  qui  ne  répondrait  pas  à  cette  condition, 
sauf  la  possibilité  d'accorder  une  autoiisation  spéciale  et  temporaire. 

Article  3. 

Pour  la  détermination  de  la  nationalité  des  aéronefs,  la  législation  de  chaque  Etat 
contractant  s'attachera  soit  à  la  nationalité  de  leur  propriétaire,  soit  au  domicile  du 
propriétaire  sur  son  territoire;  fElat  peut  d'ailleurs  exiger  que  son  national  soit  en 
même  temps  domicilié  sur  son  territoire  ou  encore  admettre  les  étrangers  domiciliés 
aussi  bien  que  les  nationaux. 

Si  l'aéronef  appartient  à  une  société  anonyme  ou  par  actions,  il  ne  pourra  lui  être 
conféré  que  la  nationalité  de  l'Elal  sur  le  territoire  duquel  la  société  a  son  siège 
social. 

Dans  le  cas  où  l'aéronef  appartient  h  plusieurs  propriétaires,  la  quote-part  des  co- 
piopriétairos  (|ui  sont  nationaux  de  l'IÙat  ou  qui  sont  domiciliés  sur  le  territoire  de 
cet  lllal  doit  être  au  moins  des  deux  tiers. 
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Article  [\. 


ïanl  ([lie  l'aéronef  possédera,  conformément  à  l'arliclc  ',\ ,  la  iialionalilé  de  riiri  des 
Élats  contractants,  aucun  des  autres  Etats  ne  pourra  lui  conférer  la  sienne. 

Article  5. 

Un  aéronef  perdra  sa  nationalité  lorsque  les  conditions  moyennant  lesquelles  elle 
lui  a  été  conférée  cesseront  d'exister. 

Article  6. 

L'Etal  qui  confère  sa  nationalité  à  un  a' ronef  le  fera  inscrire  sur  un  registre-ma- 
tricule. 

Dans  le  cas  où  l'aéronef  a  son  port  d'attache  sur  le  terri  Loire  d'un  autre  Etat 
contractant,  cet  Etat  sera  immédiatement  avisé  de  l'inscription. 

Article  7. 

L'inscription  sur  le  registre-matricule  contiendra  une  description  de  l'aéronef 
et  indiquera  le  numéro  ou  autre  marque  d'identification  donné  à  l'appareil  par  le 
constructeur,  la  marque  nationale  prévue  à  l'annexe  A,  le  numéro  d'immatriculation, 
le  port  d'attache,  le  nom,  la  nationalité  et  le  domicile  du  propriétaire  et  la  date  de 
l'inscription. 

Article  8. 

En  vertu  de  l'inscription  de  l'aéronef,  il  sera  délivré  un  certificat  de  nationalité 
consistant  dans  un  extrait  du  registre-matricule  et  reproduisant  les  mentions  exigées 
par  l'article  précédent. 

Article  9. 

Les  Etats  contractants  échangeront  entre  eux  chacpie  année  au  mois  de  janvier  des 
copies  des  inscriptions  qui  auront  été  effectuées  dans  leur  registre-matricule  durant 
l'année  précédente. 

Chaque  Etat  sera  tenu,  sur  la  demande  d'un  autre  Etat  contractant,  de  faire 
connaître  le  plus  tôt  possible  les  noms  du  propriétaire  et  du  pilote  d'un  aéronef 
de  sa  nationalité  qui  aurait  pénétré  dans  l'espace  aérien  de  l'autre  Etat. 

Article  10. 

Pour  circuler  au-dessus  du  territoire  de  l'un  des  Etats  contractants,  les  aéronefs 
devront  porter  la  marque  de  leur  nationalité  et  leur  numéro  d'immatriculation,  dans 
les  conditions  réglées  par  l'annexe  A. 

En  outre ,  ils  porteront  rivée  à  la  nacelle  ou  au  châssis  une  plaque  indiquant  le 
nom  et  le  domicile  du  propriétaire,  et  reproduisant  la  manjue  (h^  nationalité  et  le 
numéro  d'immatriculation  apposés  sur  le  corps  de  l'aéronef. 
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CHAPITRE    II. 

DES  CERTIFICATS  DE  NAVIGABILITÉ  ET  DES  BREVETS  D'APTITUDE. 

Article  11. 

L'aéronef  devra  être  muni  d'un  certificat  de  navigabilité  délivré  ou  rendu  exécu- 
toire par  l'Etal  dont  il  possède  la  nationalité. 

Article  12. 

Le  certificat  de  navigabilité  ne  sera  délivré  qu'après  des  essais  jugés  suffisants  et 
eflèctués  devant  une  autorité  publique  d'un  Etat  contractant  ou  devant  une  associa- 
tion aéronautique  habilitée  par  celui-ci.  Toutefois,  les  essais  préalalîles  de  navigabilité 
pourront  ne  pas  être  exigés  pour  les  ballons  lilires,  non  plus  que  poiu*  les  appareils 
d'aviation  d'un  type  dont  la  navigabilité  aura  déjà  été  dûment  constatée. 

Des  visites  périodiques  ou  non  périodiques  devront  être  effectuées  par  l'autorité 
pulihque  ou  par  des  associations  dûment  habilitées,  à  l'effet  de  vérifier  l'état  de  navi- 
gabihté  des  aéronefs.  Ces  visites  seront  mentionnées  sur  le  certificat. 

Article  13. 

Le  certificat  de  navigaJ3ilité  contiendra  les  indications  suivantes  :  nom  ou  raison 
sociale  et  domicile  du  constructeur;  lieu  et  année  de  la  fabrication;  numéro  ou  autre 
marque  d'identification  donné  à  l'appareil  par  le  constructeur;  photographie  des 
ballons  dirigeables  et  des  appareils  d'aviation;  caractéristiques  de  l'aéronef  confor- 
mément aux  prescriptions  de  fannexe  B. 

Si  l'une  des  caractéristicjues  spécifiées  dans  le  certificat  de  na\dgabilité  est  modifiée, 
ce  certificat  cessera  d'être  valable. 

Article  14. 

Le  pilote,  le  chef  mécanicien  et  les  personnes  appelées  à  les  remplacer,  devront 
être  pourvus  de  brevets  d'aptitude  délivrés  ou  rendus  exécutoires  par  l'Etat  dont 
l'aéronef  possède  la  nationalité. 

En  cas  d'urgence,  le  pilote  pourra  choisir,  pour  le  remplacer  ou  pour  remplir  les 
fonctions  de  chef  mécanicien,  des  personnes  pourvues  de  brevets  délivrés  ou  rendus 
exécutoires  par  un  autre  Etat  contractant. 

Article  15. 


•Des  brevets  différents  seront  délivrés   pour  la  conduite  d'un  ballon  libre,  d'un 
ballon  dirigeable  ou  d'un  appareil  (Faviation,  cl  le  brevet  délivré  pour  une 
d'aéronefs  n'habilitera  pas  à  conduire  un  appareil  d'une  autre  catégorie. 
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Ces  brevets  ne  seront  délivrés  qu'après  des  examens  théoriques  et  pratiques  ayant 
étahli  Taptitude  des  conducteurs  et  mécaniciens,  et  passés  devant  une  autorité  pu- 
bli(pu'  d'un  État  contractant  ou  devant  une  association  aéronautique  habilitée  jjar 
celui-ci. 

Article  16. 

Les  brevets  ne  pourront  être  accordés  qu'à  des  personnes  âgées  dfe  18  ans  au 
moins  et  de  bonne  moralité.  Ils  contiendront  les  nom,  prénoms  et  signaiemenl  du 
titulaire,  ainsi  ([ue  sa  photographie  et  sa  signature. 

Article  17. 

Un  Etat  contractant  ne  peut  rendre  exécutoire  que  le  certificat  ou  le  brevet  (jui 
a  été  délivré  par  un  autre  Etat  contractant. 

Article  18. 

Les  certificats  de  navigabilité  et  brevets  d'aptitude  délivrés  ou  rendus  exécutoires 
par  l'Etat  national  de  l'aéronef  seront  reconnus  valables  par  les  autres  Etats,  à  moins 
qu'il  soit  évident  que  les  conditions  dans  lesquelles  ils  ont  été  délivrés  d'après  les 
règles  ci-dessus  ne  sont  plus  remplies. 

Chaque  État  a  le  droit  de  ne  pas  reconnaître,  pour  la  circulation  dans  les  limites 
et  au-dessus  de  son  propre  territoire,  le  certificat  de  navigabilité  et  le  brevet  d'apli- 
tude  conférés  à  un  de  ses  ressortissants  par  un  autre  Etat  contractant. 

Le  refus  de  reconnaissance  sera  notifié  immédiatement  à  l'Etat  qui  a  délivré  ie 
certificat  ou  le  brevet. 


CHAPITRE  m. 

ADMISSION  DE  LA  NAVIGATION  AÉRIENNE  DANS  LES  LIMITES  OU  AU-DESSUS 
D'UN  TERRITOIRE  ÉTRANGER. 


Article  19. 


Article   20 
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Article  2 1 . 


Chaque  Élat,  contractanl  aura  la  lacullé  tic  réserver  le  transport  professionnel  de 
personnes  et  de  marchandises,  ayant  lieu  entre  deux  points  de  son  territoire,  aux 
aéronefs  nationaux  seuls  ou  aux  aéronefs  de  certains  Etats  contractants  ou  de  sou- 
mettre cette  navigation  à  des  restrictions  spéciales. 

L'établissement  de  lignes  internationales  de  communication  aérienne  dépendra  de 
l'assentiment  des  États  intéressés. 

Article  22. 

Si  un  État  contractant  établit  des  restrictions  de  la  nature  de  celles  qui  sont  visées 
à  l'article  i  8,  alinéa  i,  ses  aéronefs  pourront  être  l'objet  de  mesures  analogues  de  la 
part  de  tout  autre  Etat  contractant. 

Article  23. 

Les  restrictions  et  les  réserves  prévues  aux  articles  19,  20,  2 1  et  22  seront 
immédiatement  publiées  et  notifiées  aux  Gouvernements  intéressés. 

Les  zones  interdites  seront  désignées  avec  une  précision  suffisante  pour  ({u'elles 
puissent  être  inscrites  sur  des  cartes  aéronautiques  à  l'échelle  de  i/5oo,ooo''  au 
moins;  les  États  contractants  seront  tenus  de  se  communiquer  ces  cartes. 

Article  24. 

Tout  aéronef  qui  s'engage  au-dessus  d'une  zone  interdite,  sera  tenu,  dès  qu'il  s'en 
apercevra ,  de  donner  le  signal  de  détresse  prévu  à  l'article  1  6  de  l'annexe  C  et  d'at- 
terrir le  plus  tôt  possible;  il  devra  également  atterrir  dès  f[u'il  y  sera  invité  par  un 
avertissement  donné  de  terre.  Chacune  Etat  notifiera  les  signaux  d'avertissement  qu'il 
aura  adoptés. 


CHAPITRE   IV. 

DES  REGLES  À  OBSERVER  LORS  DU  DÉPART,  DE  L'ATTERRISSAGE  ET  EN  COURS  DE  ROUTE. 

Article  25. 

Les  aéronefs  devront  avoir  pour  circuler  les  certificats  de  nationalité  et  de  naviga- 
bilité et  les  brevets  du  personnel  ohligé  d'en  être  muni.  Il  sera  de  plus  tenu  un  livre 
de  bord. 

Article  26. 

Le  livre  de  bord  devra  contenir  les  indications  suivantes  :  la  catégorie  à  la(|iielle 
appartient l'adronef,  sa  marque  de  nationalité,  le  lieu  et  le  numéro  de  son  innnaln- 
culation,  le  nom,  la  nationalité,  la  profession  clic  domicile  du  propriétaire. 
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Pour  chaque  ascension,  seront  pori es  sur  le  Ii\re  de  bord  : 

Le  nom,  la  nationalilé,  le  domicile  du  pilote  etdes  houunes  d'c<[iii|)age,  ainsi  (pie 
les  nom,  profession,  nationalité  et  domicile  des  voyageurs; 

L'indication  de  la  marche  suivie  en  plan  et  en  altitude,  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances le  permettront  :  la  marche  en  plan  sera  indiquée  sur  une  carte  et  la  marche 
en  altitude,  pour  les  ballons  hhres  et  les  ballons  dirigeables,  lésera  à  l'aide  d'un 
barographe    qu'ils  seront  tenus  d'avoir  à  bord; 

L'indication  de  tous  les  événements  intéressants,  notamment  des  escales,  des 
aéronefs  rencontrés  en  cours  de  roule,  amsi  ([ue  des  accidents  survenus  à  l'aéronef, 
à  l'équipage  et  aux  autres  voyageurs. 

Les  mentions  ci-dessus  énumérées  seront  portées  sur  le  livre  du  bord,  autant  que 
possible,  au  cours  de  l'ascension  ou,  en  cas  d'empêchement,  après  l'ascension  et  dans 
un  délai  maximum  de  i  2  heures. 

Article  27. 

Chaque  Etat  demeure  libre  de  régler  les  conditions  dans  lestpielles  devra  être 
tenu  le  livre  de  bord  pour  les  appareils  d'aviation  en  tant  qu'ils  circulent  exclusive- 
ment sur  son  territoire. 

Article  28. 

Le  livre  de  bord  devra  être  conservé  pendant  deux  ans  après  la  dernière  inscrip- 
tion, et  être  représenté  à  toute  réquisition  de  l'autorité  publique. 

Article  29. 

Les  autorités  du  pays  auront  dans  tous  les  cas  la  faculté  de  visiter  l'aéronef  au 
départ  et  à  l'atterrissage  et  d'exercer  dans  l'atmosphère  au-dessus  du  territoire  un 
droit  de  police  et  de  surveillance  douanière. 

Chaque  Etat  pourra  prescrire  que ,  dans  le  cas  où  un  aéronef  d'un  autre  Etat  con- 
tractant atterrit  sur  son  territoire,  l'autorité  de  police  ou  de  douane  de  la  localité  la 
plus  voisine  en  soit  immédiatement  avisée. 

Le  personnel  du  bord  devra  se  conformer  strictement  aux  règlements  de 
police  et  aux  dispositions  de  la  législation  douanière  en  vigueur  dans  le  pays. 

Article  30. 

Chaque  Etat  s'engage  a  prescrire  l'observation,  par  tous  les  aéronefs  dans  les  limites 
ou  au-dessus  de  son  territoire  et  par  ses  aéronefs  dans  les  limites  ou  au-dessus  du 
territoire  d'un  autre  Etat  contractant,  des  règles  contenues  dans  le  Rè(jlement  de  la  cir- 
culation aérienne  annexé  à  la  présente  Convention  (annexe  G)  et  à  en  punir  l'inob- 
servation. 
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Article  31. 


Les  États  contractants  seront  tenus  d'ordonner  à  leurs  autorités  de  prêter  aux 
aéronefs,  en  cas  d'atterrissage  ou  en  cas  de  détresse,  l'assistance  nécessaire. 

Ds  instruiront  aussi  les  populations,  ainsi  que  leurs  navires  et  aéronefs,  des  me- 
sures à  prendre  pour  porter  secours  à  un  aéronef  en  détresse. 

Article  32. 

Celui  qui  a  trouvé  une  épave  d'aéronef  devra  en  faire  la  déclaration  à  l'autorité 
municipale  de  la  localité  voisine  ou  du  premier  port  où  il  abordera.  L'épave,  si  elle 
peut  être  identifiée,  sera  restituée  à  son  propriétaire,  qui,  s'il  n'abandonne  pas 
l'épave,  remboursera  ses  frais  au  sauveteur  et  lui  payera  une  rémunération  de  5  p.  i  oo 
de  la  valeur  de  l'épave;  dans  le  cas  oiï  fépave  ne  pourrait  pas  être  identifiée 
l'autorité  compétente  procédera  suivant  sa  propre  législation. 


CHAPITRE  V. 

des  douanes  et  transports. 

Article  33. 

* 

Les  aéronefs  atterrissant  en  pays  étranger  et  destinés  à  être  réexportés  bénéficie- 
ront, ainsi  que  leur  équipement,  de  l'exemption  des  droits  de  douane  moyennant 
raccomplissement  des  formalités  exigées  à  cet  effet  dans  chaque  pays,  telles  que 
celles  de  l'acquit-à-caution,  de  l'admission  temporaire,  de  la  consignation  des  droits 
ou  du  triptyque. 

Les  approvisionnements  et  les  matières  destinés  au  fonctionnement  des  appareils 
bénéficieront  des  tolérances  en  usage  dans  les  Etats  contractants. 

Les  bagages  et  objets  personnels  des  aéronautes  ou  des  passagers  embarqués  à 
bord  d'un  aéronef  seront,  lors  de  l'atterrissage  en  pays  étranger,  soumis  au  même 
traitement  que  les  objets  de  même  nature  que  les  voyageurs  ou  passagers  importent 
par  les  frontières  de  terre  ou  de  mer. 

Article   34. 

Le  transport  des  marchandises  par  la  voie  aérienne  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
de  conventions  particulières  entre  les  États  intéressés  ou  des  dispositions  de  leur  propre 
législation. 

Article  35. 

Le  transport  par  aé.ronefs  des  explosifs,  des  annes  et  munitions  de  guerre,  ainsi 
que  des  pigeons  voyageurs  et  autres  oiseaux  messagers,  est  interdit  dans  la  circulation 
iiilernationale. 
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Article  36. 

Chaque  Etat  pourra  interdire  ou  régler  le  transport  oii  l'usage  des  appareils  de 
photographie  au-dessus  de  son  territoire.  11  pourra  faire  développer  les  clichés  se 
trouvant  à  bord  d'un  aéronef  étranger  tjui  atterrit  chez  lui,  et,  au  besoin,  saisir  les 
appareils  et  les  clichés. 

Article   37. 

Le  transport  des  objets  autres  cpie  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  les  articles  .3A, 
35  et  36  pourra  être  soumis  à  des  restrictions,  pourvu  que  ces  restrictions  s'appliquent 
d'une  manière  générale  aux  aéronefs  nationaux  comme  aux  aéronefs  étrangers;  il  est 
toutefois  entendu  que,  pour  des  considérations  personnelles  indépendantes  de  la 
nationalité ,  un  Etat  pourra  dispenser  un  aéronef  de  l'une  de  ces  restrictions. 

Article  38. 

Chaque  Etat  a  la  faculté  d'autoriser  les  aéronefs  dans  les  limites  et  au-dessus  de 
son  territoire  à  avoir  abord  un  appareil  radiotélégraphique.  Cet  appareil  ne  peut,  sans 
permission  spéciale,  être  utilisé  que  pour  la  sécurité  de  l'aéronef. 

Article  39. 

Les  prescriptions  édictées  en  vertu  des  articles  3^,  36,  37  et  les  autorisations 
générales  accordées  en  vertu  de  l'article  38  seront  immédiatement  pubhées  et  notifiées 
aux  autres  Etats  contractants. 


CHAPITRE   VL 

DES   AÉRONEFS  PUBLICS, 


Article  40. 

Sont  considérés  comme  aéronefs  publics  les  aéronefs  affectés  au  service  d'un  Etal 
contractant  et  se  trouvant  sous  les  ordres  d'un  fonctiomiaire ,  dûment  commissionné, 
de  cet  Etat. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  seront  appliquées  aux  aéronefs  publics, 
à  l'exception  des  dispositions  des  articles  2à5,iiài8et  38. 

Les  aéronefs  publics  peuvent  avoir  à  bord  un  appareil  radiotélégraphique  mais  ne 
peuvent,  sauf  permission  spéciale,  s'en  servir  que  pour  la  sécurité  de  l'aéronef. 

Article  41. 
Sont  considérés  comme  aéronefs  militaires  les  aéronefs   publics  se  trouvant  au 
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service  militaire,  lorsqu'ils  sont  placés  sous  les  ordres  d'un  commandant  portant 
l'uniforme  et  qu'ils  ont  à  bord  un  certificat  étahlissanl  Kuu-  laractère  militaire. 

En  dehors  des  dispositions  déjà  écartées  pour  les  aéronefs  publics  par  l'article  /|o, 
alinéa  2  ,  les  dispositions  des  articles  6  à  1  o,  35  et  87  ne  s'appliquent  pas  aux  aéro- 
nefs niditaires. 

Les  aéronefs  militaires  sont  soumis  aux  dispositions  spéciales  des  articles  /^'^  à  /|6. 


Article  42. 

Les  aéronefs  militaires  porteront  comme  seule  marque  nationale  le  si<i;ne  de  sou- 
veraineté de  leur  Etat.  Cbaque  Etat  contractant  notifiera  aux  autres  Etats  les  signes 
de  souveraineté  dont  il  fera  usai^e. 

Article  43. 

Dans  le  cas  où  des  avis  doivent  être  donnés  par  le  commandant  de  l'aéronef  mili- 
taire, ce  commandant  avertira  l'autorité  compétente  du  pays;  si  celle-ci  n'est  pas  une 
autorité  militaire,  elle  préviendra  sans  délai  une  telle  autorité. 


Article  44. 

Le  départ  et  l'atterrissage  des  aéronefs  militaires  d'un  Etat  contractant  dans  le 
territoire  d'un  autre  Etat  ne  seront  admis  qu'avec  l'autorisation  de  ce  dernier  Etat. 

De  même ,  cbaque  Etat  contractant  est  libre  d'interdire  ou  de  régler,  suivant  ses 
intérêts,  le  passage  au-dessus  de  son  territoire  des  aéronefs  militaires  des  autres  Etats 
contractants. 

Article  45. 

Toutefois,  le  séjour  exigé  par  la  nécessité  ne  pourra  être  refusé  aux  aéronefs  mili- 
taires d'un  Etat  contractant. 

Un  aéronef  militaire  qui,  dans  un  tel  cas  de  nécessité,  se  verrait  au-dessus  d'un 
territoire  étranger  donnera  le  signal  de  détresse  prévu  à  l'article  16  de  l'annexe  G 
et  opérera  l'atterrissage  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Inmiédiatement  après  l'atterrissage ,  le  commandant  de  l'aéronef  avertira  l'autorité 
compétente  du  pays,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'article  43.  L'autorité  militaire 
procédera  à  la  vérification  et  statuera  sur  le  cas  de  nécessité. 


Article  46. 

Lorsfjue  le  séjour  de  l'aéronef  militaire  dans  les  limites  et  au-dessus  du  territoire 
d'un  Etat  étranger  doit  être  considéré  comme  légitime,  conformément  aux  articles 
4 4  et  45,  il  jouira  du  privilège  de  l'exterrilorialilé. 
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L'exterriloiialilé  apparliciidra  de  même  aux  membres  de  l'équijjage  portant  l'uni- 
forme  militaire,  en  tant  (ju'ils  ne  cessent  pas  de  former  un  corps  distinct  ou  ([u'ils  se 
trouvent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  autorités  du  pays  n'en  conservent  pas  moins  la  faculté  (ra|)j)li({uer  aux  aéronefs 
militaires  d'un  autre  Etat  contractant  comme  à  leurs  équipages  les  mesures  exigées 
soit  pour  garantir  la  sécurité  de  l'Etat  ou  un  intérêt  sanitaire,  soit  encore  pour  pro- 
téger des  personnes  ou  des  biens  d'un  péril  imminent. 

Article  47. 

Sont  considérés  comme  aéronefs  de  police  les  aéronefs  publics  se  trouvant  au  ser- 
vice de  la  police,  notamment  de  la  sûreté  publique,  de  la  police  sanitaire  ou  doua- 
nière. 

Les  dispositions  des  articles  4  i ,  /t2,  l\k  et  [\h  seront  appliquées  par  analogie  aux 
aéronefs  de  police. 

Le  signe  de  souveraineté  porté  par  les  aéronefs  de  'police  sera  différent  de  celui 
des  aéronefs  militaires.  De  plus,  les  fonctions  attribuées  d'après  l'article  45,  alinéa  3 , 
aux  autorités  militaires,  seront  remplies,  à  l'égard  des  aéronefs  de  police,  par  les 
autorités  civiles. 


CHAPITRE  VII. 

DISPOSITIONS  FINALES. 

Article   48. 

La  présente  Convention  sera  applicable  à  la  navigation  aérienne  dans  les  limites  et 
au-dessus  du  territoire  ou  des  eaux  territoriales  des  Etats  contractants. 

Seront  soumis  aux  dispositions  de  la  Convention ,  dans  les  termes  de  l'aiticle  2 , 
les  aéronefs  des  ressortissants  d'un  Etat  contractant,  quel  que  soit  le  domicile  de  ces 
ressortissants,  et  les  aéronefs  des  ressortissants  d'un  Etat  même  non  contractant  domi- 
ciliés sur  le  territoire  d'un  Etat  contractant 

Article  49. 

La  présente  Convention  ne  porte  pas  atteinte  à  la  liberté  d'action  des  belligérants 
non  plus  qu'aux  droits  et  devoirs  des  neutres. 

Article  50.     • 

Il  sera  désigné  dans  chaque  Etat  un  service  central  chargé  de  faire  et  de  recevoir 
directement  les  communications  prévues  par  la  Convention. 
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Article  51. 


La  présente  Convention  sera  ratiliée  aussitôt  que  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  aux  arcliives  du  Ministère  des  Allaires  étrangères 
de  la  République  française. 

Le  premier  dépôt  de  ratifications  sera  constaté  par  un  procès-verbal  signé  p^ir 
les  Représentants  des  Etats  qui  y  prennent  part  et  par  le  Ministre  des  AfFaires  étran- 
gères de  la  République  française. 

Les  dépôts  ultérieurs  se  feront  au  moyen  d'une  notification  écrite  adressée  au 
Gouvernement  français  el  accompagnée  de  l'instrument  de  ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif  au  premier  dépôt  de  ratifications, 
des  notifications  mentionnées  à  l'alinéa  précédent,  ainsi  que  des  instruments  de  rati- 
fication qui  les  accompagnent,  sera  immédiatement,  par  les  soins  du  Gouvernement 
français  et  par  la  voie  diplomatique,  remise  aux  Etats  qui  ont  signé  la  présente  Con- 
vention ou  qui  y  auront  adhéré.  Dans  les  cas  visés  à  l'alinéa  précédent,  ledit  Gouver- 
nement fera  connaître,  en  même  temps,  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 

Article   52. 

La  présente  Convention  ne  s'applique  de  pleni  droit  (ju'aux  pays  métropolitains 
des  Etats  contractants. 

Si  un  Etat  contractant  en  désire  la  mise  en  vigueur  dans  ses  colonies,  possessions 
ou  protectorats,  il  déclarera  son  intention  soit  expressément  dans  l'instrument  de 
ratification  ou  dans  l'acte  d'adhésion  (art.  53,  alinéa  2),  soit  par  une  notification 
spéciale  adressée  par  écrit  au  Gouvernement  français,  laquelle  sera  déposée  dans  les 
archives  de  ce  Gouvernement.  Si  l'Etal  déclarant  choisit  ce  dernier  procédé,  le 
Gouvernement  français  transmettra  immédiatement  à  tous  les  autres  Etats  contrac- 
tants copie  certifiée  conforme  de  la  notification  en  indiquant  la  date  à  laquelle  il  Ta 
reçue. 

Article  53. 

Les  Etats  non  signataires  pourront  adhérer  à  la  présente  Convention,  qu'ils  aient 
été  ou  non  représentés  à  la  Conférence  de  Paris  sur  la  navigation  aérienne. 

L'Etat  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit  son  intention  au  Gouvernement  français 
en  lui  transmettant  l'acte  d'adhésion,  qui  sera  déposé  dtms  les  archives  dudit  Gouver- 
nement. Cet  acte  portera,  le  cas  échéant,  indication  de  la  lettre  ou  de  la  combinai- 
son de  lettres  dont  l'Etat  adhérent  se  servira  pour  sa  marque  nationale  et  qui  devra 
différer  de  celles  qui  sont  comprises  dans  l'annexe  A. 

Le  Gouvernement  français  transmettra  immédiatement  à  tous  les  Etats  signataires 
ou  adhérents  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  ainsi  que  de  l'acte  d'adhé- 
sion, en  indi(juant  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  ia  notification. 

Article  54. 

La  présente  Convention  produira  effet,  pour  les  Etats  (jui  auront  participé  au  pre- 
mier dépôt  de  ratifications,  soixanl(;  jours  a|)rès  ia  date  du  procès-verbal  de  ce  dépôt 
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et,  pour  les  Etals  (|ui  la  ratifieront  ultérieurement  ou  qui  y  adhéreront,  ainsi  ([u'à 
l'égard  des  colonies,  possessions  ou  protectorats  non  mentionnés  dans  les  instruments 
de  ratification,  soixante  jours  après  que  les  notifications  prévues  dans  l'article  5i, 
afinéa  /j,  l'arlicle  62  ,  alinéa  2  et  l'article  53,  alinéa  2  ,  auront  été  reçues  par  le  Gou- 
vernement français. 

Article  55. 

S'il  arrivait  qu'un  des  Etats  contractants  voulût  dénoncer  la  présente  Convention, 
la  dénonciation  sera  notifiée  par  écrit  au  Gouvernement  français,  qui  communi- 
quera immédiatement  copie  certifiée  conforme  de  ia  notification  à  tous  les  autres 
États  en  leur  faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il  l'a  reçue. 

La  dénonciation,  qui  ne  pourra  se  faire  qu'après  un  délai  de  trois  ans  à  partir 
de  la  date  du  premier  dépôt  des  ratifications,  produira  ses  effets  à  fégard  de  l'Etat 
seul  qui  fama  notifiée  et  un  an  après  que  la  notification  en  sera  parvenue  au  Gou- 
vernement français. 

Fait  à  Paris,  le  ,  en  un  seul  exemplaire. 


ANNEXE  A. 


MARQUES    DE    NATIONALITÉ    ET    D'IMMATRICULATION. 


La  maïque  de  nationalité  prévue  à  l'article  10  sera  représentée  pai'  des  ietU'es  majuscules  de 
caractères  latins,  indiquées  ci-après  : 

Allemagne,  D;  Autriche,  A;  Belgique,  B;  Bulgarie,  B  G;  Danemark,  D  M;  Espagne,  E;  France, 
F;  Grande-Bretagne,  G  B;  Hongrie,  H;  Italie,  I;  Monaco,  M  G;  Pays-Bas,  N  L;  Portugal,  P; 
Roumanie,  RM;  Russie,  l\;  Serbie,  S  B;  Suède,  S;  Suisse,  S  S;  Turquie,  T. 

Les  lettres  et  chiffres  représentant  la  marque  de  nationalité  et  fe  numéro  d'immatriculation 
devront  être  lisibles  à  la  plus  grande  distance  possible  et  avoir,  dans  tous  les  cas,  une  hauteur 
niinima  do  65  centimètres.  Ces  lettres  et  chiffres  auront  :  en  largeur  les  deux  tiers,  et  en  épaisseur 
du  trait,  le  sixième  de  leur  hauteur.  Ils  seront  de  couleur  noire  sur  fond  blanc  et  appliqués  sur  le 
corps  même  des  aéronefs,  aune  place  choisie  de  telle  façon  que  ces  signes  distinclifs  soient  lisibes 
en  marche. 
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ANNEXE   B. 


CARACTÉRISTIQUES  DE  L'AÉRONEF 

(Art.  i;^  de  la  Convention.) 


Pour  les  ballons  libres  : 

1°  Les  dimensions  constnictives  de  l'enveloppe  (diamètres,  circonférences,  volume); 

2°  Le  diamètre  de  l'orifice  d'appendice; 

3°  La  nature  de  l'enveloppe; 

II"  Les  dispositifs  des  orifices  de  manœuvre  et  de  dégonflement; 

5°  Les  dispositifs  de  suspension  de  la  nacelle. 

Pour  les  ballons  dirigeables  : 

1°  Pour  l'enveloppe  :  son  genre  ou  type;  sa  nature,  ses  principales  dimensions  constructives; 
son  cloisonnement; 

2°  Pour  la  nacelle  :  nombi-e;  dimensions;  position; 

3°  Pour  le  moteur  :  type;  nombre,  puissance,  alésage  des  cylindres,  course  des  pistons; 

4°  Pour  les  propulseurs  :  nature,  nombre,  emplacements; 

5°  Pour  les  gouvernails  de  direction  :  dispositifs,  nature,  nombre,  emplacements; 

6°  Pour  les  gouvernails  de  profondeur  :  dispositifs,  nature,  nombre,  emplacements; 

7°  Pour  l'empennage  :  dispositifs,  nombre,  emplacements. 

Pour  les  appareils  cVaviation  : 

\°  Les  genre  et  type  de  l'appareil; 

2°  Appareils  de  sustentation  :  nombre,  genre,  dimensions  par  unité;   surface  totale;  emplace- 
ment ; 

3°  Moteurs  :  comme  pour  les  dirigeables; 

Ix"  Propulseurs  :  comme  pour  les  dirigeables; 

5°  Gouvernails  :  comme  pour  les  dirigeables; 

6°  Empennage  :  comun'  pour  les  dirigeables; 

7°  Dispositifs  de  lancement  et  d'atterrissage  :  nature,  emplacement. 
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ANNEXE  C. 


RÈGLEMENT  DE  LA  CIRCULATION  AÉRIENNE. 

(Art.  3o  de  la  Convention.) 


I.  —  REGLES  CONCERNANT  LES  FEUX. 


Article  premier. 

Les  règles  concernant  les  feux  doivent  être  observées  par  tous  les  temps,  du  coucher  au  lever 
du  soleil,  et,  pendant  cet  intervalle,  on  ne  doit  montrer  aucun  autre  feu  pouvant  être  pris  pour 
un  des  feux  prescrits. 

Art.  2. 
FEUX  QUE  DOIVENT  PORTER  LES  BALLONS  DIRIGEABLES, 

Un  ballon  dirigeable  faisant  route,  c'est-à-dire  ayant  une  vitesse  propre,  doit  porter  : 

a)  A  l'avant,  un  feu  blanc  brillant  disposé  de  manière  à  montrer  une  lumière  ininterrompue 
sur  tout  le  parcours  d'un  arc  horizontal  de  220",  soit  1 10°  de  chaque  côté  de  l'aéronef  à  partir  de 
l'avant. 

6)  A  droite,  un  feu  vert  établi  de  manière  à  projeter  une  lumière  ininterrompue  sur  tout  le 
parcours  d'un  arc  horizontal  de  1 10°,  c'est-à-dire  depuis  l'avant  jusqu'à  20°  sur  l'arrière  du  travers, 
du  côté  droit. 

c)  A  gauche,  un  feu  rouge  établi  de  manière  à  projeter  une  lumière  ininterrompue  sur  tout  le 
parcours  d'un  arc  horizontal  de  iio°,  c'est-à-dire  depuis  l'avant  jusqu'à  20°  sur  l'arrière  du 
travei's,  du  côté  gauche. 

d)  Les  trois  feux  blanc ,  vert  et  rouge  devront  être  visibles  dans  chaque  plan  vertical  correspon- 
dant à  leurs  zones  respectives  dans  toute  direction  comprise  entre  la  verticale,  vers  le  bas,  et  une 
ligne  se  rapprochant  autant  que  possible  de  la  verticale  et  faisant  un  angle  d'au  moins  So"  avec 
l'horizontale,  vers  le  haut. 

e)  Les  feux  de  côté  vert  et  rouge  devront  être  munis  d'écrans  disposés  de  telle  sorte  que  leur 
lumière  ne  puisse  être  aperçue  du  côté  opposé. 

f)  Le  feu  blanc  doit  être  visible  à  une  distance  d'au  moins  4  kilomètres,  les  feux  vert  et  rouge 
à  une  distance  d'au  moins  2  kilomètres,  par  nuit  noire  et  atmosphère  pure. 

g)  Un  ballon  dirigeable  devra  en  outre  avoir  les  moyens  de  montrer  occasionnellement  un  feu 
blanc  derrière ,  s'il  est  rattrapé  par  un  autre  aéronef. 
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Art.  3. 
FEUX  DES  APPAREILS  D'AMATION. 

Les  règles  relatives  aux  feux  sont  applicables,  en  principe,  aux  appareils  d'aviation.  Toutefois, 
par  une  mesure  de  tolérance  temporaire,  ils  ne  sont  astreints  qu'à  porter  un  seul  fanal,  disposé 
de  manière  à  montrer  im  feu  vert  à  droite  et  un  feu  rouge  à  gauche. 

Les  angles  de  visibilité,  dans  le  plan  horizontal,  doivent  être  ceux  prévus  pour  les  ballons  diri- 
gealjles.  En  ce  qui  concerne  les  angles  de  visibilité  dans  le  plan  vertical  et  le  minimum  de  visibilité 
des  feux,  il  est  simplement  recommandé  de  se  rapprocher  autant  que  possible  des  règles  qpii  ont 
été  prescrites  pour  les  ballons  dirigeables. 

Art.  k. 
FEU  DES  B.\LLONS  LIBRES. 

Les  ballons  libres  doivent  avoir,  prêt  à  servir,  un  fanal  à  feu  blanc  et  le  montrer  à  l'approche 
d'un  autre  aéronef. 

n.  —  SIGNAUX  PHOMQUES. 


Art.  5. 

a)  Par  les  temps  de  brouillard,  de  brume,  de  bruine,  de  neige  ou  pendant  les  forts  grains  de 
pluie,  les  ballons  dirigeables  doivent,  tant  de  jour  que  de  nuit,  faire  usage  de  signaux  phoniques 
puissants  discontinus. 

6)  Dans  les  mêmes  conditions,  les  ballons  libres  devront  faire  usage  de  signaux  analogues 
lorsqu'ils  seront  dans  le  voisinage  d'aéronefs  à  moteur. 

c)  Les  règles  ci-dessus  ne  sont  applicaljles  aux  appareils  d'aviation  que  dans  la  mesure  du  pos- 
sible. 

m.  —  RÈGLES  DE  ROUTE  ET  DE  MANOEUVRES. 


Art.  6. 

Un  aéronef  à  moteur  doit  toujours  se  tenir  a  une  distance  d'au  moins  loo  mètres  de  tout  autre 
aéronef,  dans  toute  direction  horizontale,  verticale  ou  oblique. 

Art.  7. 
I^s  aéronefs  à  moteur  doivent  toujours  s'écarter  des  ballons  libres. 

Art.  8. 

Lorsque  deux  aéronefs  à  moteur  font  des  roules  qui  se  croisent  de  manière  à  faire  craindre  une 
collision,  l'aéroiipf  qui  voit  l'autre  sur  la  droite  de  sa  jjropre  direction  doit  s'écarter  de  la  route  de 
cet  autre  aéronef. 


—  203  — 

Quand,  d'après  la  rè'^\c  ci-dessus,  l'uu  ties  navires  aériens  doit  clianger  sa  route,  l'autre  doit 
conserver  la  sienne  et  maintenir  sa  vitesse. 

Art.  9. 

Tout  aéronef  à  moteur  qui  est  tenu,  d'après  ces  règles,  de  s'écarter  de  la  route  d'un  autre 
aéronef,  doit,  si  les  circonstances  de  la  rencontie  le  permettent,  éviter  de  couper  la  route  de  l'autre 
aéronef  sur  l'avant  de  celui-ci. 

Art.  10. 

Lorsque  deux  aéronefs  à  moteur  ont  le  cap  l'un  sur  l'autre  ou  presque  l'un  sur  l'autre,  en  suivant 
des  directions  opposées  ou  à  peu  près  opposées,  à  des  altitudes  peu  dilTéreutes,  de  manière  à  faire 
craindre  une  collision,  chacun  d'eux  doit  venir  sur  la  droite  de  sa  propre  direction,  de  manière  à 
laisser  l'autre  sur  sa  gauche. 

Art.  11. 

Quelles  que  soient  les  prescriptions  des  articles  qui  précèdent,  tout  aéronef  à  moteur  qui  en 
rattrape  un  autre  doit  s'écarter  de  la  route  de  ce  dernier. 

Doit  être  considéré  comme  aéronef  qui  en  rattrape  un  autre  tout  aéronef  qui  se  rapproche  d'un 
autre  en  venant  d'une  direction  de  plus  de  20°  sur  l'arrière  du  travers  de  ce  dernier,  c'est- 
à-dire  qui  se  trouve  dans  une  position  telle,  par  rapport  à  l'aéronef  rattrapé ,  qu'il  ne  pourrait, 
pendant  la  nuit,  apercevoir  aucun  des  feux  de  côté  de  celui-ci.  Aucun  changement  ultérieur  dans 
le  relèvement  des  deux  aéronefs  ne  pourra  faire  considérer  l'aéronef  qui  rattrape  l'autre  comme 
croisant  la  route  de  ce  dernier,  au  sens  de  l'article  8 ,  et  ne  pourra  l'affranchir  de  l'obligation  de 
s'écarter  de  la  route  de  l'aéronef  rattrapé  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  tout  à  fait  dépassé. 

Art.  1-2. 

Toutes  les  fois  que  les  règles  précédentes  ne  précisent  pas  la  manœuvre  qui  doit  être  faite, 
l'aéronef  ou  les  aéronefs  qui  ont  l'obligation  de  manœuvrer  peuvent  le  faire  aussi  bien  dans  le  sens 
vertical  que  dans  le  sens  horizontal. 

Art.  13. 

En  cas  de  collision  imminente,  les  deux  aéronefs  doivent  faire  la  meilleure  manœuvre  possible. 
En  particulier,  le  plus  élevé  doit  manœuvrer  pour  monter  et  l'autre  pour  descendre. 

Lorsqu'ils  sont  au  même  niveau,  en  cas  de  croisement,  celui  des  deux  qui  aperçoit  l'autre  sur 
la  droite  de  sa  propre  direction  doit  manœuvTer  pour  monter  et  l'autre  pour  descendre. 

Art.  14. 

Lorsqu'un  ballon  dirigeable  a  stoppé  volontairement,  il  doit  montrer  une  boule  noire  très  appa- 
rente-, il  reste,  dans  ce  cas,  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  aéronefs  en  marche. 

S'il  n'est  plus  maître  de  sa  manœuvre  pour  cause  d'avarie,  il  doit  montrer  deux  boules  noires 
très  apparentes  placées  verticalement  fune  au-dessus  de  l'autre.  Dans  ce  cas,  il  est  assimilable 
aux  ballons  libres. 

La  nuit,  dans  les  deux  cas,  il  ne  montre  que  le  feu  blanc  et  est  assimilable  aux  ballons  libres. 
Navigation  aérie.'«ne.  j6. 


204 


IV.  —  SIGNAUX  D'ATTERRISSAGE  ET  DE  DÉTRESSE. 


Art.   15. 
Lorsqu'un  ballon  dirigeable  se  dispose  h  atterrir,  il  doit  : 

De  jour,  faire  apparaître  sous  la  nacelle  un  pavillon  rouge  de  forme  triangulaire  ; 

De  nuit,  faire  clignoter  ou  agiter  un  feu  blanc,  en  maintenant  allumés  ses  feux  de  côté. 

Art.   16. 

a)  En  cas  de  détresse,  au-dessus  des  terres  comme  au-dessus  de  la  mer,   un  ballon  dirigeable 
doit,  dans  la  mesure  du  possible  : 

De  jour,  faire  apparaître  sous  la  nacelle  un  pavillon  rouge  triangulaire  et  montrer  les  deux 
boules  noires  superposées  prévues  à  l'article  1 4  ; 

De  nuit,  faire  agiter  ou  clignoter  un  feu  blanc  en  éteignant  ses  feux  de  côté. 
De  jour  comme  de  nuit,  il  peut  en  outre  faire  usage  d'un  signal  phonique. 

6)  Un  ballon  libre,  en  détresse,  doit  : 

De  jour,  montrer  sous  la  nacelle  un  pavillon  rouge  triangulaire,  et,  la  nuit,  agiter  un  feu  blanc . 
Il  peut,  en  outre,  de  jour  comme  de  nuit,  faire  usage  d'un  signal  phonique. 


VOEUX. 


La  Conférence  émet  en  oulre  les  Vœux  suivants  : 

i"  Que  les  Gouvernements  recherchent  les  moyens  d'indiquer  par  des  marques 
bien  visibles  certains  points  pouvant  servir  de  repère  aux  aéronautes  et  qui  seraient 
placées  sur  le  sol  ou  sur  des  édifices  tels  que  gares,  stations  de  chemins  de  fer,  etc. 

2"  Que  les  Gouvernements  signalent  par  des  marques  visibles  et  uniformes  les 
lignes  électriques  à  liante  tension  et  les  supports  des  câbles  aériens  et  les  portent  sur 
des  cartes  aéroiiautiques  de  même  échelle  décimale  dans  tous  les  pays. 

3°  Que  le  règlement  des  communications  radiotél(!graphi(jues  entre  les  aéronefs  et 
la  terre  ou  les  navires  ainsi  que  toutes  les  (|ueslions  Icchnicpies  et  de  comptabilité 
soient  soumis  à  la  prochaine  Conférence  internationale  de  Londres  sur  la  radiotélé- 
graphie. 
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/l"  Que  les  Gouvernements  étudient  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  utile 
d'instituer  un  Bureau  international  de  la  navigation  aérienne  et  quelles  attributions  il 
conviendrait  de  lui  conférer. 

Fait  à  Paris,  le       juin  1910,  en  un  seul  exemplaire,  dont  une  copie 
conforme  sera  délivrée  à  chacun  des  Gouvernements  signataires. 


PROCÈS-VERBAUX 


DES 


SÉANCES  DES  COMMISSIONS. 


PREMIÈRE  COMMISSION. 


PREMIERE  SEANCE. 
VENDREDI  20   MAI   1910   (SOIR). 


Présidence  de  M.  KRIEGE. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie. 

Le  Président  propose  à  la  Commission  de  désigner  dès  à  présent  son  rapporteur  et 
de  choisir  pour  cette  fonction  M.  Paul  FauchiUe  (France). 
Ce  choix  est  accepté  à  l'unanimité. 

Le  Président  déclare  qu'il  donnera  sur  chaque  question  un  exposé  des  Mémo- 
randums des  diCFérents  Etals  cpi  serv^ira  de  base  aux  travaux  de  la  Commission.  On 
ne  prendrait  de  résolutions  qu'à  la  fin  des  délibérations. 

Les  questions  qui  doivent  faire  l'objet  des  travaux  de  la  première  Commission 
sont  les  questions  n°'  1 ,  2  (y  compris  la  question  de  savoir  quel  Etat  est  compétent 
pour  délivrer  le  permis  de  navigation  et  le  brevet  d'aptitude),  li  et  i5.  Il  faut  donc 
examiner  : 

1  °  La  distinction  des  aéronefs  privés  et  publics  et  le  régime  peut-être  différent 
auquel  on  doit  soumettre  chacune  des  catégories  d'aéronefs; 

2"  La  nationalité  et  l'inunatriculation  des  aéronefs  et  les  questions  connexes; 

3°  L'admission  des  aéronefs  dans  les  limites  et  au-dessus  du  territoire  des  pays 
étrangers. 

PremiÈrï:  Question. 

Y  a-t-il  lieu  de  distinguer  les  aéronefs  publics  et  les  aéronefs 
privés? 

Faut-il  prévoir  plusieurs  espèces  d'aéronefs  publics  ? 

a)  Aéronefs  privés; 

b)  Aéronefs  publics. 

Le  Président  propose  de  fixer  d'abord  la  définition  des  aéronefs  publics  et  de 
leurs  différentes  catégories.  La  question  posée  sous  le  n"  1  5  du  questionnaire ,  adressé 
aux  Puissances  par  le  Gou.vernement  français,  qui,  logiquement,  semble  devoir 
être  étudiée  à  la  suite  de  celle-ci,  serait  examinée  plus  utilement  à  la  fin  des  délibé- 
rations, car  c'est  seulement  après  que  les  première  et  deuxième  Commissions  auront 
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posé  des  principes  qu'on  ])ourra  décider  si,  et  dans  quelle  mesure,  ces  principes  pour 
ronl  s'applicjuer  aux  aéronefs  pubiics  el  privés. 

Cette  pro|)OsiLion  csl  adoptée. 

Le  Président  constate  ([uc,  pour  les  aéronefs  publics,  il  résulte  des  Mémoran- 
dums des  différents  Gouvernements  c[u'ils  doivent  réunir  les  éléments  suivants  : 

1°  Etre  affectés  au  service  de  l'Etat  (France,    Italie,  Luxembourg); 

2°  Appartenir  ù  l'Etal  (Danemark,  Russie,  Italie  [Travaux  publics]); 

3°  Etre  commandés  par  un  Jbnctipnnaire  de  l'Etat  (Danemark  et  Russie). 

Parmi  les  aéronefs  publics  ayant  ce  caractère,  il  faut  distinguer  les  aéronefs  mi- 
litaires qui  possèdent  ces  éléments  caractéristiques,  mais  avec  une  destination  mili- 
taire (sont affectés  au  sei'vice  militaire  de  l'Etiil,  appartiennent  à  l'Etat,  sont  placés 
sous  commandement  militaire). 

A  ces  trois  éléments  caractéristiques  des  aéronefs  militaires  il  faut,  d'après  une 
partie  des  Mémorandums,  ajouter  trois  autres  éléments,  d'après  lesquels  il  faudrait  : 

4°  Qu'ils  soient  montés  par  un  équipage  militaire  (Danemark  et  Grande-Bretagne); 

5°  Que  le  commandant  et  l'équipage  soient  en  uniforme  (Allemagne,  Grande- 
Bretagne  )  ; 

6°  Que  le  commandant  possède  une  commission  dûment  légalisée  de  l'État  (Alle- 
magne ) . 

La  France,  dans  sa  ré])onse  au  cpiestionnaire ,  a  proposé  de  reconnaître  une  autre 
catégorie  d'aéronefs  publics ,  les  aéronefs  de  police ,  auxcpels  le  critérium  général 
s'appliquerait. 

§  i".  —  Aéronefs  publics  en  général. 

Lors  de  l'ouverture  de  la  discussion  sur  les  caractères  distinclifs  des  aéronefs  pu- 
blics, M.  Byrne,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  propose  que,  sans  rechercher  les 
éléments  qui  différencient  un  aéronef  public  d'un  aéronef  privé ,  on  adopte,  pour 
le  sens  à  donner  au  terme  aéronef  public,  le  sens  qui  est  admis  généralement  en 
droit  international  pour  l'expression  vaisseau  public  et  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  dif- 
ficulté d'interprétation  insurmontable. 

L'interprétation  des  mots  «  vaisseau  public  »  a  donné  lieu  dans  le  passé  à  des 
controverses,  mais  les  questions  qu'elle  a  soulevées  et  qu'elle  ne  manquera  pas  de 
soulever  doivent  être  réglées  par  les  tribunaux  et  par  la  voie  diplomatique  et  non  par 
la  Conférence,  qui  n'est  pas  compétente  pour  les  décider. 

M.  Renault  répond  ([uv.  l'accord  n'est  pas  aussi  unanime  que  le  croit  M.  Byrne.  La 
discussion  permettra  de  constater  si  les  Délégués  sont  d'accord,  car  les  Mémoran- 
dums des  j)uissances  ont  maniicsté  des  divergences  sur  les  caractères  distinctifs  des 
aéronefs  publics.  II  lui  semble  d'ailleurs  difficile  de  dire  (|ue  sont  des  aéronefs 
publics  tous  ceux  qui   pourraient  constituer  des  vaisseaux  publics.   Dans  ce  cas,  il 
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faudra  rrclicnlicr   m   l'on  devra  s'allaclicr  à  la  propriété  ou  à  l'afTeclalioii  ou  même 
à  ces  deux  caractères. 

M.  Meili  (Suisse)  appuie  les  observations  de  M.  Henault.  H  estime  qu'il  y  a  grand 
intérêt  à  s'expliquer  svn-  la  portée  des  titres  à  donner  aux  aéronefs  et  à  distinguer 
ceux  qui  sont  publics  de  ceux  qui  sont  privés.  Il  ne  croit  pas  (ju  il  y  ait  lieu  de  ren- 
voyer au  droit  maritime  pour  la  solution  de' la  question  qui  est  ici  toute  nouvelle. 
Une  brochure  de  M.  le  professeur  Buzzatti,  de  Milan,  distribuée  aux  membres  de  la 
Conférence,  fait  d'ailleurs  une  classification  qui  lui  parait  intéressante. 

M.  Buzatti  considère  comme  aéronefs  publics  : 

1  °  Les  aéronefs  militaires  ; 

2°  Les  aéronefs  allectés  à  un  service  d'Etat,  même  lorstjue  le  service  est  exploité 
par  des  particuliers  en  vertu  d'une  concession  de  l'Etat; 

3°  Les  aéronefs  appartenanl  à  l'Etal,  même  lorsqu'ils  ne  sont  pas  atlèctés  à  des 
services  publics  spéciaux. 

La  question  mérite  donc  d'être  examinée. 

M.  LE  BARON  Berget  (Monaco)  fait  d'ailleurs  remarquer  que  la  différence  avec 
la  navigation  maritime  est  importante,  cette  dernière  comprenant  deux  dimensions, 
tandis  que  la  na\igation  aérienne  en  comprend  trois,  ce  qui  ne  se  rencontre  nulle 
part  ailleurs. 

Le  PRÉsmENT  reprend  les  trois  éléments  qui  caractérisent  l'aéronef  public  : 

1°  Il  doit  être  affecté  au  service  de  l'Etat.  —  Sur  ce  point,  il  ne  lui  paraît  pas 
douteux  que  ce  caractère  est  essentiel. 

La  Commission  adopte  ce  premier  élément. 

2°  //  doit  appartenir  à  F  Etat.  —  Sur  ce  point,  une  entente  est  nécessaire.  L'Etat 
doit-il  être  propriétaire  de  l'appareil  ou  suffit-il,  par  exemple,  qu'il  l'ait  loué?  Les 
réponses  du  Danemark  et  de  la  Russie  sur  cette  question,  dans  leurs  Mémorandums, 
appellent  des  explications  que  les  Délégués  de  ces  Puissances  sont  priés  de  fournir  à 
la  Conférence. 

M.  LE  GÉNÉRAL  EiCHHOLTZ  (Russie)  déclare  que  son  Gouvernement,  en  parlant  de 
navires  aériens  appartenant  à  l'Etat,  ne  s'est  pas  préoccupé  de  la  question  de  pro- 
priété, mais  seulement  du  pavillon  que  le  navire  a  le  droit  de  porter. 

M.  CoLD  (Danemark)  déclare  à  son  tour  que,  pour  son  Gouvernement,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer  entre  les  navires  appartenant  à  l'Etat  et  ceux  affectés  au  service 
de  l'État. 

Le  Président  passe  au  troisième  élément. 

3"  L'aéronef  doit  être  commandé  par  un  fonctionnaire  de  l'Etat.  — Il  lui  semble  ([iie 
cet  élément  est  nécessaire  pour  qu'un  aéronef  ait  le  caractère  public.  Il  constate  sur 
ce  point  faccord  unanime  des  membres  de  la  Commission. 
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M.  Renault  lient  à  évilcM-  uik^  ('(jiiivoque  ([ue  pourrait  soulever  la  délinition  de 
M.  Buzzali  quia  été  lue  à  la  Commission.  Au  sujet  des  aéronefs  afî'ectés  à  un  service 
d'Etat,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  quand  il  s'agit  d'une  affectation  exclusive  au  sei-vice 
de  l'État  (militaire  ou  de  police,  par  exemple).  Mais,  dans  certains  cas,  il  y  a  seule- 
ment une  affectation  partielle  comme  c'est  le  cas  pour  les  paquebots-poste  qui ,  eo 
même  temps  que  des  lettres  qu'ils  transportent  pour  le  compte  de  l'Etat,  transpor- 
tent aussi  des  passagers  et  des  marchandises.  Si  l'on  imagine  cette  hypothèse  appli- 
quée au  domaine  aérien,  on  peut  concevoir  que  des  aéronefs  transportent  à  la  fois 
des  passagers  et  des  dépêches  pour  le  compte  de  l'Etat.  Ils  seront  ainsi  affectés  à  un 
service  d'Etat.  Faudra-t-il  leur  reconnaître  le  caractère  public  ? 

La  question  de  propriété  est  ici  indifférente.  En  temps  de  guerre ,  on  n'hésite  pas^ 
à  considérer  comme  des  vaisseaux  publics  les  vaisseaux  de  la  marine  auxiliaire  qui, 
cependant,  appartiennent  à  des  sociétés  privées.  H  semble  que  les  aéronefs  affectés  à 
un  service  d'Etat  devraient  être  considérés  comme  privés  parce  que  ce  qui  importe 
surtout,  pour  qu'un  navire  ail  le  caractère  pul^lic,  c'est  la  présence  à  bord  d'un 
représentant  de  l'Etat  qui  donne  les  garanties  requises  d'un  navire  public. 

M.  Paul  Fauchille  (France)  propose  la  distinction  suivante  : 

11  classerait  les  navires  aériens  en  : 

1°   Privés; 

2°  Publics; 

3"  D'utilité  publique. 

Les  navires  publics  seraient  ceux  affectés  à  un  service  de  puissance  publique,  que 
l'État  seul  peut  remplir  (militaire,  douane,  police).  Les  navires  d'utilité  publique 
seraient  ceux,  appartenant  à  l'État  ou  à  des  particuliers,  qui  feraient  un  service  de 
postes,  de  transport,  etc. ,  et  qui  auraient  une  situation  intermédiaire  entre  les  navires 
publics  et  les  navires  privés.  Les  navires  d'utilité  publique  doivent,  pour  remplir 
leurs  fonctions,  circuler  dans  l'atmosphère  des  Etats  étrangers;  les  navires  publics  ne 
le  peuvent  jamais. 

M.  Renault  estime  que  cette  observation  intéressante  pourra  être  étudiée  plus 
tard,  mais  qu'en  principe  les  aéronefs  de  plaisance,  de  commerce,  postaux,  etc., 
doivent  être  soumis  au  même  régime. 

M.  Byrne  propose  de  diviser  les  aéronefs  en  deux  classes,  publics  et  privés,  sui- 
vant l'usage  adopté  en  matière  maritime ,  les  aéronefs  publics  devant  avoir  les  mêmes 
éléments  dislinctifs  que  l'on  reconnaît  aux  vaisseaux  publics. 

Le  Président  rappelle  ([ue  l'analogie  avec  les  navires  de  guerre  ne  donne  pas  tout 
à  fait  les  éléments  nécessaires  pour  caractériser  les  aéronefs  [)ublics.  Il  convient  donc 
de  discuter  les  caractères  des  aéronefs  militaires  en  réservant  pour  une  étude  ulté- 
rieure la  proposition  de  la  Délégation  britannique.  Il  constate  que  la  Commission  a 
déjà  déterminé  les  éléments  des  aéronefs  publics  en  général. 

La  i)ropriété  de  l'État  ne  ])araissanl  pas  nécessaire,  comme  cela  résulte  des  décla- 
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râlions  ,lcs  Délégués  du  Dauemark  et  de  la  Kussle,  deux  éléments  sont  donc  suffisants 
pour  (m'ini  navire  aérien  ait  le  caractère  public  : 

i'>  Qu'il  soit  all'ecté  au  service  de  l'Etat; 

2"  Qu'il  soit  commandé  par  un  fonctionnaire  de  l'Etat. 

§  2.  Aéronefs  militaires. 

Le  Président  rappelle  que,  pour  caractériser  les  aéronefs  militaires,  trois  non- ^ 
veaux  éléments  sont  nécessaires  d'après  les  Mémorandums  des  Puissances.  Il  faut  : 

10  Qails  soient  montés  par  un  équipa;jc  militaire.  —  A  cet  égard,  la  Commission 
doit  se  demander  s'il  est  nécessaire  que  l'équipage  soit  militaire  ou  s'il  suffit  que  le 
commandant  soit  un  militaire,  l'équipage  étant  civil. 

M.  Paul  Fauchille  pense  qu'il  suffit  que  le  commandant  soit  un  militaire ,  car  c'est 
le  commandant  qui  est  le  chef  à  bord  et  sa  qualité  est  seide  à  considérer. 

Le  Président  appuie  l'opinion  de  M.  Fauchille  et,  à  une  question  de  M.  Hennequin 
(France)  demandant  s'il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  officiers  soient  militaires,  il 
répond  que  cette  condition  supplémentaire  ne  serait  pas  nécessaire,  le  commandant 
ayant  seul  l'autorité  et  la  responsabilité. 

M  Lardy  (Suisse)  fait  remarquer  qu'il  est  entendu  qu'il  s'agit  d'un  militaire  com- 
missionné;  sinon,  la  présence  d'un  militaire  à  bord  d'un  aéronef  privé  suffirait  a 
lui  donner  le  caractère  public. 

Le  Président  constate  l'accord  de  tous  les  Délégués  sur  ce  point. 

En  effet  le  Danemark  et  la  Grande-Bretagne  avaient  inscrit  dans  leurs  Mémo- 
randums la  condition  de  l'équipage  militaire ,  et  leurs  Délégués  n'ont  pas  fait  d'obser- 
vation sur  l'échange  de  vues  auquel  il  a  été  procédé  à  ce  sujet. 

2°  Que  le  commandant  et  l'équipaye  soient  en  uniforme. 

M.  Hennequin  pense  que  la  condition  de  l'uniforme  n'est  pas  indispensal^le  si  le 
commandant  est  commissionné. 

M  Renault  est  d'avis  contraire.  Si  on  accorde  certaines  immunités  aux  navires 
aériens  publics,  il  ne  faut  pas  ciu'll  y  ait  de  doute  sur  leur  caractère.  Autrement,  si 
un  navire  se  présentait  sous  l'apparence  d'un  navire  privé  et  se  réclamait  de  son 
caractère  public,  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  des  erreurs  et  à  des  difficultés.  L'uniforme 
paraît  donc  indispensable  au  point  de  vue  général  pour  assurer  aux  navres  publics 
les  immunités  qu'on  voudrait  leur  accorder  si  l'on  jugeait  qu'ils  y  ont  droit. 

M.  Paul  Fauchille  fait  remaïquer  un  autre  côté  de  la  question.  Il  est  interdit  aux 
aéronefs  militaires  de  pénétrer  dans  l'atmosphère  d'un  pays  étranger  sans  autorisation. 
Si  on  exige  l'uniforme  pour  lui  reconnaître  le  caractère  militaire,  un  aéronet  monte 
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par  un  officier  sans  uniforme  ne  sera  pas  militaire  et   pourra  pénétrer  sans   autori- 
sation au-dessus  d'un  territoire  étranger  pour  s'y  livrer  à  l'espionnaf^e. 

M.  Renault  reconnaît  la  complexité  de  la  question  l'I  propose  de  n'admettre  qu'une 
solution  provisoire.  11  laut  voir  toutes  les  conséquences  avant  de  prendre  une  décision 
définitive.  La  question  sera  donc  examinée  avec  la  question  n"  i  5  du  programme. 

Le  Président  résumant  le  débat  constate  qu'en  principe  le  port  de  Tunilorme  est 
exigé. 

3°   Que  le  commaiidanl  possède  une  commission  dûment  Ukjalisée  de  l'Etal. 

Ce  point  ne  paraît  soulever  aucune  difficulté ,  car  il  est  indispensable  que  l'on 
sache  si  le  commandant  est  ou  non  en  service. 

L'accord  est  unanime  pour  exiger  cette  dernière  condition. 

S  3.  Autres  catégories  d'aéronefs  publics. 

Le  Président  rappelle,  d'après  la  réponse  du  Gouvernement  français,  qu'il  est 
encore  question  d'une  autre  catégorie  d'aéronefs  publics,  les  aéronefs  de  police, 
auxquels  on  peut  assimiler  les  aéronefs  des  douanes  qui  font  un  service  de  police 
fiscale  analogue  à  celui  de  la  police  de  sûreté. 

M.  Deligne  (France)  demande,  pour  éclairer  la  discussion,  s'il  y  aune  distinction 
entre  les  aéronefs  militaires  et  ceux  alTectés  au  service  de  l'Etat.  Pour  les  premiers, 
on  a  posé  des  règles  spéciales  ;  pour  les  seconds,  n'y  a-t-il  pas  de  règles  à  examiner 
puisqu'il  n'y  a  pas  de  militaires  à  bord? 

Le  Président  répond  que  tout  ce  qui  touche  au  régime  à  appliquer  aux  aéronefs 
publics  devrait  être  renvoyé  à  la  discussion  de  la  question  n°  i5. 

M.  Renault  reconnaît  qu'il  est  difficile  de  se  prononcer,  avant  de  savoir  le  régime 
qu'on  applicpiera  à  ces  aéronefs,  sur  le  point  de  savoir  si  on  exigera  pour  eux  les 
mêmes  conditions  que  pour  les  aéronefs  militaires.  Ce  qu'on  peut  dire ,  c'est  qu'il 
n'y  a  qu'une  chose  essentielle  :  celui  cjui  commande  un  aéronef  de  police  ou  de 
douane  doit  être  commissionné.  Les  questions  de  l'uniforme  et  du  caractère  de  l'équi- 
page sont  à  réserver. 

Pour  M.  Lardï,  la  question  a  plusieurs  aspects  et  il  n'est  pas  nécessaire  d'attendre 
jusqu'à  la  discussion  de  la  question  n°  i5.  On  pourrait  dès  maintenant  examiner  les 
conditions  auxrpielles  on  reconnaît  qu'un  aéronef  est  de  police  ou  de  douane.  La 
question  de  l'uniforme  est  une  question  de  police  interne  tant  que  ces  navires  aériens 
n'agiront  que  dans  les  limites  du  territoire  national.  Mais  lorsqu'ils  passeront  la  fron- 
tière, si  on  veut  leur  donner  des  facilités  spéciales,  il  est  bien  certain  qu'on  devra 
exiger,  pour  les  reconnaître,  le  port  de  l'imiforme  et  l'existence  d'une  commission  du 
commandant.  La  Suisse  est  désintéressée  dans  la  question,  car  elle  n'admettra  jamais 
sur  son  territoire  ni  les  aéronefs  militaires  ni  les  aéronefs  de  police  ou  de  douane; 
mais,  si  la  Conférence  veut  reconnaître  à  ces  derniers  de^s  |)rivilèges  spéciaux,  il  n'est 
pas  douteux  (ju'elle  devra  exiger  un  uniforme  et  une  commission. 
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M.  Hennequin  est  du  même  avis,  au  cas  où  on  admettrait  pour  ces  aéronefs,  en 
principe  affectés  exclusivement  au  service  intérieur  de  l'Klat,  la  faculté  de  circulation 
inlornationale. 

M.  LE  COMTE  WoDzicKi  (Autriche)  fait  remarquer  (ju'un  uniforme  est  peu  recon- 
naissable  à  distance.  Il  conviendrait  de  décider  (jue  les  aéronefs  militaires  auraient 
le  [)avillon  de  l'Etat  et  les  aéronefs  de  police  ou  de  douane  le  pavillon  de  com- 
merce spécial  de  l'Etat  dans  les  pays  qui  ont  un  pavillon  commercial  distinct. 

M.  LE  CAPITAINE  Hervvarth  VON  BiTTENFELD  (Allemagne)  cst  d'avis  qu'il  ne  peut 
être  question  d'exiger  que  tous  les  aéronefs  aient  un  pavillon;  spécialement  qu'à 
raison  de  difficultés  techniques  on  ne  peut  imposer  un  pavillon  aux  appareils 
d'aviation. 

Après  une  suspension  de  séance  de  i  o  minutes ,  le  Président  informe  la  Commis- 
sion que  le  Président  de  la  2"  Commission  l'a  prié  de  soumettre  aux  délibérations  des 
Délégués  la  question  de  la  nationalité  et  la  question  connexe  de  compétence,  la 
2^  Commission  ayant  besoin  pour  continuer  ses  travaux  de  connaître  l'opinion  de  la 
première  sur  ces  différents  points  qui  rentrent  dans  les  attributions  exclusives  de 
cette  dernière.  Il  propose  donc  d'interrompre  la  discussion  de  la  i'''=  question  pour 
passer  à  l'examen  de  la  2^  question. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Deuxième   Question. 
L'aéronef  doit-il  avoir  une  nationalité  ? 
Quelles  règles  doit-on  suivre  pour  déterminer  cette  nationalité  ? 

Le  Président  expose  les  points  de  vue  des  différents  Gouvernements  sur  cette  ques- 
tion d'après  leurs  Mémorandums.  Il  insiste  sur  les  réponses  spéciales  données  par  les 
Gouvernements  de  la  Grande-Bretagne  (qui  a  fait  une  distinction  spéciale  entre  les 
aéronefs  destinés  à  voyager  à  l'étranger  et  ceux  destinés  exclusivement  au  territoire) 
et  de  l'Allemagne  (d'après  lacpielle  la  Convention  ne  s'applique  pas  aux  aéronefs  sans 
nationalité). 

M.  VAN  DER  Linden  (Pays-Bas)  propose  d'écarter  la  question  de  la  nationalité. 
Tout  aéronef  doit  avoir  un  état  civil,  un  domicile,  un  endroit  où  on  peut  le  trouver, 
ce  qui  est  nécessaire  jjour  lixer  la  compétence  civile  et  pénale.  Cela  est  sufEsant. 
Faut-il  exiger  en  outre  une  nationalité  comme  pour  les  navires?  Il  est  très  difficile  de 
se  mettre  d'accord  sur  la  nationalité,  parce  que  les  législations  des  différents  États 
exigent  des  conditions  très  diverses.  Si  l'on  adopte  le  système  de  la  liberté  pour  les 
Etats  de  fixer  les  conditions  de  la  nationalité,  on  s'expose  au  risque  d'une  double 
nationalité.  Un  aéronef  qui  ne  remplirait  pas  ces  conditions  ne  pourrait  pas  naviguer. 
Poiirciuoi  apporter  des  entraves  à  la  liberté  de  la  navigation  aérienne? 

Si  les  besoins  du  temps  de  paix  sont  assurés  d'une  manière  complète  par  l'élabhs- 
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sèment  d'un  état  civil  pour  les  aéronefs,  rinlérêt  de  la  question  apparaît  seulement  en 
temps  de  guerre,  bien  (jue  les  questions  du  droit  de  la  guerre  soient  en  (icliors  du 
programme  de  la  Conférence. 

Il  y  a  une  tendance  du  droit  international  à  admettre  le  respect  de  la  propriété 
privée  en  temps  de  guerre.  Or,  en  fixant  la  nationalité  des  aéronefs,  on  va  les  sou- 
mettre au  droit  de  capture.  De  plus,  à  raison  de  ses  dang(;rs  pour  les  belligérants, 
ceux-ci  devront  interdire  la  circulation  au-dessus  de  leur  territoire  de  tous  les  aéro- 
nefs, aussi  bien  de  ceux  des  neutres  que  de  ceux  des  belligérants.  Il  n'est  donc  pas 
utile  de  s'occuper  de  la  nationalité  des  navires  aériens,  cliaque  Etat  restant  libre 
d'imposer  la  condition  de  nationalité,  en  outre  de  l'immatriculation,  sans  pouvoir 
obliger  les  autres  Etats  à  agir  de  même. 

M.  Paul  Fauchille  est  d'avis  qu'il  est  difficile  de  ne  pas  tenir  compte  de  la  natio- 
nalité, même  en  ce  qui  concerne  l'état  civil. 

Elle  est  nécessaire  pour  résoudre  un  certain  nombre  de  questions  :  certains  services 
publics  peuvent  être  réservés  aux  aéronefs  nationaux,  des  délits  sont  commis  dans 
l'atmosphère  à  bord  d'un  aéronef,  etc.  Gomment  trancher  ces  questions  en  l'absence 
d'une  nationalité? 

Pour  M.  Renault,  ce  ne  sont  pas  les  conditions  nécessaires  pour  déterminer  la  na- 
tionalité que  l'on  recherche,  mais  s'il  y  a  intérêt  à  ce  qu'il  y  ait  une  nationalité.  Le 
Délégué  des  Pays-Bas  reconnaît  cet  intérêt  en  temps  de  guerre.  Mais  alors  il  faut  dé- 
terminer la  nationalité  dès  le  temps  de  paix.  Cette  distinction  intéresse  les  neutres 
comme  les  belligérants,  car  les  premiers  peuvent  vouloir  écarter  le  passage  des  belli- 
gérants mais  non  des  neutres  dans  leur  atmosphère.  La  sanction  du  défaut  de  natio- 
nalité sera  la  suivante  :  les  navires  qui  n'ont  pas  de  nationalité  peuvent  être  traités 
comme  des  pirates;  il  n'en  sera  pas  de  même  pour  les  aéronefs.  Ceux  qui  n'auront 
pas  de  nationalité  seront  sous  l'empire  du  droit  commun;  ils  se  verront  refuser  le 
bénéfice  de  la  Convention ,  en  matière  de  douanes  notamment. 

M.  Meili  soutient  le  système  de  M.  van  der  Linden.  Pourquoi  créer  une  nationa- 
lité iiuand  une  Identification  de  l'aéronef  suffira  pour  obtenir  les  résultats  qu'on  re- 
cherche ?  Si,  pour  les  navires,  on  a  jugé  cju'une  nationalité  était  nécessaire,  c'est  que 
sur  mer  il  n'y  a  pas  de  souveraineté.  Dans  ces  conditions,  il  fallait  les  rattacher  à  un 
État  pour  fixer  les  questions  de  compétence,  de  responsabilité,  etc.  Pour  les  aéronefs, 
il  n'en  est  pas  de  même  :  on  a  seulement  besoin  de  savoir  de  quel  appared  il  s'agit, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  savoir  de  quelle  nationalité  il  dépend.  Les  questions 
soulevées  par  la  guerre  doivent  être  écartées  n'étant  pas  de  la  compétence  de  la 
Conférence.  Dès  lors,  dans  les  cas  où  j)()ur  les  navires  on  recherche  la  nationalité, 
pour  les  aéronefs  on  s'occupera  du  domicile  du  propriétaire  ou  de  sa  nalionaUté, 
du  lieu  de  fabrication  de  l'aéronef,  de  son  port  d'attache,  etc. 

M.  Paul  Fauchille  constate  que  si  l'identification  doit  se  faire  par  des  numéros, 
la  nationalité  est  nécessaire  pour  coopérer  à  cette  identification,  sinon  ([uelle  série 
consi(lérahl(>  no  faudrait-il  pas  i)our  distinguer  tous  les  aéronefs  du  globe  . 
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M.  Hennequin  rappelle  que,  dans  la  récente  convention  internallonalc  sur  les  auto- 
mobiles, on  a  exigé  une  niarcpic  de  nationalité,  ce  qui  pornicl  ridcnlificatioii,  sinon 
cette  identification  est  impossible.  Il  semble  donc  (pie  les  mêmes  solutions  s'imposent 
a /br/!on  en  matière  de  circulation  aérienne  cpii,  contrairement  à  la  navigation  ter- 
restre, n'est  pas  toujours  volontaire. 

M.  VAN  DER  LiNDEN  veut  éviter  un  malentendu.  Il  ne  s'op|)Ose  pas  à  la  nationalité 
des  aéronefs  s'il  s'agit  seulement  de  savoir  où  ils  sont  immatriculés.  Ce  qu'il  entend 
écarter,  c'est  la  nationalité  telle  qu'elle  est  comprise  pour  les  navires,  mais  il  admet 
la  libre  discussion  sur  les  conditions  de  l'immatriculation,  qu'on  s'attache  à  la  natio- 
nalité du  propriétaire  ou  au  domicile  de  l'appareil. 

M.  Lardy  reconnaît  que  ce  que  fon  veut,  c'est  l'identification  de  l'aéronef;  mais, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  recours  à  la  nationalité  ([ui  peut  soulever  un  grand 
nomljre  de  questions  délicates,  notamment  des  questions  de  souveraineté.  En  accep- 
tant l'idée  d'une  nationalité  spéciale,  on  risque  d'engager  des  principes,  ce  que  l'on  a 
été  d'accord  pour  éviter. 

M.  Renault  fait  remai'C[uer  que  la  question  se  pose  dans  les  termes  suivants  : 

Quel  est  l'Etat  qui  aura  la  responsabilité  de  l'aéronef.''  Peu  importe  la  question  de 
savoir  à  quel  Etat  il  se  rattachera;  mais  il  y  a  un  Etat  qui  sera  chargé  de  le  protéger  et 
qui  en  sera  responsable  et  il  n'est  pas  excessif  de  dire  que  l'aéronef  aura  la  nationalité 
de  cet  Etat.  En  disant  que  le  domicile  est  suffisant,  on  s'écai'te  de  la  tendance  du  droit 
international,  qui  est  de  substituer  la  nationalité  au  domicile,  tendance  dont  les  Con- 
ventions de  droit  international  privé  de  la  Haye  constituent  une  manifestation. 

M.  LE  MARQUIS  Maestri  Molinari  (Italie)  dépose  sur  le  bureau  de  la  Commission 
le  rapport  de  M.  le  professeur  Buzzati  au  Touring-Club  italien  relatif  à  foctroi  de 
la  nationalité  (V.  Annexe  I)  dont  la  Délégation  italienne  appuie  les  conclusions  en 
déclarant  que  l'opinion  commune  des  difïerents  ministères  de  son  pays  est  de  laisser 
à  la  législation  de  chaque  Etat  les  conditions  de  la  nationalité. 

M.  Byrne  déclare  cpie,  d'après  son  Gouvernement,  la  nationalité  serait  déterminée 
de  la  même  manière  cpie  pour  les  navires.  En  outre,  les  mots  «  aéronefs  privés  voya- 
geant à  l'étranger  »,  dans  le  2"  de  la  question  I  du  Mémorandum  britannique,  doivent 
être  entendus  comme  signifiant  «  aéronefs  pri\  es  qui  pourraient  M)yager  à  l'étranger  ». 

Le  Président  expose  à  son  tour  le  sens  de  la  réponse  du  Gouvernement  allemand 
au  questionnaire  :  l'Allemagne  a  dit  que,  seuls,  les  aéronefs  qui  ont  une  nationalité 
sont  sous  le  régime  de  la  Convention.  Cette  réponse  n'aboutit  pas  à  mettre  hors  la  loi 
les  aéronefs  sans  nationalité,  mais  seulement  hors  de  la  Convention,  comme  l'a  déjà 
dit  M.  Renault.  Il  est  évident  que  la  possession  d'une  nationalité,  d'après  tous  les 
Mémorandums,  offre  de  grands  avantages  pour  les  aréonefs  :  \\  suffit  de  rappeler  les 
dispositions  concernant  la  douane  et  l'admission  à  la  circulation  au-dessus  de  territoires 
étrangers.  Aussi  peut-on  avoir  des  raisons  de  croire  qu'à  l'avenir  aucun  d'eux  n'entre- 
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prendra  um  voyage  à  l'ôlranger  sans  se  procurer  préalalileinent  le  bénéfice  de  ces 
avantan;es  par  raccfiiisilioii  d'une  nationalité.  De  cette  manière,  le  rè<^lempnt  proposé 
pai'  l'Alleinai^ne  atteindra  praliquemenl  le  résultat  rec^licrclié  par,  les  Mémorandums 
des  autres  l'uissances,  mais  sans  prêter  aux  dillicultés  qu'entraîne  l'adoption  d'une 
règle  stricte  n'admettant  aucune  exception.  En  outre,  le  Mémorandum  allemand 
n'empêche  pas  les  Etats  d'exiger  la  possession  (rinic  nationalité  de  tous  les  aéronefs 
qui  veulent  circuler  au-dessus  de  leur  territoire  et  de  compléter,  de  cette  manière, 
le  règlement  international  qui  n'a  à  sauvegarder  que  les  intérêts  internationaux. 

M.  Lardy  constate  l'accord  des  membres  de  la  Commission  sur  ce  point  que  tout 
aéronef  doit  pouvoir  être  identifié  internationalement.  Il  n'y  a  donc  pas  de  diver- 
gence sur  le  fond,  mais  sur  la  forme  :  le  mot  de  nationalité  est  écarté  par  la  Suisse 
parce  qu'il  peut  entraîner  certaines  conséquences  imprévues,  mais  il  n'y  a  aucune  diver- 
gence entre  la  Suisse  et  les  autres  Etats  sur  la  nécessité  d'une  identification  interna- 
tionale des  aéronefs. 

M.  VAN  DER  LiNDEN,  au  nom  des  Pays-Bas,  se  rallie  aux  observations  de  M.  Lardy. 

Le  Président  reconnaît  en  terminant  que  tous  les  Etats,  à  l'exception  de  la  Suisse 
et  des  Pavs-Bas,  ont  admis  la  nécessité  d'une  nationalité. 

11  renvoie  la  prochaine  séance  au  lundi  2  3  mai  à  2  heures  et  demie  pour  la  dis- 
cussion de  la  question  de  savoir  quel  Etat  est  compétent  pour  faire  enregistrer  les 
aéronefs  et  pour  leur  délivrer  le  permis  de  navigation  et  le  brevet  d'aptitude.  Un 
exposé  de  la  Délégation  allemande  sur  cette  question,  présenté  par  le  Président, 
sera  imprimé  et  distribué  avant  l'ouverture  de  la  prochaine  séance.  (V.  Amiexell.) 

La  séance  est  levée  à  6  heures  et  quart. 

Les  Secrciaires  :  Le  Président  : 

Baron  de  II\hn,  Rriege. 

de  zuylen, 

Bey. 


ANNEXES. 


I 

* 

Proposition  du  Touring-Club  italien  appuyée  par  la  Délégation  italienne. 

a)  L'aéroslal  a  la  naliiinaillr  de  i'I^lal  où  il  rsl   ininiali  iciili'  l'I  m-  peut  a\oir  que  celle-ci. 

b)  Chaque  Klal  (lêlcriniin'  à  si>n  j;i('  dans  (|ncllrs  condilioiis  il  concrdi'  rimniatriculalion 
et,  par  conséquent,  sa  nalionalilé. 
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c)  Tout  aérostat ,  pour  «'■In'  immatriculé  dans  un  Etat ,  devra  ou  n'avoir  jamais  été  imma- 
triculé auparavant,  ou  dômoiitriT  ne  plus  être  imnialricnli'  dans  nn  anirr  l'-tal. 

d)  L'immatriculation  pourra  être  annulée  seulcnuMit  dans  Ifs  deux  ras  suivants  : 

i"  Pour  les  aérostats  qui  ne  sont  plus  aptes  à  la  navigation; 

2"  Pour  les  aérostats  qui  veulent  s'inimalrirulcr  dans  un  autre  Elal  et  sous  condition 
d'avoir  fait  instance  pour  obtenir  cette  immatriculation. 


Il 

EXPOSÉ  DE  LA  DÉLÉGATION  ALLEMANDE 

sur  la  question  de  savoir  quel  Etat  devrait  être  reconnu  compétent  pour 
l'accomplissement  des  formalités  visées  aux  articles  III ,  IV  et  VI  da  Pro- 
Ifmmme. 

La  Délégatiou  allemande  se  permet  d'attirer  l'attention  de  la  Commission  sur  la 
connexité  qui  parait  exister  entre  la  question  de  la  nationalité  de  l'aéronel  d'une  part 
et  les  ai'ticles  3,  4  et  7  du  programme  d'autre  part.  Les  trois  articles  se  rapportent  à 
l'immatriculation  de  l'aéronef,  au  peçmis  initial  de  navigation  et  aux  conditions 
d'aptitude  à  remplir  par  le  persomiel. 

Les  Mémorandmns  qui  ont  été  soumis  à  la  Conférence  sont  unanimes  pour  exiger 
que  tout  aéronef  ayant  la  nationalité  d'un  des  Etats  contractants  doive  être  unma- 
triculé,  qu'il  doive  être  pourvu  d'un  permis  initial  de  navigation,  et  que  son 
personnel  technique  doive  justifier  de  l'aptitude  aux  fonctions  qu'il  est  appelé  à 
remplir. 

Les  conditions  dont  devra  dépendie  l'octroi  du  permis  de  navigation  et  du  brevet 
d'aptitude  n'entrent  pas  dans  le  cadre  des  ti'avaux  de  la  première  Commission.  Mais 
il  V  a  une  question  qui  se  présente  également  à  propos  de  chacun  des  trois  articles 
et  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  :  c'est  la  cpiestioa  de  la  compétence. 

De  cjuel  pays  l'aéronef  doit-il  être  immatriculé  ? 

Quel  sera  le  pays  qui  doit  lui  accorder  le  permis  de  navigation  ? 

Dans  c[uel  pays  le  pilote  et  le  mécanicien  d'un  aéronef  doivent-ils  avoir  obtenu 
leurs  brevets  d'aptitude.'' 

On  ne  trouve  pas  dans  tous  les  Mémorandums  une  réponse  complète  à  cette  triple 
question  et  les  solutions  qu'on  y  trouve  ne  s'accordent  pas  enti'e  elles.  Cette  divergence 
s'explique  d'aillem's  facdement,  car  ou  e.st  amené  à  des  résidtats  dilïérents  suivant 
que  l'on  considère  isolément  chacmi  des  ti'ois  points  dont  ii  s'agit  ou  qu'on  les  envi- 
sage dans  leur  ensemble  et  dans  leurs  rapports  avec  le  caractère  national  de  l'aéronef. 

En  effet,  cjuand  on  examine  isolément  la  ([uestion  de  savoir  où  doit  se  faire 
l'immatriculation  de  l'aéronef,  il  y  a  beaucoup  de  chances  pour  qu'on  se  décide  en 
faveur  du  pays  où  réside  le  propriétaire  ou  de  celui  où  l'aéronef  a  sou  pori  (faltache. 

Pareillement,  en  examinant,  par  elle  seule,  la  cjuestion  de  la  compétence  pour  le 
permis  de  naxigation,  on  trouvera  beaucoup  à  dire  en  faveur  du  pays  de  l'origine  de 
l'aéronef.  C'est  là  ([u'on  connaît  le  mieux  le  type  qu'il  représente;  on  y  saura   donc, 
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mieux  que  n'imporlc  où,  (juolle  csl   l;i  miMluxlc  In  |)lii.s  .sfire  |)()m-  corislalcr   le   hori 
fonctionnement  des  djllférentos  parties  du  mécanisme. 

En  ce  qui  concerne  endn  l'admission  aux  fonctions  de  pilote  ou  de  mécanicien, 
on  n'hésiterait  guère,  dans  la  même  hypothèse,  à  s'en  remettre  à  l'Etat  dont  le  can- 
didat est  le  ressortissant. 

Or,  supposons  que  faéronef  ait  son  point  d'attache  en  France,  cpi'il  ait  été 
construit  en  Allemagne  et  que  le  pilote  soit  un  ressortissant  itahen.  Supposons,  en 
outre,  que  le  propriétaire  soit  un  ressortissant  russe  et  que  la  nationalité  du  proprié- 
taire soit  retenue  comme  élément  décisif  pour  la  nationalité  de  l'aéronef.  Dans  cet 
exemple,  qui  n'a  rien  d'invraisemblable,  il  y  aurait  alors  trois  Etats  dillérents  dont 
les  autorités  devraient  entrer  en  action  pour  que  l'aéronef,  qui  relève  d'un  (|ua- 
trième  Etat,  soit  admis  à  la  circulation  aérienne. 

Un  pared  résultat  est-il  admissible  ?  Jl  semble  plutôt  (ju'il  serait  incompatible  avec 
le  principe  de  la  nationalité  des  aéronefs. 

Nous  allons  le  voir  d'abord  par  rapport  à  l'immatriculation.  11  paraît  é\  idenl  que 
le  registre  des  aéronefs  doit  permettre  de  reconnaître  leur  nationalité  qui  est  un 
élément  très  important  de  leur  situation  juridique.  Il  faudra  donc,  lors  de;  l'enregis- 
trement, établir  cette  nationalité.  Supposé  que  la  nationalité  de  l'aéronef  dépende 
delà  nationalité  du  propriétaire,  on  devra  commencer  ])ar  établir  cette  dernière,  ce 
qui  souvent  n'est  pas  chose  facile  et  ne  peut  se  faire  sans  une  connaissance  appro- 
fondie de  la  législation  du  pays,  de  la  pratique  de  ses  autorités  administratives  et  de 
la  jurisprudence  de  ses  tribunaux.  Il  pourrait  arriver  que  l'autorité  étrangère  tenant 
le  registre  aurait,  sur  la  nationalité  du  propriétaire  et  partant  sur  la  nationalité  de 
l'aéronef,  une  autre  opinion  que  l'Etat  dont  il  s'agit  d'arborer  le  pavillon.  Dès  que 
l'enregistrement  peut  se  faire  dans  un  autre  Etat  que  l'État  national,  la  situation  serait 
la  même,  que  ce  soit  la  nationalité  ou  le  domicile  du  propriétaire  ou  un  autre  élé- 
ment quelconque  qu'on  adopte  pour  déterminer  la  nationalité  de  l'aéronef. 

Or,  fessence  même  du  prmcipe  de  la  nationalité  des  aéronefs  consiste  précisément 
à  placer  les  aéronefs  sous  la  protection  et  le  contrôle  de  l'Etat  dont  ils  relèvent.  Il 
va  sans  dire  qu'on  ne  peut  imposer  à  un  Etat  une  clientèle  dont  il  ne  veut  pas 
entendre  parler  :  l'Etat  ne  pourrait  se  charger  de  la  protection  d'un  aéronef  sans 
avoir  vérifié  lui-même ,  dans  l'exercice  de  sa  souveraineté ,  les  titres  qu'il  a  à  cette 
protection.  On  conclura  donc  (jue  l'immatriculation  de  l'aéronef,  acte  ([ui  présup- 
pose la  constatation  de  sa  nationalité,  ne  peut  être  effectuée  que  par  les  autorités  de 
l'Etat  national  de  l'aéronef. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  l'octroi  du  permis  de  navigation  et  des  bre- 
vets d'aptitude  du  personnel.  Le  caractère  national  de  l'aéronef  engage,  en  quelque 
sorte,  la  responsabilité  de  l'Etat  dont  il  relève.  Cet  Etat  devra  garantir  l'observation 
par  l'aéronef  des  stipulations  internationales.  Qaaeritar  :  L'Etat  peut-il  assumer  la 
responsalùlité  de  ce  (|u'un  dirigeable  de  sa  nationalité  observe  les  règles  de  roule  et 
de  manœuvre,  qu'il  s'écarte,  par  exemple,  de  sa  route  devant  les  ballons  libres, 
lorsque  la  navigabihté  de  ce  dirigeable,  la  nicsuic  dans  la(|uclle  il  est  réellement  di- 
rigeable n'a  pas  été  constatée  ])ar  l'I'llat  même,  et  l()rs([ue  cetEtaln'a  pascu  l'occasion 
de  se  rendre  compte,  lui-même,  de  l'expérience  et  des  connaissances  du  pilote  et  des 
mécaniciens! 
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Il  y  a  plus.  On  a  beau  attribuer  à  un  autre  Etat  les  devoirs  qui  se  rattachent  à 
l'octroi  (lu  permis  de  navigation  et  à  un  troisième  le  devoir  de  cautionner  l'aptitude 
du  personnel,  on  n'arrivera  pas  à  éliminer  entièrement  la  responsabilité  de  l'Etat  na- 
tional pour  le  bon  accomplissement  de  ces  devoirs.  L'Etal  national  ne  saurait  rester 
iiuliirérent  en  cas  d'accident  causé  par  l'aéronef  et  qui  aurait  pu  être  prévenu  par 
l'application  consciencieuse  des  règles  sur  le  permis  et  sur  les  conditions  à  remplir 
par  le  personnel.  Si  malheureusement,  soit  par  suite  d'un  vice  de  construction  de 
l'aéronef,  soit  par  l'inexpérience  du  personnel,  une  catastrophe  se  produisail  (pii 
causât  la  perte  de  i'aéronef  et  de  ses  passagers,  la  mort  et  les  blessures  de  tierces  per- 
sonnes ou  de  graves  dégâts  sur  le  sol,  l'opinion  publique  verrait  seulement  que  c'est 
un  aéronef  de  tel  et  tel  Etat  et  dirigerait  contre  cet  Etat  le  blâme  et  le  reproche.  Et 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  par  le  fait  même  que  l'aéronef  possède  le  caractère 
national,  l'amour-propre  et  la  dignité  de  l'Etat  sont  engagés. 

Sauf  toute  la  confiance  (pie  méritent  sans  doute  les  autorités  des  autres  Etats, 
l'Etat  national  aura  donc  un  intérêt  légitime  à  regarder  de  ses  propres  yeux  et  à  juger 
par  lui-même,  si  i'aéronef  national  présente  toutes  les  garanties  désirables  de  sécu- 
rité et  si  le  personnel  qui  doit  le  monter  possède  l'aptitude  à  ses  fonctions. 

En  résumé,  il  parait  que  l'attribution  aux  aéronefs  d'un  caractère  national  doit 
nous  conduire  à  un  système  de  centralisation  qui  réunisse  entre  les  mains  de  l'Etat 
national  la  compétence  exclusive  pour  immatriculer  l'aéronef,  pour  lui  accorder  le 
permis  de  navigation  et  pour  délivrer  les  brevets  d'aptitude  à  son  pilote  et  à  ses  ma- 
chinistes. 

Les  certificats  ainsi  délivrés  devraient  être  reconnus  comme  valables  dans  tous  les 
Etats.  Lorsqu'un  aéronef  de  l'Etat  A  se  trouverait  dans  le  territoire  de  fEtat  B  et 
voudrait  y  effectuer  une  ascension,  les  autorités  de  l'Etat  B  ne  pourraient  donc  exi- 
ger d'autre  preuve  de  sa  navigabilité  que  le  permis  émanant  de  l'Etat  A.  Une  réserve 
devrait  seulement  être  faite  pour  mi  cas  qui  est  aussi  prévu  dans  la  Convention  inter- 
nationale relative  à  la  circulation  des  automobiles  (art.  3),  à  savoir,  lorscju'il  est 
évident  cpie  les  conditions  dans  lesquelles  le  certificat  a  été  délivré  ne  sont  plus  rem- 
plies. De  même,  le  personnel  technique  n'aurait  qu'à  produire  le  certificat  d'apti- 
tude délivré  par  les  autorités  de  l'Etat  A.  Il  ne  suffirait  pas,  au  contraire,  de  pro- 
duire un  certificat  délivré  par  un  autre  Etat.  Les  brevets  d'aptitude  ne  feraient  foi 
que  de  l'aptitude  pour  remplir  telles  et  telles  fonctions  sur  un  aéronef  national  de 
la  puissance  qui  a  délivré  le  brevet  —  un  état  de  choses  qui  trouve  d'ailleurs  son 
analogie  dans  le  droit  maritime. 

On  pourrait  peut-être  objecter  que  ce  système  se  heurterait  à  des  difficultés  pra- 
tiques. 

En  ce  qui  concerne  d'abord  l'immatriculation  et  le  permis  de  navigation,  on  allé- 
guerait l'exemple  d'un  aéronef  construit  dans  un  Etat  et  ayant  la  nationalité  duii 
autre. 

Cependant  fimmatriculation  dans  l'Etat  national  ne  rencontrerait,  dans  ce  cas, 
aucune  difficulté  sérieuse.  Toutes  les  formalités  à  cet  effet  pourraient  très  bien  être 
accomplies  par  la  voie  de  la  correspondance.  Les  Etats  devraient  d'ailleurs  être  libres 
de  faire  tenir  les  registres-matricules  d'aéronefs  non  seulement  par  leurs  autorités 
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intérieures,  mais  aussi  pjir  leurs  consuls  résidaiil  dans  les  centres  de  l'industrie  «le 
l'aéronef. 

Mais,  que  faine  alors  pour  oblemr  le  permis  de  navi<ralion?  Sera-l-il  nécessaire 
que  l'aéronef  qui,  en  attendant  le  permis,  ne  pourra  pas  prendre  l'air,  soit  transporté 
par  la  voie  terrestre  dans  l'Iùat  national?  Ou  laudra-t-il  (jue  l'ElaL  national  envoie 
des  experts  dans  l'Etal  d'origine  pour  procéder  sur  les  lieux  à  l'examen  prescrit!' 
Lorsqu'il  s'agit  d'un  dirigeable  qui  représente  un  capital  important,  une  dépense  de 
cjuelques  centaines  de  francs  pour  un  voyage  des  experts  de  l'Etal  national  n'aura 
rien  d'exagéré.  On  pourra,  cependant,  très  bien  se  passer  tant  d'un  transport  de 
l'aéronef  dans  l'Etat  national  que  de  la  délégation  d'une  commission  d'experts  dans 
l'État  d'origine.  En  eflet,  rien  ne  devrait  empêcher  l'Etat  national  de  déli\rcr  le  cer- 
tilicat  en  vertu  d'un  examen  passé  devant  l'autorité  compétente  de  l'Etal  d'origine 
ou  devant  les  experts  habilités  par-  cet  Etat.  Ce  qui  importe,  c'est  seulement  que  l'Etat 
national  ne  soit  pas  forcé  de  procéder  ainsi  ;  il  doit  conserver  la  faculté  de  prendre 
sa  résolution  suivant  les  circonstances. 

Le  système  proposé  n'entraînerait  pas  non  plus  des  difficultés  appréciables  en  ce 
qui  concerne  le  recrutement  du  personnel  technique.  Ici  encore,  les  Etats  pourraient, 
soit  d'une  manière  générale ,  soit  pour  un  cas  particulier,  considérer  comme  suffisant 
l'examen  passé  dans  un  autre  Etat  et  délivrer  le  brevet  d'aptitude  sur  la  foi  d'un  cer- 
tificat constatant  le  résultat  de  cet  examen.  H  pourrait  se  faire  ainsi  qu'une  personne, 
ayant  passé  l'examen  de  pilote  dans  un  pays,  obtienne  en  vertu  du  résultat  favo- 
rable de  cet  examen  des  brevets  d'aptitude  non  seulement  dans  ce  pays  mais  encore 
dans  plusieurs  autres  pays  et  soit,  par  conséquent,  mise  à  même  de  conduire  des 
aéronefs  relevant  de  ces  différents  pays. 

Il  est  d'ailleurs  à  prévoir  cpie  les  grandes  associations  aéronautiques  existant  dans 
les  différents  pays  et  qui  méritent  une  entière  confiance  concerteront  entre  elles  — 
comme  elles  l'ont  déjà  fait  —  des  règles  et  des  méthodes  uniformes  qu'il  faudra 
suivre  dans  les  examens  de  navigabilité  et  d'aptitude,  règles  et  méthodes  dans  les- 
(|uelles  il  sera  tenu  compte  de  toute  nouvelle  invention,  de  tout  progrès  de  la  science 
et  de  la  technique  de  la  navigation  aérienne.  De  cette  façon,  on  facilrterait  grande- 
ment aux  États  la  résoltuflion  de  s'en  remettre  à  un  examen  passé  en  dehors  de  leur 
juridiction. 

Le  système  de  stricte  centralisation  qui  paraît  s'imposer  pour  des  considérations 
d'ordre  juridique  et  d'ordre  politique  pourrait  donc  être  adopté  sans  faire  craindre 
des  difficultés  réelles  dans  la  pratique. 


PlîKVlIKin:   COMMISSION. 


DEUXIEME  SEANCE. 
LUNDI    23    MAI    1910    (SOIR) 


Présidence  de  M.   KRIEGE. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures  trois  quarts. 

Question  II.   (Suite.) 

Le  Président  rappelle  que  dans  la  dernière  séance  on  a  convenu  d'aborder  aujour- 
d'hui la  question  de  compétence  en  ce  qui  concerne  l'immatriculation  des  aéronefs, 
la  délivrance  du  permis  de  navigation  et  celle  du  brevet  d'aplitude  du  pilote. 

La  Délégation  allemande  a  fait  sur  cette  question  un  exposé  qui  a  été  distribué  aux 
membres  de  la  première  commission.  Cet  exposé  a  pour  but  de  mettre  en  lumière 
les  avantages  d'un  système  qui  accorde  à  un  seul  et  même  Etat  le  droit  d'immatri- 
culer l'aéronef ,  de  délivrer  le  permisde  navigation  et  le  brevet  d'aptitude. 

Quant  à  la  cpiestion  de  savoir  quel  sera  l'Etat  compétent  pour  remplir  cette  triple 
formalité,  c'est  une  question  qui  fera  l'objet  d'un  examen  ultérieur. 

Le  Président  rappelle  qu'après  avoir  discuté  ce  sujet  il  y  aura  lieu  de  traiter  des 
autres  questions  concernant  la  nationalité  de  l'aéronef.  Ces  points  résolus  il  faudra 
examiner  la  ([uestion  de  l'immatriculation  et  ensuite  celle  de  la  liberté  de  circulation. 

Sur  celle  dernière  question  un  exposé  de  la  Délégation  allemande  sera  imprimé  et 
distribué  avant  l'ouverture  de  la  prochaine  séance.  (V.  l'annexe  II.) 

Avant  d'aborder  l'examen  de  la  compétence,  M.  Kriege  déclare  que  cette  rpiestion 
intéresse  si  vivement  son  Gouvernement  qu'il  désire  conserver  toute  sa  liberté  d'ac- 
tion pour  défendre  les  vues  de  la  Délégation  allemande  et  croit,  en  conséquence, 
convenable  de  laisser  la  présidence  à  M.  Kenault. 


Présujence  ]>e  m.  RENAULT. 

M.  Renault  ou\re  la  discussion  sur  l'exposé  de  la  Délégation  allemande. 

M.  CoLD  (Danemark)  appuie  les  propositions  de  la  Délégation  allemande  et  fait 
observer  ([iie  les  mêmes  règles  sont  nécessaires  pour  régler  la  compétence  en  ce  qui 


—  22/1  — 
concerne  rimmatriculallon,  le  permis  de  iiavigahililé  cl  le  hrevel  d'apliliidi'.  Il  ajoute 
qu'il  faul  concilier  les  principes  de  la  nationalité  et  du  domicile. 

M.  Van  der  Linden  (Pays-Bas)  constate  que  la  Commission  a  adopté  provisoire- 
ment, dans  sa  dernière  séance,  le  principe  de  la  nationalité.  Dans  son  exposé,  la 
Délégation  allemande  a  tiré  les  conséquences  de  ce  princqje  avec  beaucoup  de  clarté 
et  de  logique.  Il  est  évident  que,  si  l'on  pose  le  principe  de  la  nationalité,  on  verra 
en  découler  nécessairement  la  responsabilité  juridique  et  politique  des  Etats  dans 
toute  sa  rigueur. 

Or  il  estime  que  bien  des  Etats  qui  ont  répondu  affirmativement  à  la  question  de 
nationalité,  et  surtout  les  petits  Etats,  ne  se  sont  pas  rendu  compte  de  cette  consé- 
quence. En  acceptant  la  nationalité,  on  accepte  la  responsabilité  de  l'Etat;  en  rejetant 
la  nationalité,  on  écarte  cette  responsabilité.  Mais  la  responsabilité  politique  n'est  pas 
la  seule  conséquence  qu'entraîne  le  principe  de  la  nationalité,  car,  en  étendant  aux 
aéronefs  les  règles  du  droit  maritime,  on  ne  sait  pas  où  l'on  va,  ce  cpii  est  extrême- 
ment dangereux  pour  les  petits  Etats.  Enfin,  si  l'on  accepte  à  la  fois  le  principe  de  la 
nationalité  et  l'obligation  de  l'immatriculation,  l'autorité  compétente  pour  l'immatri- 
culation devra  vérifier  la  nationalité  de  l'aéronef  avant  de  procéder  à  cette  imma- 
triculation. Comment  faire  cette  vérification  .^^  La  nationalité  de  l'aéronef  sera  rattachée 
à  celle  de  son  propriétaire,  si  c'est  un  individu,  ou  à  l'uidigénat  de  la  direction  s'il 
s'agit  d'une  société  anonyme,  mais  alors  il  ne  sera  pas  facile  à  un  pays  comme  la 
France,  par  exemple,  d'exiger  pour  la  nationalité  des  aéronefs,  ce  qu'elle  exige  pour 
la  nationalité  de  ses  navires,  c'est-à-dire  que  les  officiers  et  la  majorité  de  l'équipage 
soient  ses  nationaux,  et  cela  surtout  au  moment  de  l'immatriculation. 

Le  Président  ayant  fait  observer  à  M.  Van  der  Linden  qu'il  s'écarte  du  débat  en 
traitant  la  c[uestion  de  nationalité  tandis  cpie  c'est  la  question  de  savoir  quel  est  l'Etat 
compétent  pour  l'immatriculation,  la  délivrance  du  permis  de  navigation  et  ceUe  du 
brevet  d'aptitude  qui  seule  est  en  discussion,  la  Commission,  après  un  échange  de 
vues  entre  les  délégués,  décide  de  laisser  à  chacun  de  ses  membres  la  liberté  de  son 
exposition. 

M.  Van  der  Linden"  reprend  le  cours  de  ses  observations  en  remar([uant  que  la 
composition  de  l'équipage  est  une  garantie  beaucoup  plus  sûre  (pie  la  nationalité  du 
propriétaire. 

Déplus,  s'il  est  possible  d'établir,  au  moment  de  rimmatriculation,  la  nationalité 
du  propriétaire,  ou  l'indlgénat  de  la  société  anonyme,  cette  nationalité  peut  être 
peidiie  dans  la  suite  sans  (pi'on  puisse  contrôler  ce  fait. 

11  suppose  par  exemple  un  aéronef  ap])artenant  à  une  société  anonyme ,  dont  le 
siège  est  à  Paris,  et  dont  les  actionnaires  sont  en  majorité  Français;  cette  société 
passe  entre  les  mains  d'actionnaires  hollandais.  Comment  contrôler  ce  fait.'*  La  société, 
devenue  hollandaise,  continuera  à  avoir  droit  au  |)a\illnii  ou  à  la  marque  nationale 
française  et  la  France  sera  tenue  à  toutes  les  responsabilités  qui  en  découlent,  bien 
que  l'aéronef  doive  obéir  à  des  étrangers.  C'est  là  une  situation  inacceptable. 

D'ailleurs,  sans  imaginer  un  pareil  changement  parmi  les  actionnaires,  il  peut  se 
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former  à  Paris  une  société  anonyme,  composée  de  Hollandais  habitant  Paris,  qui 
aura,  elle  aussi,  droit  au  pavillon  français  avec  toutes  les  conséquences  que  comporte 
l'attribution  de  ce  pavillon. 

De  ces  exemples,  il  conclut  ([u'exiger,  outre  l'immatriculation,  ou  comme  con- 
dition de  l'immatriculation,  la  nationalité  de  l'aéronef,  c'est  donner  une  apparence 
trompeuse  et  môme  dangereuse  dans  certains  cas.  C'est  pourquoi  il  insiste  sur 
l'opinion  qu'il  avait  émise  à  la  dernière  séance  d'attacher  à  la  nationalité  celte  seule 
signification  que  l'aéronef  est  immatriculé  dans  un  Etat,  indiqué  par  le  certificat 
d'immatriculation  et  dont  on  trouve  le  signe  sur  l'aéronef,  et  d'écarter  de  la  dis- 
cussion toutes  les  questions  internationales. 

On  évitera  ainsi  bien  des  difficultés.  Si  l'on  écarte  la  règle  de  nationalité,  on  pourra 
admettre,  comme  condition  d'immatriculation,  que  l'aéronef  ait  son  port  d'attache 
dans  le  pays  où  il  est  immatricidé. 

Il  est  évident  que  ces  observations  s'appliquent  uniquement  aux  aéronefs  privés 
et  non  aux  aéronefs  publics. 

M.  Paul  Fauchille  (France)  présente,  au  nom  de  la  Délégation  française,  cpielques 
observations  sur  l'exposé  de  la  Délégation  allemande,  et  indique,  dans  un  exposé 
dont  il  donne  lecture,  le  point  de  vue  du  Gouvernement  français.  (Voir  cet  exposé 
en  Annexe  I.) 

M.  LE  COMTE  WoDziCKi  (Autriche),  considère  que  Viuiitas  actas  proposée  par  la 
Délégation  allemande  donne  le  maximum  de  garanties,  et  que  la  responsabilité  de 
l'Etat  national ,.  qui  effraye  certains  délégués,  s'imposera  indubitablement.  L'appli- 
cation du  système  allemand  donnera  lieu  évidemment  à  quelques  difficultés  d'appli- 
cation, mais  il  procurera  en  revanche  de  nombreux  avantages.  Les  difficultés  ne  sont 
pas  d'ailleurs  insurmontables,  et  beaucoup  d'entre  elles  seraient  évitées  par  le  sys- 
tème autrichien,  d'après  lequel  l'immatriculation  de  l'aéronef  doit  avoir  lieu  dans  le 
pays  du  port  d'attache.  Ce  système  aurait  l'avantage  d'éviter  les  facilités  trop  grandes 
avec  lescjuelles  l'Etat  national  délivrerait  des  permis  de  navigation  et  des  brevets 
d'aptitude  à  ses  nationaux.  Ainsi  on  pourra  accepter  la  responsabilité  de  l'Etat 
national  du  fait  de  ses  aéronefs  et  on  évitera  bien  des  surprises  désagréaljles  causées 
par  une  façon  de  procéder  trop  indulgente  pour  la  délivrance  des  certificats. 

M.  Kriege,  après  avoir  remercié  les  Délégués  de  Danemark  et  d'Autriche-Hongrie 
d'avoir  appuyé  la  proposition  allemande,  répond  aux  objections  faites  par  M.  Van  der 
Linden  —  objections  d'ordre  politique  —  et  par  M.  Fauchille  —  objections  d'ordre 
purement  prati(jue. 

Les  remar([ues  faites  par  M.  Van  der  Linden  aboutissent  toutes  à  une  attaque 
contre  le  principe  de  la  responsabilité  de  l'Etat  et  de  son  droit  de  protéger  ses  sujets, 
principes  formant  la  base  du  projet  allemand.  Il  y  aura  donc  lien  d'exprimer  la  raison 
d'être  et  la  portée  de  ce  principe. 

En  vue  du  développement  rapide  de  la  navigation  aérienne  qui  est  à  prévoir  cl 
comme  contre[)oids  à  sa  libre  admission,  point  de  dépari  des  travaux  delà  Conférence, 
il  faut  une  garantie  suffisante  contre  les  abus  possibles-,  cette  garantie  ne  sera  fournie 
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(|iit'  par  le  fait  que  c'est  le.  même  Klal  (|ui  doit,  à  l'égard  (l'un  aéronef,  voilier  à 
l'applicalion  de  l'enseml^le  des  mesures  prescrites  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  de  la 
navigation.  Si  roii  admettait  un  régime  sous  lequel  ces  mesures  de  contrôle  seraient 
au  contraire  distribuées  entre  différents  Etats,  chacun  d'eux  mettrait  sur  le  compte 
de  l'un  des  autres  Etats  nn  préjudice  causé  par  l'aéronef  en  question. 

ïja  responsabilité  qui  en  résidte  pour  l'Etat  sera  une  responsabilité  en  droit  des 
gens.  L'Etat  devra  accomplir  consciencieusement  les  obligations  qui  lui  sont  imposées. 
Il  devra  notamment  faire  précéder  d'im  examen  sérieux  la  délivrance  du  permis  de 
navigation  et  du  brevet  d'aptitude  et  il  exercera  un  contrôle  pour  établir,  de  temps 
en  temps,  si  les  conditions  dans  lesquelles  les  certificats  ont  été  déli\Tés  subsistent 
encore.  Si  l'Etat  négligeait  ce  devoir,  il  s'exposerait  à  des  réclamations  di|)loniaticjues 
et,  d'après  un  principe  établi  du  droit  des  gens,  il  serait  vis-à-vis  de  l'Etat  dont  les 
aéronefs  auraient  subi  des  pertes  par  suite  de  cette  négligence,  tenu  à  la  réparation 
des  dommages.  L'Etat  ne  sera,  au  contraire,  pas  responsable  des  dommages  causés 
par  la  faute  ou  par  la  négligence  des  aéronautes,  lesquels  en  seront  tenus  en  droit 
privé. 

La  responsabilité  de  l'Etat  a  comme  contre-partie  son  droit  de  protéger,  à  l'étranger, 
les  aéronefs  de  son  pays,  tout  comme  il  protège,  dans  les  limites  tracées  par  le  droit 
des  gens,  les  personnes  et  les  biens  d-e  ses  ressortissants  qui  se  trouvent  dans  un 
autre  Etat. 

En  ce  qui  concerne  les  difficultés  d'ordre  pratique,  indiquées  par  M.  Fauchille, 
elles  ne  semblent  pas  insurmontables.  M.  Fauchille  part  de  l'idée  que  la  nationalité 
du  propriétaire  doit  être  adoptée  comme  critérium  de  la  nationalité  de  l'aéronef,  il 
prend  l'exemple  d'un  Français  habitant  Berlin  f[ui  achèterait  un  aéronef  allemand  et 
voudrait  le  conduire,  lui-même,  en  qualité  d'aéronaute.  En  ce  cas,  il  ue  dépendra 
que  du  Gouvernement  français  d'activer  les  formalités  nécessaires  de  manière  à  éiriter 
tout  inconvénient.  Le  représentant  du  Gouvernement  français  à  Berlin,  ambassadeur 
ou  consul,  pourrait,  en  effet,  être  autorisé  par  son  Gouvernement,  non  seulement  à 
inscrire  l'aéronef  sur  un  registre-matricule  tenu  par  lui ,  mais  aussi  à  délivrer  le  certi- 
ficat de  navigabilité  et  des  brevets  d'aptitude.  M.  Fauchille  a  fait  remarquer  que 
l'Etat  où  réside  le  consul  n'aurait  pas  alors  une  liste  des  appareils  existant  .sur  son 
territoire  et  qui  sont  la  propriété  d'étrangers.  En  dehors  du  remède  indiqué  par 
M.  Fauchille  lui-même,  on  pourrait  parer  à  cet  inconvénient  en  stipulant  (|ue  le 
consul  sera  tenu  de  notifier  à  l'autorité  compétente  de  l'Etat  où  il  réside  toute  imma- 
triculation et  toute  délivrance  d'un  certificat. 

De  même,  l'examen  qui  doit  précéder  la  déli^Tance  du  permis  de  navigation  ou 
dn  brevet  d'aptitude,  ne  devra  pas  nécessairement  être  effectué  par  l'action  immé- 
diate de  l'Etat  national  de  faéroncf.  Cet  Etat  pourra  s'en  remettre  aux  vérifications 
faites  par  les  autorités  ou  les  experts,  habilités  à  cet  elïel,  dans  le  pays  où  se  trouve 
l'aéronel.  11  ne  s'y  décidera  évidemment  que  lorsqu'il  aura  une  entière  confiance  dans 
la  compétence  de  ces  autorités  ou  experts  et  dans  les  méthodes  suivies  par  eux.  Sa 
décision  sera  rendue  plus  facile  lorsque,  par  la  collaboration  des  associations  aéro- 
nauliques  des  différents  pays,  on  auia  adopté  dans  tous  les  })avs  un  système  do  règles 
perfeclionnées  et  à  peu  près  analogues  pour  e\aminer  les  qualités  di-  l'aéronef  et  des 
aéronautes, 
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Les  dillicultés  signalées  par  M.  Fauchille  sont  d'ailleurs,  en  grande  partie,  inlié- 
rentes  au  principe  cjui  fait  dépendre  la  nationalité  de  l'aéronel  de  la  nationalité  seule 
du  prt)|)riélaire. 

Elles  disparaîtraient  presque  entièrement  si  Ton  acceplnil  le  système,  intermé- 
diaire entre  le  principe  de  la  nationalité  et  celui  du  domicile,  cjui  est  proposé  par 
l'Allemagne  et  qui  donnerait  la  faculté  de  laire  immatriculer  laéroaef  dans  le  pays  où 
réside  le  propriétaire. 

Le  système  français  tel  qu'il  a  été  exposé  par  M.  Fauchille  aurait  de  sérieux  incon- 
vénients. D'abord,  comme  il  a  été  déjà  dit  dans  l'exposé  allemand,  chaque  Etal  pour- 
rait, lors  de  l'immatriculation,  disposer  de  la  marque  nationale  d'un  autre  Etat, 
M.  Fauchille  croit  cjue  la  même  difficulté  existe  dans  le  système  allemand,  parce  que 
la  personne  reconnue  pour  française  en  France  et  ayant  obtenu  en  ce  pays  l'immatri- 
culation de  son  aéronef  pourrait  être  considérée  comme  allemande  par  les  aulorilés 
allemandes.  Mais,  en  réalité,  la  situation  est  dans  cette  hypothèse  entièrement  difïé- 
rente  de  celle  qui  se  présente  lorsque,  par  exemple,  une  autorité  française  décide 
que  telle  personne  possède  la  nationalité  allemande  :  si  les  autorités  françaises  déci- 
dent que  le  propriétaire  de  l'aéronef  est  Français,  la  question  est  délinitivement  tran- 
chée :  il  est.  Français.  Lorsque  les  autorités  allemandes  décident  que  le  même  individu 
est  Allemand,  il  v  a  donc,  non  pas  une  controverse,  mais  un  cas  de  nationalité 
double  —  question  dont  la  Commission  aura  encore  à  s'occuper. 

Le  système  .proposé  par  M.  Fauchille  aurait  une  conséquence  qui  sera  diiFicilement 
admise  par  les  autres  Etals.  Il  implitfuerail  en  effet  l'obligation  pour  les  Etats  de  recon- 
naître tout  permis  et  tout  brevet  d'aptitude,  quel  que  soit  l'Etat  dont  ils  émanent,  et 
cela  même  pour  les  aéronefs  du  pays. 

Un  Etat  qui  voudiait  adopter,  à  l'égard  de  ses  aéronefs,  des  conditions  d'examen 
plus  rigoureuses  qu'elles  n'existent  dans  un  autre  Etat,  serait  alors  exposé  à  voir  dé- 
jouer ses  intentions,  car  les  propriétaires  des  aéronefs  nationaux  et  les  personnes 
ayant  besoin  d'un  brevet  d'aptitude  pour  les  manœuvrer  seraient  en  mesure  de  se  pro- 
curer les  certificats  là  où  il  est  plus  facile  de  les  obtenir.  Il  en  résulterait  encore  un 
autre  inconvénient  :  il  pourrait  se  faire  qu'un  Etat  se  désintéressât  entièrement  du 
sort  futur  de  l'aéronef,  parce  que  celui-ci  ne  serait  venu  chez  lui  que  pour  obtenir  les 
certificats  et  après  les  avoir  obtenus  quitterait  à  tout  jamais  son  territoire.  La  situation 
serait  sensiblement  différente  de  celle  établie  par  certaines  conventions  sur  la  naviga- 
tion fluviale  auxquelles  M.  Fauchille  a  fait  allusion  dans  son  exposé.  Les  navires  affec- 
tés à  cette  navigation  traversent,  plus  ou  moins  fréquemment,  le  territoire  de  l'Etat 
qui  a  délivré  le  certificat;  il  ne  s'agit,  en  outre,  que  d'une  communauté  d'Etals  assez 
restreinte. 

Dans  le  système  allemand,  l'Etat  ne  délivrant  les  certificats  (jue  pour  ses  propres 
aéronefs  et  portant  seul  la  responsabilité  internationale  à  l'égard  de  ces  aéronefs, 
aurait  tout  intérêt  à  rendre  l'examen  aussi  sérieux  que  possible. 

M.  Fauchille,  lui-même,  ne  s'est  pas  dissimulé  les  conséquences  peu  désirables  que 
son  système  pourrait  entraîner.  11  veut  y  porter  remède  en  donnant  à  la  Convention 
que  l'on  se  propose  de  faire,  le  caractère  d'une  Convention  fermée.  Cet  expi- 
dient  ne  semble  cependant  pas  admissible.  L'application  d'une  Convention  sur  la 
navigation  aérienne  ne  devrait  pas,  d'une  manière  définitive,  être  limitée  aux  Etals  ([ui 
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sont  représentés  ici.  On  dcvr.iil,  au  contraire,  prévoir  ([iic,  lorsf|iic  les  progrès  de  la 
science  aéronautique  permettront  aux  aéronefs  d'étendre  leurs  voyages  d'un  continent 
à  l'autre,  la  Convention,  elle  aussi,  pourra  être  étendue  au  reste  du  mond(\  On  re- 
connaîtrait donc  à  tout  Etat  le  droit  d'y  adhérer.  Si  l'on  subordonnait  l'adhésion  au 
consentement  de  la  totalité  des  Etats  contractants,  on  créerait  d'ailleurs  une  situation 
assez  délicate  au  point  de  vue  diplomali([ue,  parce  cjue  le  refus  d'accession  serait  une 
mesure  très  grave  et  qui  pourrait  entraîner  des  conséquences  fâcheuses. 

M.  Lardy  (Suisse)  remercie  M.  Rriege  de  la  netteté  de  l'exposé  allemand.  Les 
vues  de  ce  Gouvernement  se  laissaient  deviner  dans  le  Mémorandum.  M.  Kriege  a 
eu  le  mérite  de  les  affirmer  nettement  en  exigeant  que  le  même  Etat  fût  com[)étent 
pour  immatriculer  l'aéronef  et  délivrer  le  permis  de  navigabilité  et  le  brevet  d'apti- 
tude et  en  donnant  compétence  pour  cette  triple  formalité  à  l'Etat  de  la  nationalité  ou 
du  domicile  du  propriétaire.  Mais  ce  système  est  peu  pratique,  car  est-ce  bien  l'Etat 
d'origine  cjui  est  le  plus  intéressé  dans  la  question.^  Là  est  le  véritable  nœud  du  pro- 
blème. Que  l'on  prenne  l'exemple  d'un  Allemand,  habitant  Pétersbourg,  qui  veut 
acheter  un  aéronef  en  Russie  et  le  faire  immatriculer  en  Allemagne  où  le  permis  de 
navigation  lui  serait  donné.  On  verrait  ainsi  un  .\llemand  na\-iguant  habituellement  au- 
dessus  du  territoire  russe,  soumis  en  fait  au  contrôle  de  l'Allemagne,  engageant  la 
responsabilité  de  l'Allemagne  :  c'est  là  une  idée  erronée,  et  qui  ne  vient  que  de 
l'analogie  que  l'on  recherche  dans  le  droit  maritime.  H  y  a  dix  ans,  il  est  vrai,  on 
cherchait  pour  la  navigation  aérienne  des  analogies  dans  le  droit  maritime,  et  M.  Fau- 
chille ,  qui  dans  cette  matière  a  été  un  véritable  précurseur,  dirigeait  dans  ce  sens 
ses  travaux  juridiques.  Mais,  depuis  cette  époque,  la  situation  a  changé  :  aux  ballons 
sont  venus  s'ajouter  les  dirigeables  et  les  aéroplanes.  Est-il  possible  qu'un  étranger 
habitant  Paris  relève  de  son  seul  pays  pour  l'immatriculation,  le  permis  de  navigation 
et  le  brevet  d'aptitude.^  Que  deviennent  alors  la  sécurité  et  les  droits  du  pays  sur 
le  territoire  duquel   il  navigue    avec  son  aéronef.'' 

C'est  une  situation  impossible.  L'Etat  qualifié  pour  être  compétent  pour  les  diverses 
formalités  dont  il  est  actuellement  cp.iestion  est  celui  du  port  d'attache  parce  que 
tout  aéronef  a  un  port  d'attache,  un  hangar  où  il  doit  relâcher  pour  son  ravitaille- 
ment, .ses  réparations,  etc.  De  plus,  l'Etatle  plus  intéressé  au  bon  fonctionnement  de 
l'aéronef ,  est  celui  au-dessus  duquel  le  navire  aérien  circule,  cet  Etat  avant  le  droit 
et  le  devoir  de  protéger  la  vie  et  les  propriétés  des  habitants  du  territoire  sous-jacent. 

Dans  l'exposé  allemand  on  a  fait  observer  que  l'amour-propre  et  la  dignité  d'un 
Etat  sont  engagés  en  ce  qui  concerne  leurs  aéronefs.  Mais,  en  admettant  ce  point 
de  vue,  quel  pays  voudra  laisser  naviguer  au-dessus  de  son  sol  des  appareils  à  propos 
desf[uels  on  prétend  que  la  dignité  d'un  Etat  est  en  jeu,  et  en  faveur  desquels  il  fera, 
au  besoin,  intervenir  ses  consuls  et  ses  diplomates.  C'est  un  retour  en  arrière.  C'est 
l'application  à  tous  les  Etats  du  système  des  Capitulations,  si  contraire  au  droit 
moderne,  qui  permet  l'intervention  constante  des  ambassadeurs  et  des  consuls  en 
faveur  de  leurs  nationaux.  Ce  système  du  pays  d'origine  est  une  source  de  conflits. 

De  plus,  après  les  propositions  transactionnelles  de  la  Délégation  française  qui 
admet  l'immalplculation  au  port  d'attache  et  la  reconnaissance  du  certificat  dans  tous 


229  

les  pays,  on  se  demande  vraiment  ce  que  vienl  encore  faire  ici  la  nationalité  de 
l'aéronef. 

Ce  n'est  plus  qu'un  mot  et  il  ne  faut  pas  s'embarquer  sur  un  mot,  vers  des  régions 
inconnues.  La  Commission  n'a  pas  à  s'embarrasser  ici  des  questions  de  compétence 
civile  ou  pénales,  rpii  pourraient  être  soulevées. 

Enfin  l'orateur  fait  renianpier  que  les  auteurs  allemands  les  plus  récents  condjallciit 
l'assimilation  de  la  navigation  aérienne  à  la  navigation  maritime  et  conseillent  piulôl 
de  prendre  exemple  sur  la  réglementation  de  la  circulation  des  automobiles. 

Pour  conclure ,  il  pense  qu'il  ne  faut  pas  être  absolu  et  qu'il  vaut  mieux  s'en 
tenir  simplement  au  principe  d'immatriculation  sans  mention  de  nationalité  :  exception 
faite  naturellement  pour  les  aéronefs  militaires  ou  pour  les  aéronefs  des  grandes 
sociétés  internationales  de  transports,  au  sujet  desquelles  il  y  aura  lieu  de  négocier 
entre  les  Etats  intéressés. 

En  conséquence  il  propose  le  texte  suivant  : 

Tout  aéronef  devra,  pour  être  admis  au  bénéfice  de  la  présente  Convention,  être  imma- 
triculé sur  un  reijistre  officiel  dans  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  il  a  son  port  d'attache.  Par 
port  d'attache,  il  faut  entendre  la  station  d'où  l'aéronef  part  et  où  il  rentre  habituellement 
lors  de  ses  voyages. 

Tout  Etat  contractant  aura  lafaculté  d'exiger  l'immatriculation  sur  son  rcifistre  de 
tout  aéronef  importé  de  l'étranger,  qui,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  ne  serait  pas  réex- 
porté dans  un  délai  de //  en  donnera  avis  à  l'Etat  qui  avait  précédemment  immatri- 
culé l'aéronef  et  cet  Etat  devra  rayer  l'immatriculation  antérieure. 

Demeurent  réservées  les  Conventions  relatives  aux  lignes  concessionnées  de  transports 
aériens  de  voyageurs  ou  de  marchandises ,  intervenues  entre  les  Etats  desservis  par  ces 
lignes. 

M.  Kriege  revient  sur  deux  points  sur  lesquels  M.  Lardy  a  insisté  avec  une  certaine 
chaleur.  M.  Lardy  croit  que  la  proposition  allemande  équivaudrait,  en  quelque  sorte, 
à  une  extension  à  tous  les  pays  du  système  des  Capitulations.  Mais  cette  objection, 
si  elle  était  fondée,  devrait  être  dirigée  contre  le  principe  de  la  nationalité  qui  joue 
un  rôle  si  important  dans  le  droit  international  moderne.  Il  a  été  reconnu  notamment 
par  les  Conférences  de  La  Haye  sur  le  droit  international  privé.  D'après  ce  principe, 
l'mdividu  porte  avec  lui  son  droit  national  sur  le  territoire  étranger.  Il  n'y  a  là  aucune 
atteinte  à  la  souveraineté  de  l'Etat  étranger.  C'est  pour  des  raisons  d'ordre  pratique 
et  par  égard  pour  l'Etat  national  que  l'Etat  étranger  admettra  volontiers,  sur  son  . 
territoire ,  l'application  de  la  loi  nationale  de  cet  autre  Etat. 

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  objection  de  M.  Lardy,  on  peut  faire  remarquer 
que  la  navigation  fluviale  et  maritime  comporte  un  empiétement  beaucoup  plus 
considérable  sur  le  domaine  du  droit  du  pays.  On  voit  sur  les  fleuves  internationaux 
et  dans  les  ports  de  mer  des  navires  étrangers.  Ils  y  portent  avec  eux,  non  seulement 
leur  pavillon  national,  mais  —  sous  certains  rapports  au  moins  —  leur  loi  nationale. 
C'est  cette  loi  ([ui  décide  de  la  composition  de  l'équipage  et  qui  —  d'après  les 
conventions  et  les  coutumes  internationales  —  règle  la  vie  à  bord  des  navires. 

Au  point  de  vue   de  la  police,  le  régime  proposé  sauvegarde  suffisamment  les 
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intérêts  de  l'Elat  où  .se  trouve  l'aéroiiel'.  Ledit  Etat  conserve,  à  cet  égard,  une  liberté 
d'action  presque  illimitée.  Si  notamment  l'aéronef  ne  présenic  plus  les  garanties  suili- 
santes  de  sécurité,  cet  Etat  poujrra  interdire  son  départ.  Aucune  limite  n'est  apportée 
aux  mesures  de  police  ([u'il  voudra  prendre.  ]^us  totites  les  aiïaires  fpii  touchent 
ses  intérêts,  on  lui  recoimaîlra,  d'ailleurs,  toujours  la  juridiction  civile  et  pénale. 

M.  LE  COLONEL  ScHAECK  (Suisse)  déclare  que  les  aéronefs  sont  des  objets  cncoaibrants  : 
quelle  que  soit  leur  nature,  il  faut  des  bangars  pour  les  remiser,  de  la  place  pour 
les  faire  sortir,  des  usines  pour  les  ravitailler.  Chaque  aéronef  a  donc  besoin  dfun 
port  d'attache.  Les  autorités  du  pays  où  est  situé  le  port  d'attache  ne  pouirout  passe 
désintéresser  de  l'aéironef  ;  elles  voudront  le  contrôler  parce  qu  il  sera  sur  le  territoire 
de  ce  pays  et  dans  les  limites  de  sa  souveraimelé. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  ces  aéronefs  sont  susceptibles  d'être  transfor- 
més en  engins  de  guerre,  ce  qui  fait  qu'il  sera  très  important  pour  l'Etat  du  lieu  de 
leur  situation  de  les  connaître. 

D'autre  part,  l'aéronef  devra  aA"oir  un  permis  de  navigation;  celui  qui  le  conduu'a 
aura  besoin  d'un  certificat  d'aptitude.  Le  certificat  d'aptitude  sera  donné  une  fois 
pour  toutes  et  ne  sera  retiré  que  pour  des  motifs  graves;  le  permis  de  navigation ,  au 
contraire,  n'aura  qu'une  durée  limitée;  il  devra  être  renouvelé.  Seules  les  autorités 
de  l'Etat  du  port  d'attache  pourront  renouveler  le  permis. 

De  même  le  fisc,  sans  s'inquiéter  de  la  nationalité  de  faéronef,  fera  payer  l'im- 
pôt dans  le  lieu  où  l'aéronef  sera  fixé. 

Toutes  ces  considérations  constituent  des  raisons  graves  pour  faire  décider  que 
l'immatriculation  doit  avoir  lieu  au  port  d'attache  qui  constitue  une  base  stable. 

Le  port  d'attache  peut  changer  :  par  exemple,  l'aéronef  est  vendu  et  transporté 
dans  un  autre  pays,  mais  ce  sera  un  cas  exceptionnel.  Qu'on  suppose  un  aéronef 
venant  de  l'étranger;  il  arrivera  avec  un  permis  de  navngation  provisoire,  et  les 
autorités  dm  pays  du  port  d'attache  auront  à  examiner  si  ce  permis  est  suffisant  où 
s'il  doit  être  remplacé. 

Pour  le  brevet  d'aptitude  du  pilote,  on  pourrait  s'entendre  pour  exiger  un  mini- 
mum de  conditions  de  capacité.  Mais  s'il  n'y  a  pas  d'accord  à  ce  sujet  dans  la  Con- 
vention, on  pourrait  admettre  entre  les  Etats  des  équivalences  de  certificats  d'apti- 
tude ,  comme  cela  a  lieu  couramment  en  matière  scolaire ,  où  les  Universités  des  diffé- 
rents pays  reconnaissent  l'éqmvalence  des  diplômes  pour  la  collation  aux  étudiants 
des  grades  universivaires. 

Si  l'on  prend  la  nationalité  de  l'aéronef  comme  base,  on  complique  la  question 
parce  ([uc  la  nationalité  ne  représente  pas  grand'chose ,  tandis  que  le  port  d'attache 
constitue  une  base  sûre  et  solide. 

M.  Van  uer  Linden  répond  aux  observations  présentées  par  M.  Kriege  qu'il  n'a 
pas  voulu  nier  l'obligation  qui  incombe  à  chacun  des  Etats  contractants  de  garantir 
selon  les  règles  du  droit  des  gens  l'observation  consciencieuse  de  la  Convention. 
Mais  c'est  autre  chose  d'accepter  cette  responsabilité  ou  de  "nationaliser»  les  aéro- 
nefs »,  car  l'attribution  d'une  nationalité  à  ces  appareils  imphcpie  une  autre  responsa- 
bilité dont  il  ne  conçoit  pas  bien  la   nature.  On  crée  ainsi,   a  dit   M.  Kriege,    une 
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marine  aérienne  nationale,  mais  cela  coinporle  des  obligations  dont  l'orateur  ne  voit 
pas  la  limite.  Pounjuoi  M.  Kriege  veut-il  donner  aux  aéronefs  une  nationalité  dans 
le  sens  où  on  a  admis  la  nationalité  pour  les  navires? 

M.  Van  der  Linden  pense  que  la  proposition  de  la  Délégation  suisse  donne  la 
même  garantie  et  qu'elle  produit  aussi  la  cenlralisalion  des  actes  établie  pair  la  pro- 
position allemande.  Point  n'est  besoin  pour  obtenir  ce  résultat  de  mettre  en  jeu  la 
nationalité  et  de  transporter  dans  la  navigation  aérienne  les  principes  du  droit  mari- 
time. 

M.  Paul  Facchille  veut  montrer  par  un  exemple  l'intérêt  de  donner  une  nationa- 
lité aux  aéronefs.  Un  Etal  a  un  certain  nombre  de  ses  nationaux  établis  à  l'étranger 
et  propriétaires  d'aéronefs.  Les  circonstances  l'obligent  à  rappeler  ses  nationaux.  Si 
leurs  aéronefs  sont  immatriculés  dans  le  pays  du  port  d'altacbe ,  ils  ne  pourront  em- 
mener avec  eux  ces  appareils,  et  le  pays  de  l'immatriculation  en  conservera  la  dispo- 
sition. C'est  là  un  inconvénient  grave  qui  mérite  de  retenir  l'attention,  si  les  Etats 
veulent  constituer  une  flotte  aérienne  de  réserve. 

^I.  BïRNE  (Grande-Bretagne)  déclare  que  la  Délégation  britannique  admet  le  sys- 
tème de  l'exposé  allemand,  d'après  lequel  la  nationalité  doit  être  la  base  de  l'imma- 
triculation. Il  croit  également  que  la  même  règle  doit  ser\ir  de  guide  pour  la  déli- 
vrance des  permis  de  naAigation  et  des  brevets  de  capacité  au:x  pilotes,  mais  non  pas 
aux  membres  de  l'équipage.  Il  y  a  cependant  des  cas  exceptionnels  qui  peuvent  se 
présenter  et  qu'il  est  nécessaire  de  pTè^'o^^. 

Un  Anglais,  habitant  la  France,  veut  acfheter  un  aéronef  et  l'immatricirler  en  An- 
glelerre  pour  le  faire  monter  par  un  équipage  anglais  dont  le  pilote  sera  muni  d'un 
certificat  de  capacité  délivré  en  Angleterre.  Il  devra,  dans  cette  hypothèse,  employer 
les  bons  ofiices  de  son  consulat  pour  se  procurer  les  certificats  et  lirevets  nécessaires. 
H  semble  que  ce  cas  ne  présente  pas  de  difficultés. 

Mais  on  peut  envisager  une  autre  hypothèse.  Il  s'agit  du  sujet  d'un  Etat  non  signa- 
taire de  la  convention,  des  Etats-Unis  ou  du  Brésil,  par  exemple.  Si  le  principe  de  la 
nationalité  s'applique  seul,  on  se  trouve  en  présence  d'un  cas  non  prévu.  Il  faut  donc 
accepter  le  principe  et  prévoir  en  outre  tous  les  cas  exceptionnels.  Or,  d'après  la  loi 
anglaise,  un  navire  ne  peut  être  enregistré  comme  navire  britannique  que  si  son  pro- 
priétaire est  sujet  britannique  ou  si  la  société  à  laquelle  il  appartient  a  son  siège  en 
Angleterre.  On  pourrait  appliquer  ce  principe  aux  aéronefs  :  par  suite,  tout  aéronef 
appartenant  à  une  société  dont  le  siège  principal  est  en  Angleterre  ou  dont  le  pro- 
priétaire est  sujet  britannique  ou  (s'il  y  a  plusieurs  propriétaires),  dont  le  proprié- 
taire-directeur est  sujet  britannique ,  pourra  être  immatriculé  en  Angleterre. 

M.  Kriege  est  d'accord  avec  la  Délégation  britannique  sur  ces  points.  Au  premier 
cas,  c'est  le  consul  ([ul  délivrera  les  certificats;  cela  ne  présente  aucune  difficulté. 

Le  second  cas  soulève  une  question  délicate  :  il  touche  à  l'étendue  d'appli- 
cation de  la  Convention.  On  peut  cependant  y  faire  provisoirement  une  double  ré- 
ponse. Ou  la  portée  de  la  Convention  sera  restreinte  aux  nationaux  des  Etats  contrac- 
tants, ou  on  l'apphqucia  aussi  aux  personnes  domiciliées  sur  leurs  territoires.  Dans  la 
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première  éventualité  les  ressortissants  des  Etals  non  conlraclants  ne  jouiront  d'aucuns 
droits  selon  la  Convention;  dans  la  deuxième  éventualité  les  Etats  conlraclants  seront 
en  mesure  d'octroyer  à  chaque  personne,  ressortissant  d'un  Etat  tant  contractant  que 
non  contractant,  leur  marque  nationale.  En  suivant  cette  dernière  façon  de  procéder  ce 
seront  aussi  les  ressortissants  des  Etats  non  contractants  qui  recevront  une  marque 
nationale  et  bénéficieront  ainsi  de  la  Convention. 

Mais  la  question  de  savoir  quelle  étendue  on  attribuera  aux  dispositions  de  la  Con- 
vention n'entre  pas  dans  la  compétence  d'une  seule  Commission,  ce  sera  la  tâche  de 
la  Conférence  elle-même,  qui  la  traitera  en  séance  plénière. 

M.  Byrne  voudrait  voir  les  principes  résultant  de  l'exposé  de  la  Délégation  alle- 
mande formulés  dans  une  série  de  propositions  définies  sur  lesquelles  on  pourrait 
voter. 

Le  Président  répond  qu'il  est  préférable' que  la  discussion  continue  et  qu'on  pro- 
cède à  un  échange  de  vues  sur  la  question  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  la  sanctionner  par 
un  vote. 

M.  Byrne  désire  ajouter  un  mot  au  sujet  des  observations  du  délégué  des  Pays- 
Bas.  Il  demande  à  M.  Van  der  Linden  quels  sont  les  effets  juridiques  et  politiques 
ayant  des  inconvénients  pour  la  nationalité  qu'il  a  eus  en  vue.  En  droit  anglais,  la 
nationalité  n'a  aucun  effet  en  matière  de  délits  ou  de  violation  des  droits  des  parti- 
culiers. Un  Allemand  qui  commet  un  délit  en  Angleterre  est  puni  comme  un  Anglais. 
Un  Allemand  qui  cause  un  dommage  à  autrui  en  Angleterre  est  tenu  de  le  réparer 
comme  un  Anglais.  L'orateur  ne  voit  pas  les  inconvénients  pratiques  de  l'application 
du  principe  de  la  nationalité. 

M.  Van  der  Linden  répond  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la  compétence  pénale  des  tribu- 
naux, deux  principes  sont  en  jeu,  le  principe  de  la  territorialité  et  celui  de  la  natio- 
nalité. D'après  le  premier,  tout  délit  commis  sur  le  territoire  est  puni,  quelle  que  soit 
la  nationalité  de  l'auteur  de  l'infraction;  d  après  le  second,  l'Etat  punit  ses  nationaux 
pour  les  délits  qu'ils  commettent  même  à  l'étranger. 

Quelle  solution  appliquera-t-on  aux  délits  commis  dans  l'atmosphère  à  bord  d'aéro- 
nefs.'^  C'est  une  question  à  examiner,  maison  ne  peut  rattacher  la  solution  à  la  natio- 
nalité comme  on  l'a  fait  pour  les  navires. 

Le  Président  est  d'avis  qu'il  faut  envisager  deux  hypothèses  distinctes  : 

I  "  Un  aéronef  cause  un  dommage  au  territoire  sous-jacent.  Aucune  question  de 
nationalité  ne  se  pose.  Le  trouble  causé  au  territoire  par  le  fait  de  l'aéronef  donne 
compétence  aux  autorités  de  ce  territoire; 

2°  Un  crime  ou  un  délit  est  commis  à  bord  d'un  aéronef  monté  par  des  per- 
.sonnes  qui  ne  relèvent  pas  par  leur  nationalité  de  l'Etat  sous-jacent.  C'est  une  ques- 
tion délicate  que  celle  de  savoir  si  l'Etal  sbus-jacent  est  compétent  par  le  seul  fait  que 
l'infraction  a  été  commise  dans  son  atmosphère.  Il  est  certain  que,  dans  l'ordre  d'idées 
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où  se  place  acluellement  la  Commission ,  si  l'aéronef  vient  de  l'étranger  et  a  une  natio- 
nalité étrangère,  l'Etat  sous-jacenl  n'ost  pas  compétent  parce  que  son  ordre   public 
n'a  pas  été  troublé. 

11  sera  bon  d'examiner  en  pratique  les  conséquences  des  idées  théoriques  exposées 
devant  la  Commission.  Les  craintes  exprimées  par  certains  délégués  sont  d'ordre  plus 
théorique  que  pratique.  Il  vaudrait  peut  être  mieux  déterminer  les  conséquences  pra- 
tiques de  la  nationalité  pour  ne  pas  s'elTrayer  du  mot  lui-même. 

M.  Paul  Fauchille  fait  remarquer  l'intérêt  que  peut  avoir  la  nationalité  des  aéro- 
nefs pour  déterminer  la  responsabilité  résultant  d'un  abordage,  surtout  lorsque  l'ac- 
cident se  produit  en  dehors  de  l'atmosphère  de  tout  Etat,  en  pleine  mer,  par 
exemple. 

Le  Président  insiste  pour  que  la  Commission  s'applique  à  fixer  des  règles  simples 
et  arrive  à  un  minimum  acceptable  pour  tous  en  restant  dans  le  domaine  pratique, 

M.  Meili  (Suisse)  est  de  cet  avis,  mais  s'il  écarte  l'idée  de  nationalité,  c'est  qu'elle 
entraine  des  conséquences  qu'on  n'aperçoit  pas  assez  nettement.  M.  Fauchille  a  parlé 
d'abordage.  En  y  mêlant  l'idée  de  nationalité,  on  engage  une  question  qui  peut  en- 
traîner la  Conférence  sur  un  terrain  inconnu. 

M.  Paul  Fauchille  répond  que  les  questions  soulevées  par  les  collisions  sont  ce- 
pendant des  questions  essentiellement  pratiques. 

Le  Président  constate  que  la  discussion  sur  les  questions  soulevées  par  l'exposé  de 
la  Délégation  allemande  parait  épuisée.  A  la  prochaine  séance  on  examinera  les  con- 
ditions dans  lesquelles  la  nationalité  peut  être  accordée. 

M.  Paul  Fauchille  présente ,  au  nom  de  la  Délégation  française ,  un  exposé  déve- 
loppant les  vues  du  Gouvernement  français  sur  la  question  de  la  libre  circulation 
aérienne.  Il  déclare  que  cet  exposé  sera  imprimé  et  distribué  (  Voir  l'Annexe  III). 

La  séance  est  levée  à  5  heures  /i5. 

Les  Secrétaires ,  Le  Président, 

Baron  de  Hahn.  L.  Renault. 

DE  Zuylen. 

Rev. 
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ANNEXES. 

I. 

EXPOSÉ  DE  LA  DÉLÉGATION  FRANÇAISE 

en  réponse  à  l'exposé  de  la  Déîcgatinn  allemande  sur  la  (juestwn  de  savoir  quel 
État  devrait  être  reconnu  compétent  pour  F  accomplissement  des  formalités  visées 
aux  articles  HT,  IV  et  VI  du  programme. 

La  Délégation  française  croit  utile  de  présenter  à  la  r""  Commission  quelques 
observations  au  sujet  de  l'intéressante  proposition  de  l'Allemagne  sur  la  question  de 
savoir  quel  État  doit  être  reconnu  compétent  pour  l'accomplissement  des  formalités 
visées  aux  articles  III,  IV  et  VI  du  programme.  Après  avoir  apprécié  cette  proposition 
elle  essayera  de  justifier  le  système  qu'elle  a  indiqué  dans  son  Mémorandum. 

I 

.Résumons  d'abord,  en  preqant  un  exemple  concret,  la  proposition  de  la  Déléga- 
tion allemande. 

Un  Français  est  domicilié  à  Berlin,  et  il  y  achète  un  aéronef. 

Il  devra  d'abord  faire  immatriculer  son  appareil  à  Paris.  Celui-ci  ne  figurera  donc 
pas  sur  la  liste  allemande  bien  tpi'il  ait  son  port  d'attache  à  Berlin.  Son  propriétaire 
sera  obligé  de  corroispondre  avec  les  autorités  françaises  à  Paris  ou  de  se  faire  inscrire 
sur  le  registre  du  Consulat  de  France  à  Berlin. 

Il  devra,  en  second  lieu,  obtenir  son  permis  de  circulation  en  France,  bien  que 
faéronef  ait  été  construit  dans  un  autre  pays,  par  exemple  en  Allemagne.  Les  auto- 
rités françaises  auront-elles  pour  cela  à  se  transporter  à  Berlin?  L'aéronef  devra-t-il 
être  expédié  à  Paris  pourexamen.^  Ce  serait  difficile.  La  vérification  pourra  avoir  lieu 
dans  le  pays  d'origine  de  l'appareil,  et  sur  cette  vérification  le  pays  national  délivrera 
le  certificat.  Il  suffira  donc  d'envoyer  à  Paris  le  permis  de  navigation  du  pays  d'ori- 
gine que  les  autorités  françaises  pourront  juger  suffisant.  On  renverra  de  France  à 
Berlin  au  propriétaire  le  permis  de  circulation  délivré  à  Paris. 

Le  propriétaire  devra  enfin  obtenir  pour  son  pilote  un  brevet  français.  S'il  prend 
à  Berlin  un  pilote  français  qui  aura  déjà  obtenu  son  brevet  en  France,  tout  est 
simple.  Mais,  en  fait,  c'est  plutôt  un  Allemand,  un  national  du  pays  où  il  réside, 
(lu'il  trouvera,  et  alors  il  faudra  cpie  cet  Allemand,  (|ui  aura  sans  doute  le  brevet  alle- 
mand, aille  prendre  en  France  un  noincaii  brevet.  Il  ne  sera  cependant  pas  nécessai- 
rement obligé  de  faire  le  voyage  de  Paris  :  un  ccrlilicat  allemand,  envoyé  à  Paris, 
pourra  suffire  pour  lui  faire  délivier  ini  brevet  français. 

Tel  est  le  système. 
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Ce  système  est,  au  poml  de  vue  théoriqite,  des  plus  séduisants,  car  il  assure  ce 
que  1  on  peut  appeler  l'unité  des  actes  :  tous  les  actes  intéressant  un  aéronef  auronl 
lieu  dans  un  seul  et  même  pays. 

Il  offre ,  d'ailleurs ,  certains  avantages  : 

i"  L'Étal  national,  dans  l'espèce  la  France,  n'aura  la  responsabilité  des  actes  de  ses 
nationaux  en  matière  de  navigation  aérienne,  qu'après  avoir  pu  vérifier  par  lui-même 
la  valeur  de  l'aéronef  et  de  son  pilote; 

2°  La  France  aura  chez  elle  la  liste  de  tous  les  Français,  en  quelque  pays  (ju'ils  se 
trouvent,  qui  possèdent  des  aéronefs  :  liste  aisée  à  consulter  puisqu'elle  sera  unique. 
Et,  de  la  sorte,  il  lui  sera  facile,  si  les  circonstances  l'exigent,  de  rappeler  ses  na- 
tionaux de  l'étranger  afin  d'avoir  à  sa  disposition  une  flotte  aérienne  la  plus  complète 
possible. 

Mais  si  le  système  de  la  Délégation  allemande  présente  des  avantages,  il  a  aussi 
des  inconvénients  : 

1°  Quel([ue  facilité  cjiie  puisse  donner  la  voie  de  la  correspondance,  le  système 
entraînera  forcément  des  retards  pour  le  propriétaire  :  il  devra  attendre ,  pour  navi- 
guer, le  retour  des  permis  et  des  brevets  des  administrations  françaises;  cela  prendra 
toujours  un  certain  temps; 

2°  La  France  n'aura  sur  sa  liste  d'immatriculation  que  les  aéronefs  des  Français, 
en  France  ou  à  l'étranger;  elle  n'aura  point  la  liste  des  appareils  existant  sur  son  ter- 
ritoire et  qui  sont  la  propriété  d'étrangers.  D'où  une  certaine  difficulté  pratique  pour 
réquisitionner,  dans  certaines  circonstances,  les  aéronefs  que  des  étrangers  peuvent 
posséder  en  France. 

Ces  inconvénients,  toutefois,  ne  sont  pas  d'une  telle  gravité  qu'ils  devraient  faire 
rejeter  le  système.  Car  :  i"  Si  les  administrations  nationales  montrent  quelque  acti- 
vité ,  le  retard  qu'éprouvera  le  Français  à  Berlin  à  pouvoir  se  servir  de  son  appareil 
ne  sera  jamais  très  long;  a°  Si  l'on  admet,  comme  cela  paraît  désirable,  que  les  Etals 
doivent  échanger  leurs  hstes,  il  sera  assez  facile  à  la  France  de  connaître  les  étran- 
gers qui  ont  des  aéronefs  sur  son  territoire  :  il  lui  suffira  d'extraire  des  listes  des  , 
pays  étrangers  les  noms  des  nationaux  de  ces  pays,  propriétaires  d'appareils  en 
France,  et  d'en  faire  pour  son  utilité  personnelle  une  nomenclature  séparée. 

Le  système  allemand  n'offrirait  de  sérieux  inconvénients  que  dans  le  cas  où  l'Etat 
national,  la  France  dans  l'espèce,  se  montrerait  difficile  pour  admettre  l'équivalence 
du  permis  de  navigation  et  du  brevet  d'aptitude  délivrés  dans  le  pays  d'origine  de 
l'aéronef  ou  du  pilote,  bien  qu'ils  satisfassent  aux  conditions  minima  exigées  par  la 
convention. 

En  effet,  on  aboutirait  alors  à  ce  double  résultat  que  celte  exigence  de  la  France 
rendrait  nécessaires  :  i"  fexamen  réel  de  l'appareil  en  France,  ce  qui  serait  une  cause 
de  lenteurs  et  de  frais  pour  le  propriétaire,  —  ou  son  examen  par  des  délégués 
français  se  rendant  dans  le  pays  du  domicile  de  l'aéronef,  dans  fespèce  en  Alle- 
magne, ce  ([ui  serait  fort  grave  puisqu'ainsi,  en  méconnaissance  du  principe  de  la 
souveraineté  des  États,  les  administrateurs  d'un  pays  auraient  à  faire  œuvre  d'auto- 
rité dans  un  pays  qui  ne  serait  pas  le  leur:  l'examen  réel  du  pilote  en  France  ou  son 
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examen  en  AUemagije  par  dos  délégués  français;  et  ici  on  rencontrerait  les   mêmes 
inconvénients  que  pour  le  permis  de  navigation,  à  savoir  :  lenteurs  et  frais  pour  le 
propriétaire ,  exercice  d'une  autorité  nationale  en  pays  étranger. 

Pour  que  le  système  proposé  par  la  délégation  allemande  ne  présentât  pas  d'incon- 
vénients trop  graves,  il  faudrait  donc  que  l'Etat  national,  dans  l'espèce  la  France,  ne 
pût  pas  refuser  de  faire  confiance  à  un  examen  de  l'appareil  ou  du  pilote  réalisé  dans 
l'espèce  par  l'Allemagne ,  en  d'autres  termes  que  l'équivalence  des  examens  fût  ahso- 
lameiil  obligatoire. 

La  Délégation  allemande  peut-elle  consentir  à  cette  conséquence? 

Le  doute  est  permis,  pusqu'elle  déclare,  dans  son  exposé,  que  !'«  État  national  ne 
doit  pas  être  forcé  de  délivrer  le  certificat  en  vertu  d'un  examen  passé  devant  l'aulo- 
rlté  compétente  de  l'Etat  d'origine  ou  devant  les  experts  habilités  par  cet  Etat,  qu'il 
doit  conserver  la  faculté  de  prendre  sa  résolution  suivant  les  circonstances.  » 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  devant  les  difficultés  qui  surgiront  pour  celui  qui  voudra 
avoir  un  aéronef,  n'arrivera-t-on  pas,  dans  la  pratique  et  en  fait ,  avec  le  système  alle- 
mand, aux  résultats  suivants  : 

Premier  résultat.  —  Le  Français  en  Allemagne  achètera  des  aéronefs  français  de 
préférence  à  des  aéronefs  allemands  :  de  la  sorte,  en  elïet,  il  recevra  son  appareil  avec 
son  permis  de  naAigalion,  au  lieu  d'avou'  à  envoyer  en  France  son  aéronef  pour  qu'il 
subisse  l'épreuve  de  navigabilité. 

De  même,  el  pour  la  même  raison,  l'Allemand  et  le  Russe  résidant  en  France 
achèteront  des  aéronefs  allemands  ou  russes  plutôt  cjue  des  aéronefs  français. 

On  aperçoit  tout  de  suite  la  conséquence,  assez  grave  pour  les  constructeurs  d'aé- 
ronefs. Ceux-ci  ne  vendront  plus  guère  d'appareils  dans  leur  propre  pays  qu'à  leurs 
co-nalionaux,  ils  n'y  auront  plus  de  clients  étrangers.  L'industrie  aéronautique  ces- 
sera à  ce  point  de  vue  d'être  internationale  pour  devenir  purement  nationale. 

La  clientèle  étrangère,  (jui  réside  ailleurs  que  dans  le  pays  du  constructeur,  ne 
sera  pas  perdue  pour  cela.  Rien,  par  exemple,  n'empêchera  des  Allemands  en  Alle- 
magne d'acheter  des  aéronefs  en  France.  Mais,  dans  ce  cas,  la  Délégation  alle- 
mande, remarquons-le ,  sera  obligée  de  faire,  dans  une  certaine  mesure,  échec  à  son 
propre  principe,  à  moins  qu'elle  n'exige  que  tout  appareil  acheté  à  l'étranger  vienne 
dans  le  pays  national  ]jar  chemin  de  fer.  Si  elle  autorise  la  voie  des  airs,  il  faudra 
bien  que,  pour  ce  premier  voyage  aérien,  de  France  en  Allemagne,  elle  donne  effet 
k  un  permis  de  navigation  (jul  aura  été  délivré  en  France,  c'est-à-dire  dans  un  pays 
autre  que  celui  du  propriétaire  de  l'appareil  :  il  ne  faut  pas  oublier  que  celui-ci  est 
devenu  allemand  dès  le  jour  où  est  intervenu  le  contrat  de  vente  à  un  sujet  allemand. 

Deuxième  résultat.  —  Le  Français  résidant  en  Allemagne  s'efforcera  de  prendre 
un  pilote  français  ayant  déjà  obtenu  son  brevet  en  France.  Or,  il  se  peut  qu'il  soit 
dilliiiie  de  trouver  un  national  pilote  dans  un  pays  étranger.  L'exigence  du  brevet 
national  aboutira  dès  lors  à  ce  résultat  (|u'en  fait  les  candidats  pilotes  dans  un  pays 
devront  cumuler  les  brevets  des  dilTérenLs  pays,  ahn  d'être  loul  prêts  à  piloter  des 
aéronefs  appartenant  dans  leur  pays  à  des  étrangers.  Dans  l'espèce,  un  Allemand 
cherchera  à  réunir  les  brevets  lrau(;ais,  russe,  anglais,   etc.,  afin  de    pouvoir  entrer 
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lacHement  au  service  d'un  Français,  d'un  Russe,   d'un  Anglais,  etc.,   domicilié  en 
Allemagne.  Ne  sera-ce  pas  rendre  bien  compliquée  la  profession  de  pilote  ? 

line  troisième  considération,  qui  a  son  importance,  mérite  encore  d'être  relevée. 

Exiger  qu'un  Français  fasse  examiner  par  les  autorités  françaises  l'appareil  alle- 
mand (piil  aura  acheté,  cela  ne  peut-il  pas  olfrir  des  dangers  pour  le  constructeur  de 
l'aéronef.^  Celui-ci  peut  avoir  quelque  secret  de  falirication  (pie  le  propriétaire  de 
l'appareil,  son  pilote  et  son  mécanicien  ne  seraient  pas  à  même  de  découvrir,  mais 
qui  n'échapperait  pas  aux  techniciens  chargés  de  procéder  à  l'épreuve  de  navigation. 
Le  constructeur  allemand  ne  se  trouvera-t-il  pas  exposé  ainsi  à  perdre  les  bénéfices 
de  son  invention,  à  subir  des  imitations  et  des  contrefaçons  .»* 

IL 

Le  système  français  est,  en  pratique,  beaucoup  plus  simple. 

Reprenons  la  même  hypothèse.  Un  Français  habite  Berlin,  et  il  veut  acheter  un 
aéronef.  Il  l'achète  en  Allemagne. 

Cet  aéronef  sera  français  :  il  portera  la  lettre  nationale  française. 

Etant  construit  en  Allemagne,  il  viendra  en  la  possession  de  son  propriétaire  avec 
le  permis  de  navigation  qui  lui  aura  été  délivré  avant  sa  mise  en  service. 

Ayant  son  port  d'attache  à  Berlin,  au  domicile  de  son  propriétaire,  c'est  sur  les 
listes  allemandes  qu'il  sera  immatriculé  :  le  Français  habitant  Berlin  aura  vite  fait  de 
l'v  faire  enreçristrer. 

Le  propriétaire  cherche  un  pilote.  Il  en  trouve  à  Berlin  même.  Ce  sera,  on  le  su|)- 
pose,  un  sujet  de  la  Russie  ou  un  national  d'un  autre  f^tat  contractant.  Ce  Russe, 
pilote  de  son  métier,  aura  pris  son  brevet  en  Russie  ou  dans  quehjue  autre  pays 
signataire  de  la  convention  :  cela  suffira.  Il  n'est  pas  besoin  qu'il  se  prépare  à  aller 
passer  un  examen  en  France  ou  à  faire  certifier  par  les  autorités  françaises  l'équiva- 
lence de  son  brevet  étranger. 

Avec  ce  système  toutes  facilités  sont  donc  accordées  au  propriétaire  de  l'aéronef. 
Plus  de  lenteurs  ni  de  frais  d'aucune  sorte.  Il  pourra  circider  sur  son  appareil  à 
l'heure  même  où  il  l'aura  acheté.  Et,  dans  ces  conditions,  le  Français  domicilié  en 
Mlemagne  ne  fera  plus  aucune  ddficulté  d  acheter  des  aéronefs  ailleurs  que  dans  son 
pays  d'origine,  et  les  pilotes  pourront  exercer  leur  profession  sans  avoir  à  se  munir 
de  brevets  dans  de  nombreux  pays. 

Résulte-t-il  du  système  français  des  inconvénients  sérieux  ? 

1°  Avec  lui,  sans  doute,  la  France  n'aura  pas,  sur  une  liste  unique,  l'indication  de- 
tous  les  Français  cpii  possèdent  des  aéronefs  à  l'étranger.  Mais  rien  ne  lui  sera  plus 
aisé,  avec  l'échange  des  listes,  qui  sera  sans  doute  déclaré  obligatoire,  que  de  com- 
poser cette  liste  elle-même  par  les  extraits  des  listes  étrangères. 

Par  contre,  grâce  à  ce  système,  l'Allemagne  aura  automatif[uement  la  liste  de  tous 
les  appareils  existant  sur  son  territoire,  appartenant  à  des  étrangers  comme  à  ses 
nationaux  :  chose  précieuse  en  cas  de  réf[uisition  ; 

?.°  Dans  son  exposé,  la  Délégation  allemande  observe  que,  si  l'adrauiistralion 
allemande  doit  être  chargée  d'immatriculer  des  aéronefs  appartenant  à  des  étrangers. 
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il  y  aura  pour  elle  des  (IKHcultés  à  élablir  la  nalionalilé  du  propriétaire  de  l'appareil, 
([ue  des  divergences  d'opinions  peuvent  exister  entre  l'autorité  allemande  et  l'auto- 
rité du  pro|)riétaire  sur  la  nationalité  de  ce  dernier.  I^e  propriétaire  est,  par  exemple, 
un  individu  né  en  France  d'un  Allemand  né  lui-même  en  Allcniai^ne  (;t(jui,  domicilié 
en  France  à  l'époque  de  sa  majorité,  n'a  pas  réclamé  la  nationalité  allemande.  11  est 
considéré  en  France  comme  Français,  et  il  se  considère  comme  tel  (art.  S-li°  Code 
civil  français).  L'Allemagne  estime,  au  contraire  qu'il  est  Allemand;  dès  lors,  elle  ne 
saurait  admettre  l'immatriculation  de  l'aéronef  sous  une  marque  française.  De  là.  des 
difficultés. 

Dans  la  réalité,  est-ce  que  les  mêmes  diflicultés  n'existeront  pas  aussi  dans  le  sys- 
tème allemand.**  Elles  se  produiront  seulement  à  un  autre  moment.  L'individu  en 
({uestion,  se  considérant  comme  Français,  ira  faire  immatriculer  son  appareil  en 
France,  et  cela  se  fera  sans  objection.  Mais  l'Allemagne,  qui  apprendra  cette  imma- 
tricidation  —  et  elle  le  saura  tôt  ou  tard ,  ne  serait-ce  que  par  la  communication  des 
listes  françaises  —  ne  fera-t-elle  pas  alors  des  réclamations.-*  Ne  contestera-lelle  pas 
au  propriétaire  de  l'aéronef,  cpii  habite  l'Allemagne  et  y  fera  par  suite  de  fréquentes 
ascensions  le  mettant  en  rapport  avec  les  autorités  allemandes,  la  nationalité  fran- 
çaise qu'il  aura  donnée  à  son  aéronef? 

3°  L'exposé  de  la  Délégation  allemande  observe  que  l'Etat  national  ne  saurait 
prendre  la  responsabilité  des  actes  d'un  aéronef  que  s'il  a  pu  être  à  même  de  vérifier 
la  navigabilité  de  l'appareil  et  la  valem*  de  son  pilote ,  qu'il  ne  saurait  donc  donner 
l'immatriculation  cpi'à  des  appareils  dont  il  est  certain  à  ces  deux  points  de  vue. 

La  Délégation  de  l'Allemagne  n'attribue-t-elle  pas  ici  à  l'immatriculation  un  carac- 
tère qu'elle  n'a  point  en  définitive  P  Elle  semble  y  voir  comme  une  garantie  donnée 
par  l'Etat  à  l'aéronef,  alors  que  limmatricidalion  n'est  vraiment  qu'une  simple  for- 
malité administrative,  une  pure  mesure  d'ordre. 

N'exagère-l-elie  pas,  d'autre  part,  la  responsabilité  qu'un  Etat  peut  encourir  à 
raison  des  actes  commis  par  un  aéronef  privé.**  Elle  affirme  ([u'un  Etat  pourrait  être 
responsable  de  ce  qu'un  dirigeable,  méconnaissant  les  règles  de  route,  aura  causé 
un  abordage  ou  de  ce  que ,  par  suite  de  l'inexpérience  du  persomiel  ou  d'un  vice  de 
construction,  il  aura  occasionné  un  donrmiage  à  des  tiers.  Est-ce  bien  exact?  Est-ce 
que  le  navire  de  commerce  qui  en  aborde  un  autre  par-  suite  de  l'inobservation  du 
Hèglement  international  de  route  ou  de  la  négligence  dé  son  capitaine  engage  la 
responsabilité  de  l'Etat  dont  il  porte  le  pavillon?  En  pareil  cas,  le  tiers  lésé  n'aura 
une  action  en  responsabilité  que  contre  le  propriétaire  de  l'appareil.  La  deuxième 
Commission  de  la  Commission  de  la  Conférence,  dans  sa  séance  du  2  i  mai,  a  été 
unanime  à  reconnaître  comme  une  règle  allant  de  soi  qu'un  Etat  ne  peut  être  res- 
ponsable au  sujet  de  la  délivrance  d'un  permis  de  navigabilité. 

Il  y  a  ici  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  a  lieu  dans  la  plupart  des  pays  en 
matière  de  brevets  d'invention.  Un  brevet  délivré  à  un  inventeur  n'est  pas  une  ga- 
rantie par  l'Etat  de  la  valeur  de  l'invention,  et  il  n'engage  pas  la  responsabihté  de 
celui-ci  si  l'invention  produit  quelque  effet  nuisible; 

4°  En  reconnaissant  au  permis  de  navigation  et  au  brevet  de  pilote  pris  dans  un 
des  pays  conlractauls  les  mêmes  elïels  qu'à  un  brevet  national,  le  système  français 
ne  fait  cnliii  que  répondre  aux  idées  de  confiance  mutuelle  qu'ont  l'un  pour  l'autre 
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des  États  siégeant  à  une  mémo  conférence.  Et,  à  ce  point  de  vue,  les  plus  sûres 
erarauties  seraient  données,  si  la  Conférence  décidait  <iue  lu  convention  à  intervenix- 
doit  être  une  convention  fermée,  à  laquelle  des  autres  puissances  ne  pourraient 
adhérer  ({ue  du  consentement  des  États  signataires,  comme  ie  sont  les  Conventions 
de  la  Haye  du  29  juillet  1899  (art.  (io)  et  du  18  octobre  1907  (art.  o/i),  sur  le 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  et  la  Convention  de  Genève  du 
(i  juillet  1906  (art.  Sa),  pour  l'amélioration  du  sort  des  blessés  et  malades  dans  les 
armées  en  campagne,  fl  conviendrait  de  même,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  la  con- 
vention sur  la  navigation  aérienne  subordonnât  nettement  à  l'accomplissement  d'un 
examen  comme  condition  miiiima  la  délivrance  dans  chacun  des  Etats  contractants 
des  permis  de  navigation  et  des  brevets  de  pilote  :  c'est  d'aTlleurs  dans  le  sens  de 
cette  solution  que  la  2*^  Commission  s'est  prononcée. 

Eu  faveur  de  la  reconnaissance  internationale  obbgatoire  des  permis  de  circulation 
et  des  brevets  de  pilote,  on  peut  faiie  valoir  un  précédent  qui  intéresse  tout  parti- 
culièrement l'Ali emagne  et  qui  n'a  été  jusqu'ici  la  cause  d'aucim  embarras.  La  Con- 
vention pour  la  naWgation  du  Rhin,  signée  à  Mannbeim,  le  1 7  octobre  1868,  dis- 
pose dans  ses  articles  i5,  16,  18  et  22,  que  la  patente  de  la  profession  de  batelier 
et  le  certificat  de  solidité  d'un  bateau  délivré  dans  un  Etat  riverain  du  Rhin  ont 
effet  pour  la  navigation  sur  le  fleuve  même  vis-à-vis  des  autres  Etats  riverains.  On 
trouve  encore  mie  disposition  analogue  dans  le  règlement  de  navigation  du  Pruth , 
du  8  février  1871  (titre  I";. 

IL 

EXPOSÉ  DE  LA  DÉLÉGATION  ALLEMANDE 

sur  le  principe  de  l'admission  de  la  navigation  aérienne  dans  les  limites 
et  au-dessus  d'un  territoire  étranger. 

L'examen  du  principe  de  l'admission  de  la  navigation  aérienne  dans  les  limites  et 
au-dessus  d'un  territoire  étranger  est  peut-être  la  tâche  la  plus  importante  de  celles 
qui  ont  été  départies  à  la  première  Commission.  11  s'agit,  en  effet,  d'une  question 
fondamentale  dont  dépend  l'existence  même  d'une  navigation  internationale  dans  les 
airs  et  par  conséquent  la  raison  d'être  d'un  code  international  concernant  cette  navi- 
gation. 

o 

11  conviendra  d'abord  de  déterminer  la  méthode  pour  le  travail  que  nous  allons 
entamer.  Nous  avons  le  choix  entre  deux  méthodes  difiérentes  :  la  méthode  scienti- 
fique qui  commence  par  examiner  la  question  théorique  de  la  liberté  ou  de  la  souve- 
raineté de  l'air  et,  après  s'être  décidée  dans  l'un  ou  l'autre  sens ,  s'ingénie  à  déduire  du 
principe  adopté  les  règles  aux([uelles  sera  soumise  la  navigation  aérienne.  11  y  a, 
d'autre  part,  la  méthode  purement  pratique  qui,  sans  se  préoccuper  de  la  question  de 
principe ,  cherche  à  déterminer  les  règles  concrètes  qui  pourront  être  appliquées  aux 
aéronefs. 

M.  le  Président  de  la  (loiiférence,  dans  son  discours  magistral,  à   la  séance  d'inau- 
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guralion,  a  développé  les  raisons  ([ui  tlevraienl  nous  amener  à  donner  la  prélérenceà 
cette  dernière  méthode.  11  n'v  a  pas  lieu  de  répéter  ici  louLiC  (ju'il  nous  a  dit,  en 
puisant  dans  sa  riche  expérience,  sur  les  fHflicnltés  qu'on  trouve  souvent  à  se  mettre 
d'accord  sur  un  principe  et  (pu  s'évanouissent  dès  (ju'on  renonce  à  établir  le  principe 
et  s'occupe  directement  des  résultats  pratiques. 

Il  suffira  de  rappeler  l'attention  de  la  Commission  sur  un  lait  (jul  a  été  mis  en 
lumière  par  M.  Renault.  C'est  que,  si  l'on  voulait  stipuler  dans  une  convention  inter- 
nationale l'adoption  (ki  principe  de  la  liberté  de  l'air  ou  celui  du  domaine  aérien, 
on  ne  pourrait  guère  se  rendre  compte  de  la  portée  de  l'engagement  souscril.  Celui- 
ci  pourrait  avoir  une  répercussion  inattendue  sur  des  questions  qu'on  n'aurait  pas 
même  considérées. 

Nous  devrons  donc,  semble-t-il,  nous  décider  dans  le  sens  de  la  seconde  alterna- 
tive et  nous  occuper  uniquement  du  résultat  qu'il  est  souhaitable  d'atteindre,  tout 
comme  cela  a  été  recommandé  dans  le  rapport  présenté  par  M.  Fauchille  à  la  récente 
session  de  l'Institut  de  droit  international.  C'est  de  cette  manière  qu'on  a  procédé 
aussi  à  la  conférence  de  Berlin  sur  la  télégraphie  sans  fil  en  i  907. 

Quels  sont  les  intérêts  dont  il  faut  tenir  compte  .►' 

Il  y  a,  d'une  part,  l'intérêt  de  la  navigation  aérienne,  laquelle  doit  naturellement 
désirer  la  liberté  la  plus  complète.  Il  y  a,  d'autre  part,  certains  intérêts  d'une  autre 
nature  (jue  les  Etats  ne  peuvent  pas  non  plus  négliger  et  qui  pourraient  être  com- 
promis par  l'admission  illimitée  de  la  navigation  dans  les  airs  :  ce  sont  les  intérêts  qui 
se  rattachent  à  la  sécurité  publique  ainsi  qu'à  la  protection  des  habitants  et  de  leurs 
biens.  Il  va  sans  dire  qu'il  ne  peut  être  question,  à  cette  conférence,  c{ue  du 
conflit  d'intérêts  entre  un  Etat  et  les  aéronefs  cpii  relèvent  d'un  autre  Etat,  les  rap- 
ports entre  l'Etat  et  les  aéronefs  de  son  propre  pays  rentrant  nécessairement  dans  le 
domaine  exclusif  de  la  léçrislation  intérieure. 

Quelle  sera  la  formule  pour  concilier  les  intérêts  divergents.-^ 

On  pourra  faire  de  deux  choses  l'une  : 

Pieconnaîlre  en  principe  la  liberté  de  la  navigation  aérienne  internationale  ou  sti- 
puler, au  contraire,  que  cette  navigation  ne  soit  licite  qu'en  tant  qu'elle  est  explicite- 
ment admise.  Dans  la  première  alternative,  tout  ce  qui  ne  serait  pas  expressément 
interdit,  serait  réputé  permis;  dans  la  seconde,  lout  serait  interdit  (pii  ne  serait  pas 
expressément  permis. 

Il  parait  (pie  le  choix  entre  les  deux  systèmes  ne  peut  pas  être  difficile.  Les  mémo- 
randums (jui  ont  été  soumis  à  la  conférence  nous  permettent  d'ailleurs  d'anticiper  la 
décision  (pie  la  Commission  va  prendre. 

Les  immenses  progrès  réalisés  dans  le  courant  des  dernières  années  ont  déjà  changé 
en  un  moyen  de  communication  ce  qui  n'était  naguère  (ju'un  objet  d'expériences 
scientifiques  et  un  instrument  de  sport.  Or  ce  nouveau  moyen  de  communication  est 
essentiellement  international.  Il  y  a  des  bornes  et  des  barrières  (jui  marquent  les  fron- 
tières nationales  sur  le  sol;  il  n'y  en  a  pas  dans  les  airs.  En  enlevant  à  la  navigation 
aérienne  la  liberté  du  mouvement  international,  on  risquerait  de  gêner  et  de  re larder 
le  développement  (pi'on  est  cependant  unanime  à  désirer  dans  l'intérêt  général  de 
l'humanilé.  Il  faudrait  donc  adopter  cette  règle  que  la  navigation  aérienne  est,  en 
pruKipe,  libre. 
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Quelle  formule  doil-on  alors  choisir  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  l'Etal  sous- 
jacent  ? 

On  ne  saurait  établir  des  règles  uniformes  ([ui  seraient  appliquées  dans  tous  les 
Ktats.  La  situation  varie  suivant  les  pays.  II  faut  donc  laisser  à  chacun  des  l'Uats  la 
faculté  de  statuer,  par  lui-même,  sur  les  restrictions  qu'il  juge  nécessaire  d'imposer 
aux  aéronefs  étrangers  relativement  au  départ  et  à  l'atterrissage  dans  son  territoire 
et  à  leur  passage  au-dessus  de  ce  territoire.  11  va  de  soi  que,  pour  des  considérations 
d'ordre  humanitaire,  l'Etat  ne  pourrait  jamais  aller  jusqu'à  refuser  à  un  aéronef  le 
séjour  exigé  par  la  nécessité.  Mais  il  serait  indispensable  de  limiter  encore  autrement 
l'exercice  de  la  faculté,  ménagée  aux  Etats. 

Nous  proposons,  à  cet  eifet,  une  formule  qui,  d'abord,  garantisse  les  aéronefs 
étrangers  contre  toute  restriction  qui  ne  soit  pas  motivée  par  l'mtérêt  de  la  sécurité 
de  l'Etat  sous-jacenl  ou  par  son  devoir  de  protéger  les  personnes  ou  les  biens  de  ses 
habitants.  C'est  l'Idée  exprimée  à  l'article  7,  alinéa  1,  du  nouveau  projet  présenté 
par  M.  Fauchille  à  l'Institut  de  droit  international.  Cette  limitation  sera  utile 
pour  prémunir  la  navigation  aérienne  contre  des  mesures  qui  équivaudraient  à  une 
prohibition. 

Il  paraît  cependant  nécessaire  d'aller  plus  loin  et  d'apporter  une  limitation  encore 
plus  efficace  à  la  faculté  des  Etats  de  restreindre  la  liberté  des  aéronefs.  C'est  celle-ci  : 
Aucune  restriction  ne  devrait  être  applicable  aux  aéronefs  étrangers  si  elle  n'était 
pas  également  appliquée  aux  aéronefs  du  pays. 

En  obligeant,  de  la  sorte,  les  Etats  à  ne  pas  traiter  les  aéronefs  étrangers  sur  un 
pied  moms  favorable  que  ceux  de  sa  propre  nationalité,  nous  serions  sûrs  que  les 
Gouvernements  rédunaient  les  restrictions  à  la  mesure  de  ce  qui  est,  en  réalité,  in- 
dispensable. On  pourrait  aussi  compter  sur  l'opinion  publique  du  pays  qui  n'admet- 
trait pas  que  les  aéronefs  nationaux  fussent  soumis  à  des  restrictions  au  delà  du 
strict  nécessaire. 

La  règle  proposée  n'a  d'ailleurs  rien  de  nouveau  ;  il  y  a  toute  une  série  de  précé- 
dents. Dans  la  plupart  des  traités  de  commerce  et  de  navigation  on  trouve,  en  effet, 
la  disposition  que  les  navires  de  chacune  des  parties  contractantes  jouiront  dans  les 
ports  et  eaux  de  l'autre  partie  du  même  traitement  que  les  navires  nationaux,  de 
sorte  qu'on  ne  saurait  leur  imposer  une  restriction  sans  l'appliquer  aussi  aux  navires 
nationaux. 

Les  stlpidations  des  traités  de  commerce  auxquelles  il  vient  d'être  fait  allusion, 
contiennent,  cependant,  en  général,  une  exception  au  principe  de  l'assimilation  aux 
navires  nationaux  des  navires  de  l'autre  des  Parties  contractantes  :  les  navires  étran- 
gers ne  sont  ordinairement  pas  autorisés  à  se  livrer  au  cabotage.  Il  serait  utile  de 
s'inspirer  de  cet  exemple  et  de  laisser  à  chacun  des  Etats  la  faculté  de  réserver  ce 
qu'on  pourrait  qualifier  de  cabotage  aérien,  c'est-à-dire  la  navigation  aérienne  pro- 
fessionnelle qui  ne  dépasse  pas  son  territoire. 

Il  y  aurait  lieu  d'admettre  encore  une  seconde  exception  :  Lorsque  la  législation 
d'un  Etat  aurait  soumis  la  navifiation  aérienne  à  des  restrictions  rigoureuses,  chacun 
des  autres  Etats  devrait  être  libre  d'user  d'un  droit  de  rétorsion,  en  appliquant  aux 
aéronefs  qui  relèvent  de  cet  Etat  un  régime  analogue.  L'Etat  en  question  ne  pourrait 
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pas  se  plaindre  de  voir  ses  aéronefs  trouver,  à  l'étranger,  le  même  accueil  qui  chez 
lui  est  ménagé  à  tout  aéronef. 

En  résumé,  nous  pensons  que  l'examen  dont  notre  Commission  est  chargée  devrait 
aboutir  au  résultat  suivant  : 

1°  Les  aéronefs  seront  autorisés,  en  principe,  à  effectuer  leur  départ  et  leur 
atterrissage  dans  un  territoire  étranger  et  à  passer  au-dessus  d'un  territoire  étranger; 

2°  L'Etat  sous-jacent  gardera  la  faculté  de  restreindre  cette  liberté  de  la  navigation 
aérienne  —  faculté  qui,  cependant,  sera  subordonnée  à  une  double  condition  : 

Les  restrictions  devront  être  déterminées  par  l'intérêt  de  la  sécurité  de  l'Etat  ou 
par  l'intérêt  qu'il  aura  à  protéger  les  personnes  et  les  biens  de  ses  habitants. 

En  outre,  les  aéronefs  étrangers  ne  pourront  pas  être  traités  moins  favorable- 
ment que  les  aéronefs  du  pays; 

3°  11  n'y  aura  que  deux  exceptions  aux  principes  susénoncés  :  l'une,  motivée  par 
un  droit  de  rétorsion;  l'autre,  se  rapportant  au  cabotage  aérien. 


III. 

EXPOSÉ  DE  LA  DÉLÉGATION  FRANÇAISE 

SH7'  la  question  de  la  libre  circulation  aérienne. 

11  ne  parait  pas  à  la  Délégation  française  que  la  Conférence  doive  examiner  la 
question  de  savoir  si  les  Etats  ont  sur  l'espace  un  droit  de  souveraineté  parce  que 
l'espace  constitue  un  accessoire  inséparable  du  sol  ou  si,  au  contraire,  l'atmosphère 
doit,  comme  la  haute  mer,  être  déclarée  libre,  insusceptible  de  souveraineté. 

Il  existe  deux  motifs  pour  écarter  cette  question. 

11  serait  d'abord  à  craindre  qu'on  ne  put  arriver  à  s'entendre  à  son  sujet.  Les  prin- 
cipes qui  sont  à  la  base  de  chacune  des  deux  solutions  sont  trop  différents  pour  qu'on 
trouve  une  formule  d'accord.  11  y  a  là ,  d'ailleurs,  surtout  une  question  théorique , 
de  métaphysique  juridique,  du  domaine  du  professeur  plutôt  que  du  domaine  du 
diplomate. 

En  réalité,  —  et  c'est  le  second  motif  de  l'écarter,  —  la  cpiestion  n'a  pas,  en  fait, 
dans  la  pratl([ue,  toute  l'importance  qu'elle  semble  avoir.  En  effet,  les  partisans  du 
principe  de  la  souveraineté  comme  ceux  du  principe  de  la  liberté  de  l'atmosphère 
sont  d'accord  pour  admettre  que  le  principe  ne  doit  pas  être  absolu  mais  souffre  un 
tempérament  nécessaire  :  le  droit  de  souveraineté  de  l'État  territorial  sur  l'es- 
pace est  mitigé  jjar  le  droit  de  passage  innocent  reconnu  aux  aéronefs;  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  l'atmosphère  est  tempéré  par  la  reconnaissance  à  l'Etat  ter- 
ritorial, sur  l'atmosphère,  des  droits  nécessaires  à  sa  conservation.  Or,  avec  ces 
teni])éramenls,  chacune  des  deux  opinions  conduit,  pour  ainsi  dire  sur  tous  les 
j)oinls,  tout  au  moins  en  temps  de  paix,  aux  mêmes  consécjuences  pratiques. 
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iMais,  si  pour  ces  raisons  la  Conférence  ne  doit  point  s'occuper  de  la  nature  juri- 
dique de  l'espace,  il  est  une  autre  dilllcullé  qui  doil  la  préoccuper,  et  qui  en  défini- 
tive en  est  indépendante  :  c'est  celle  de  Viiscnje  de  l'espace. 

Faut-il  ou  non,  poser  le  principe  de  la  liberté  de  la  circulalioa  aérienne? 

L'existence  même  de  notre  Conférence,  appelée  à  réglementer  la  navigation 
aérienne,  implique  nécessairement  l'examen  de  cette  question  et  la  solution  qu'il 
convient  de  lui  donner.  Car  on  ne  réglemente  pas  ce  qui  est  interdit,  on  ne  régle- 
mente que  ce  qui  est  permis. 

On  peut  donc  admettre  la  formule  : 

La  circulation  aérienne  est  libre. 

Et  il  n'y  a  pas  à  dire  ici  d'où  vient  cette  règle.  Tous  les  Etats  peuvent  l'accepter, 
quelles  que  soient  leurs  idées  juridiques,  qu'ils  la  fassent  dériver  du  droit  de  passage 
innocent  des  aérostats  dans  l'atmosphère  territoriale  ou  de  la  liberté  de  l'espace  tem- 
pérée par  le  droit  de  conservation  des  Etats. 

La  formule,  cependant,  ne  saurait  être  admise  avec  un  sens  absolu. 

Si  la  circulation  des  aéronefs  ne  doit  pas  dépendre  uniquement  du  bon  vouloir 
des  États  sous-jacents,  les  aéronefs  ne  doivent  pas  avoir  le  droit  de  tout  faire  dans 
l'espace,  ils  doivent  tenir  compte  des  intérêts  légitimes  des  Etats. 

Au  principe  de  la  libre  circulation  aérienne,  il  faut  donc,  dans  la  mesure  de  ces 
intérêts,  apporter  une  restriction.  Le  principe  doit  être  diminué  à  un  double  point 
de  vue  : 

1°  Sécurité  nationale  de  l'Etat  sous-jacent; 

2°  Sécurité  des  personnes  et  des  biens  des  habitants  de  cet  Etat. 

Mais  ii  ne  doit  être  diminué  qu'à  ce  double  point  de  vue. 

Et,  afin  de  donner  certaines  garanties  à  la  navigation  aérienne,  de  la  soustraire  à 
tout  arbitraire ,  à  toute  diversité ,  il  importe  que  les  restrictions  au  prmcipe  de  la 
liberté  soient  déterminées,  tout  au  moins  dans  leurs  lignes  générales,  par  une  en- 
tente des  Etats.  Ce  doit  être  là  l'œuvre  de  la  Conférence.  On  peut  en  quelques  mots 
résumer  l'ensemble  de  ces  restrictions  : 

1  "  Défense  aux  aérostats  de  circuler  dans  l'espace  en  deçà  d'une  certaine  hauteur, 
déterminée  par  un  accord  des  Etats,  accord  qui,  du  reste,  pourrait  être  modifié  au 
furet  à  mesure  des  progrès  delà  science  aéronautique.  Il  est,  en  effet,  nécessaire 
de  protéger  les  populations  contre  les  indiscrétions  des  aéronefs  et  le  bruit  de  leurs 
moteurs.  A  ce  dernier  point  de  vue ,  un  fait  curieux  mérite  d'être  signalé  :  il  paraît 
que ,  dans  une  région  de  la  France  très  giboyeuse ,  et  dont  l'atmosphère  est  particu- 
lièrement sillonnée  par  les  aéroplanes,  le  gibier,  effrayé  par  le  bruit  des  moteurs,  a 
complètement  disparu;  les  habitants  lésés  dans  leurs  droits  privés,  en  sont  naturelle- 
ment fort  émus; 

2°  Défense  aux  aérostats,  dans  un  intérêt  de  sécurité  publique  ou  nationale,  de 
circuler  au-dessus  ou  aux  alentours  de  certains  points  du  territoire,  qu'au  besoin  des 
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marques  spéciales  signaleraient  aux  aéronaules.  On  peut  inditjuer,  en  particulier,  les 
agglomérations,  les  forts  et  les  ouvrages  fortifiés; 

3°  Prohibition  pour  les  aérostats,  dans  un  intérêt  de  police,  de  sécurité  nationale 
ou  fiscale,  de  transporter  certains  objets  déterminés,  au  moins  sans  autorisation.  On 
doit  notamment  citer  à  ce  sujet  les  explosifs,  armes  et  munitions  de  guerre,  les  appa- 
reils de  photographie  et  de  radiotélégraphie,  les  marchandises  particulièrement  redou- 
tables au  point  de  vue  douanier  ; 

[\°  Droit  pour  l'Etat  territorial  d'exercer  sur  les  aérostats,  dans  toute  l'atmosphère 
qui  le  domine,  un  droit  de  police  et  de  surveillance  douanière; 

5°  Droit  pour  l'Etat  sous-jacent  d'empêcher,  sans  autorisation ,  le  passage ,  dans 
l'espace  au-dessus  de  son  territoire ,  des  aéronefs  militaires  et  de  police  étrangers  ; 

6°  Droit  pour  l'Etat  sous-jacent  de  soumettre  à  sa  juridiction  et  à  ses  lois  les  actes 
passés  à  bord  des  aéronefs,  lorsque  ces  actes  touchent  de  quelque  manière  à  son  droit 
de  conservation. 

Telles  sont  les  diverses  restrictions  qu'il  conviendrait  d'admettre  au  principe  de  la 
liberté  de  la  circulation  aérienne. 

Mais,  pour  l'instant,  nous  n'avons  pas  à  les  prévoir  d'une  manière  spéciale.  Il  nous 
faut  seulement  poser  ici  une  formule  générale  qui  indique  la  pensée  directrice.  Voici 
celle  que  l'on  pourrait  admettre  : 

«  La  circulation  aérienne  est  libre.  Il  ne  peut  y  être  apporté  par  les  Etats  sous- 
jacents  d'autres  restrictions  ([ue  celles  nécessaires  pour  garantir  leur  propre  sécurité 
et  celle  des  personnes  et  des  biens  de  leurs  habitants  ». 
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PREMIERE  COMMISSION. 

TROISIÈME   SÉANCE. 
MARDI    24    MAI   1910   (SOIR). 


Présidence  de  M.  KRIEGE. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie. 

Question  II  (Suite.) 

Le  Président,  en  abordant  la  deuxième  question  du  programme  de  la  Commission, 
à  savoir  d'après  quels  principes  la  nationalité  des  aéronefs  doit  être  déterminée,  rap- 
pelle les  diflicidtés  de  cette  question,  sur  laquelle,  en  matière  de  droit  maritime,  on 
n'a  pu  obtenir  une  solution  unanime  lors  de  la  Conférence  navale  de  Londres. 

En  résumant  les  propositions  des  difiérents  Mémorandums  sur  ce  point,  il  con- 
state que  quatre  Puissances  se  sont  prononcées  pour  le  principe  pur  de  la  nationalité 
du  propriétaire  (la  Bulgarie,  la  France,  l'Italie  et  le  Luxembourg);  deux  Puissances, 
l'Allemagne  et  le  Danemark,  acceptent  un  principe,  pour  ainsi  dire  intermédiaire,  en 
laissant  à  chaque  Etat  la  liberté  d'attribuer  à  l'aéronef  sa  nationalié  d'après  la  natio- 
nalité ou  d'après  le  domicile  du  propriétaire  ou  enfui  d'après  les  deux  principes; 
deux  autres  Puissances,  la  Grande-Bretagne  et  Monaco,  s'en  remettent  sans  restric- 
tion à  la  législation  intérieure  de  chaque  pays;  enfin  deux  Puissances  s'en  tiennent  à 
un  point  de  vue  spécial,  l'Autriche-Hongrie,  qui  attribue  aux  aéronefs  la  nationalité 
de  l'Etat  sur  le  territoire  ducjuel  se  trouve  son  port  d'attache  régulier,  et  la  Suisse , 
qui  donne  aux  aéronefs  la  nationalité  du  pays  d'origine. 

Le  Président  déclare  que  si  l'Allemagne  n'a  pas  établi  le  principe  pur  de  la  natio- 
nalité du  propriétaire  auquel  elle  a  toujours  adliéré,  comme  le  montrent  les  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu  à  la  Haye  et  à  Londres,  c'est  qu'elle  s'est  inspirée  d'un  esprit  de 
conciliation  en  voulant  faciliter  une  entente  avec  les  Puissances  qui  ont  adopté  depuis 
longtemps  le  principe  du  domicile  du  propriétaire.  En  suivant  le  projet  allemand  on 
laisse  la  latitude  désirable  à  la  législation  intérieure;  d'autre  part,  on  restreint  cette 
latitude  en  exigeant  toutefois  un  lien  étroit  entre  l'Etat  et  faéronef  auquel  il  confère  sa 
nationalité. 

M.  le  Comte  Wodzicki  (Autriche)  rappelle  que  l'Autriche  et  la  Hongrie  sont  les 
premiers  Etats  qui  aient  demandé  que  l'aéronef  soit  immatriculé  dans  le  pays  où  il 
a  son  port  d'attache  :  ce  pays  seul  est  à  même  de  contrôler  si  les  conditions  de  iiatio- 


—  2/iG  — 

nalité  subsistent.  Ce  point  de  vue  se  rapproche  de  celui  des  Etats  qui  exigent  rimma- 
tricuLition  au  domicile  du  propriétaire,  inais  il   est  plus  large. 

Enfin  le  système  autrichien  a  le  mérite  de  résoudre  les  difficultés  que  soulève  le 
projet  allemand  sur  «  l'uiiitas  aclùs  ».  Ce  système  s'inspire  des  règles  suivies  en  Hon- 
grie, pour  la  navigation,  et  en  vertu  desquelles  les  navires  de  commerce  sont  im- 
matriculés à  leur  port  d'attache. 

M.  Renault  tient  à  faire  remarcpier  que  l'exemple  emprunté  à  la  navigation  mari- 
time par  le  comte  Wodzicki  ne  peut  être  appliqué  à  la  navigation  aérienne.  Dans  le 
cas  d'un  navire  de  commerce,  le  fait  d'avoir  son  port  d'attache  en  Hongrie  n'influe 
nullement  sur  la  nationalité  du  navire;  il  détermine  seulement  la  circonscription  dans 
laquelle  rimmahiculation  doit  être  faite,  tandis  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  aéronef,  c'est 
le  port  d'attache  cjui  déterminerait  la  nationalité  du  navire  aérien.  L'immatriculation 
d'un  navire  à  son  port  d'attache  est  une  question  de  législation  interne  et  non  une 
question  de  législation  internationale. 

M.  Byrne  (Grande-Bretagne)  fait  ressortir  à  son  tour  qu'en  droit  maritime  anglais, 
l'immatriculation  d'un  navire  britannique  dans  un  port  étranger  n'a  nullement  pour 
effet  de  changer  sa  nationalité.  L'immatriculation,  en  efiTet,  ne  détermine  pas  la  natio- 
nalité. 

M.  Henault  considère  qu'en  résumé  le  délégué  autrichien  admet  le  système  alle- 
mand de  ïunitos  actùs,  mais  le  combine  avec  celui  du  domicile  en  ce  sens  que  la 
triple  formalité  requise  sera  accomplie  dans  le  pays  du  domicile  du  propriétaire, 
lequel  donnera  sa  nationalité  à  l'aéronef. 

Le  Président  estime  que ,  si  le  système  du  port  d'attache  n'est  pas  le  même  que 
celui  du  domicile  du  propriétaire,  les  différences  pratiques  n'apparaîtront  que  dans 
des  cas  assez  rares,  tels  que  le  cas  d'un  grand  seigneur  ayant  des  aéronefs  stationnés 
dans  différents  pays  ou  celui  d'un  propriétaire  qui  voyage  de  pays  en  pays  en  produi- 
sant son  aéronef  dans  des  représentations.  Certes,  il  se  pourra  souvent  qu'il  y  ait 
aussi  des  difûcultés  à  déterminer  le  domicile  du  propriétaire;  mais,  en  l'introduisant 
comme  condition  de  l'octroi  de  la  nationalité  on  aura  le  grand  avantage  de  parler 
d'un  principe  dont  la  portée  est  connue,  tandis  que  le  port  d'attache  est  un  critérium 
nouveau  au  point  de  vue  du  droit  des  gens. 

M.  LE  Comte  Wodzicki  reconnaît  (jue  dans  la  plupart  des  cas  le  port  d'attache 
de  l'aéronef  se  trouvera  au  domicile  du  propriétaire;  néanmoins  les  exceptions  ne 
seront  pas  si  rares.  En  outre  les  inconvénients  résultant  d'un  changement  du  port 
d'attache  ne  seront  pas  beaucoup  plus  graves  que  ceux  résultant  d'un  changement  de 
domicile.  De  plus,  ou  pourrait  parer  à  cette  difficulté  en  décidant  que  le  port 
d'attache  reste  le  même,  tant  que  le  propriétaire  de  l'aéronef  n'a  pas  déclaré  en 
changer. 

M.  Paie  Falcuille  (France)  déclare  qu'à  son  avis,  pour  déterminer  lanation;dité, 
il  ne  faut  jjas  s'attacher  au  navire  aérien  mais  à  son  propriétaire.  En  effet,  l'aéronef  est 
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un  élément  passif  aux  mains  de  son  propriétaire  :  celui-ci  seul  est  un  élément  actif;  c'est 
lui  ou  le  pilote  sous  ses  ordres  qui  conduit  l'appareil;  par  suite,  c'est  le  propriétaire 
qui  est  responsable  de  la  faute  ou  du  fait  du  pdolc  cl  (!es  conséquences  qu'ils 
comportent.  C'est  donc  la  nationalité  du  propriétaire  cpil  est  seule  intéressante  à 
considérer;  la  nationalité  du  ballon  est  sans  intérêt.  C'est  pourquoi  il  est  hostile  au 
système  autrichien. 

M.  Hennequin  (France)  croit  utile,  à  titre  d'élément  d'information  dans  la  discus- 
sion, d'exposer  la  pensée  du  Gouvernement  français  dans  sa  réponse  à  la  question  IV 
relative  à  l'immatriculation  des  aéronefs.  On  s'est  inspiré  de  la  récente  convention  en 
matière  de  circulation  automobile  dont  il  croit  devoir  rappeler  les  dispositions.  Ce 
rapprochement  se  jusldie  d'autant  plus  que  la  thèse  allemande  a  une  tendance  à 
assimiler  en  partie  le  régime  à  instituer  pour  la  navigation  aérienne  à  celui  qui  a  été 
appliqué  aux  automobiles. 

On  a  décidé  ceci  :  un  étranger  achète  en  France  une  automobile;  il  demande  des 
pièces  françaises,  c'est-à-dire  une  carte  indiquant  que  le  véhicule  est  conforme  aux 
dispositions  réglementaires  relatives  à  la  sécurité  publique  et  une  autre  carte  établis- 
sant qu'il  est  apte  à  conduire.  Avant  la  mise  en  service,  sa  voiture  est  immatriculée 
sous  un  numéro  français;  il  peut  alors  circuler  librement.  Cette  immatriculation  a  le 
caractère  objectif  ainsi  que  le  permis  de  conduire. 

Si  l'automobiliste  veut  se  rendre  dans  un  pays  étranger,  il  exhibe  un  certificat  in- 
ternational de  route  constatant  qu'il  a  été  satisfait  aux  prescriptions  des  règlements  du 
pays  de  l'immatriculation. 

Ainsi  un  étranger  qui  possède  une  voiture  enregistrée  en  France  peut  se  faire 
délivrer  un  certificat  de  circulation  internationale,  avec  lequel  il  aura  le  droit  de 
pénétrer  et  de  circuler  dans  son  propre  pays. 

Telle  est  la  conception  de  l'immatriculation  en  matière  automobile. 

11  y  en  a  une  autre,  c'est  celle  de  la  nationalité  et,  suivant  le  système  de  la  Délé- 
gation allemande,  de  la  stricte  centralisation  pour  la  délivrance  des  divers  certificats: 
en  ce  qui  concerne  les  aéronefs,  on  y  a  ajouté  l'idée  de  nationalité. 

Il  est  à  remarquer  que  le  système  de  la  Délégation  allemande ,  qui  déduit  toutes 
les  conséquences  du  principe  de  nationalité ,  et  qui  aboutit  à  la  stricte  centralisation 
pour  la  déli^Tance  des  divers  certificats,  présente  cet  inconvénient  de  sembler  faire 
échec  à  la  confiance  réciproque  des  Etats  contractants. 

M.  Paul  Fauchille  rappelle  qu'il  y  a  dans  celle  matière  deux  questions  qui  ne 
doivent  pas  être  confondues  :  la  question  de  la  nationalité  et  celle  de  l'identification  ; 
la  première  dépend  de  la  nationalité  du  propriétaire;  la  seconde,  qui  dépend  de 
l'immatriculation  de  l'aéronef,  ne  concerne  que  les  formalités  administratives. 

M.  Renadlt  observe  c^ue  les  renseignements  donnés  par  M.  Hennequin  sur  le 
régime  aucjuel  sont  soumis  les  automobiles  ne  rentrent  pas  dans  la  question  de  la 
nationalité.  Il  a  montré  la  manière  pralifjuc  dont  la  convention  sur  la  circulation  des 
automobiles  a  organisé  la  délivrance  des  permis  de  circulation   pour  les  appareils  et 
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pour  les  conducteurs.  Mais  il  s'agit  ici  de  savoir  si  c'est  l'autorité  dont  relève  le  pro- 
priétaire de  l'appareil  qui  délivrera  ces  certificats. 

Aux  arguments  du  comte  Wodzicki,  il  répondra  que,  si  le  port  d'attache  est  parfois 
plus  facile  à  reconnaître  que  le  domicile,  c'est  surtout  pour  les  dirigeables,  (pii  de- 
mandent des  installations  considérables,  peu  commodes  à  transporter;  mais  les  autres 
appareils  d'aviation  n'ont  besoin  que  du  plus  simple  des  hangars;  ils  peuvent  en  avoir 
beaucoup.  Comment,  pour  ces  derniers,  pourra-t-on  déterminer  le  port  d'attache? 

Il  ne  faut  pas  ouliller  (jue  la  Conférence  doit  établir  des  règles  applicables  à  tous 
les  appareils  d'aviation.  Or,  il  est  impossible  d'appliquer  le  système  autrichien  aux 
aéroplanes  comme  aux  dirigeables. 

M.  CoLD  (Danemark)  déclare  que  c'est  dans  un  esprit  de  conciliation,  et  en  har- 
monie avec  les  vues  allemandes,  cjue  la  Délégation  danoise  a  adopté  en  première 
ligne  le  système  de  la  nationalité,  inspiré  du  droit  maritime,  et  en  seconde  ligne 
celui  du  domicile. 

Quand  il  s'agit  de  sociétés  anonymes,  il  faut  faire  des  concessions,  parce  qu'on  ne 
peut  demander  que  les  actions  soient  exclusivement  aux  mains  des  nationaux;  on  peut 
seulement  exiger  que  la  plupart  des  membres  de  la  direction  de  la  société,  soit 
les  deux  tiers  par  exemple,  possèdent  l'indigénat.  C'est  cette  règle  qu'établit  en  prin- 
cipe le  projet  danois. 

Mais  est-il  utile  de  s'attacher  si  étroitement  aux  principes  de  la  nationalité,  du  do- 
micile, du  port  d'attache,  quand  on  peut  toujours,  pour  remplir  les  exigences  de  la 
législation  du  pays,  former  une  société  anonyme,  dont  la  direction  soit  composée 
d'actionnaires  possédant  l'indigénat  ou  domiciliés  dans  le  pays,  ou  encore  dont  le 
siège  soit  au  lieu  où  se  trouve  le  port  d'attache  ou  le  hangar  de  l'aéronef. 

Il  lui  semble  qu'il  serait  préférable  de  se  décider  pour  l'adoption  d'un  principe  en 
harmonie  avec  le  principe  de  la  nationalité  si  l'on  ne  peut  pas  démontrer  que  ce  prin- 
cipe comporte  des  conséquences  qui  entraînent  de  grands  inconvénients.  Il  lui  semble 
que  ce  n'est  pas  le  cas,  à  raison  de  ce  que  le  propriétaire  peut  toujours  transférer 
son  aéronef  à  une  société  par  actions,  dont  la  direction  remplirait  les  conditions 
exigées,  et  qui  serait  donc  nationale. 

M.  LE  coLONEi,  ScHAECK  (Suisse)  déclare  que  son  Gouvernement  serait  disposé  à 
accepter  une  proposition  intermédiaire  entre  la  nationalité  et  le  domicile  :  tout 
dépend  de  la  manière  dont  elle  serait  formulée.  La  discussion  l'amène  à  penser  que 
la  nationalité  ne  joue  pas  un  grand  rôle  dans  la  question.  L'aéronef  est  immatriculé 
dans  un  pays  déterminé;  c'est  là  qu'on  peut  le  trouver  et  lui  délivrer  les  certificats 
nécessaires.  A-t-on  alors  besoin  de  faire  intervenir  l'idée  de  nationalité.''  En  la  suppri- 
mant, on  simplifierait  la  question. 

Si  l'immatriculation  est  faite  par  les  autorités  du  port  d'attache,  celles-ci  donnent 
le  permis  de  navigation.  Au  début  de  la  navigation  de  l'aéronef,  ce  seront  les  auto- 
rités du  pays  de  sa  construction  qui  lui  délivreront  le  permis  pour  qu'il  ])uisse  se 
rendre  au  pays  où  il  aura  son  port  d'attache;  là,  s'il  y  a  lieu  à  revision,  les  autorités 
de  ce  pays  donneront  un  nouveau  permis.  Si  l'aéronef,  dans  sa  navigation,  traverse 
la  frontière,  et  qu'il  ait  des  avaries  dans  un  autre  pays,  les  autorités  de  ce  pays  qui 
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l'examineront  voudront  lui  donner  un  nouveau  permis  avant  de  le  laisser  repartir. 
11  y  aura  ainsi  toute  une  série  de  certificats  qui  seront  successivement  délivrés. 

Pour  lo  brevet  il'aptitude,  au  contraire,  il  sera  donné  une  l'ois  pour  toutes,  et  si 
l'Etat  qui  Ta  délivré  au  pilote  présente  des  garanties,  ce  brevet  sera  reconnu  partout. 

On  aurait  tort  de  l'aire  trop  de  rapprochements  entre  la  navigation  aérienne  et  la 
navigation  maritime.  Elles  comportent  des  différences  graves  : 

1°  Avec  un  aéronef"  on  peut  arriver  au  cœur  du  pays;  avec  un  navire  on  n'arrive 
qu'à  la  périphérie  et  par  une  voie  ouverte  à  tous; 

2°  Le  navire  qui  voyage  peut  s'éloigner  de  son  pays  d'origine  pendant  plusieurs 
mois;  l'aéronef  ne  peut  rester  dans  l'air  qu'un  temps  limité,  justju'ici  très  court. 

Il  suffit  donc  de  s'occuper  du  point  où  l'aéronef  sera  immatriculé,  où  on  pourra 
le  trouver  :  c'est  à  son  port  d'attache ,  qu'il  s'agisse  de  ballons  ou  d'appareils  d'avia- 
tion. La  seule  question  importante  est  celle  de  savoir  à  quel  pays  on  pourra  adresser 
des  réclamations  au  cas  où  la  responsabilité  de  l'Etat  serait  engagée;  c'est  à  l'Etat  du 
port  d'attache. 

Le  Président  fait  observer  que  la  Suisse,  dans  ses  réponses  aux  questions  II  et  IV 
du  programme  de  la  Conférence,  a  nommé  le  pays  d'origine  comme  critérium  décisif 
pour  la  nationalité  de  l'aéronef.  Il  demande  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  pays  d'ori- 
gine. 

M.  LE  COLONEL  ScHAECK  répond  que  c'est  le  pays  dans  lequel  se  trouve  le  port  d'at- 
tache de  l'aéronef. 

M.  Hennequin  considère  qu'il  y  a  une  étroite  connexité  entre  les  questions  II 
et  IV  du  programme  qui  rend  impossible  de  les  étudier  séparément.  Il  rappelle 
l'idée  qui  a  inspiré  le  Gouvernement  français  dans  sa  réponse  au  questionnaire.  La 
France  n'a  pas  admis  la  centralisation  stricte'  du  système  allemand  :  elle  a  superposé 
la  nationalité  à  l'immatriculation  en  permettant  à  un  Allemand ,  possédant  un  aéronef 
en  France,  de  le  faire  immatriculer  en  France  tout  en  conservant  à  l'aéronef  la  natio- 
nalité de  son  propriétaire.  Pour  ce  qui  concerne  la  constatation  de  cette  nationalité, 
la  France  est  disposée  à  accepter  les  déclarations  des  autorités  consulaires  ou  diplo- 
matiques. Il  croit  utile  de  rappeler  encore  les  dispositions  de  la  convention  récente 
sur  les  automobiles,  dont  on  pourrait  tirer  parti,  cette  convention  ayant  prévu  le 
système  d'une  marque  récognitive  pour  identifier  les  voitures  :  à  cette  marque  dis- 
tinctive  on  ajoute  ici  la  marque  de  nationalité. 

M.  Van  der  Linden  (Pays-Bas)  déclare  que  sa  préoccupation,  en  cette  matière, 
était  que  la  question  de  nationalité  n'était  pas  définie  et  que  l'acceptation  de  k  natio- 
nalité pourrait  entraîner  la  responsabilité  de  l'Etat.  On  pourrait  arriver  à  une  en- 
tente :  si  les  conséquences  de  la  nationalité  étaient  précisées,  ses  préoccupations 
disparaîtraient.  Ce  n'est  pas  le  mot  même  qui  l'effraie,  mais  tout  ce  qu'il  renferme 
d'imprévu.  Si  on  arrive  à  préciser  la  responsabilité  de  l'Etat  et  à  s'entendre  sur  ce 
point,  il  n'aurait  plus  d'objection  à  faire  à  l'idée  de  nationalité. 

Navigation   AiiHiK\NE.  3i  '• 


.._   250  — 
M.  Paul  Fauchille  est  heureux  de  constatci-  ffuc,  les  déclarations  du  dôiégué  des 
Pays-Bas  permettenl  d'espérer  que  l'on  arrivera  à  une  entente.  Par  l'idée  de  nationa- 
lité, il  ne  s'agit  pas  tant  d'attribuer  une  nationalité  à  l'aéronef  (|ue  de  permettre  de 
savoir  qu'un  aéronef  qu'on  aperçoit  dans  les  airs  appartient  an   national  de  tel  pays. 

M.  Byrne  expose,  sur  cette  question  de  la  nationalité,  les  principes  suivants,  qui 
sont  ceux  de  la  Délégation  britannique  : 

La  nationalité  d'un  aéronef  doit  être  celle  de  son  propriétaire. 

L'immatriculation  de  tout  aéronef  doit  se  faire  dans  le  pays  d'où  le  propriétaire 
relève. 

Cha([ue  pays  décidera  des  conditions  dans  lesquelles  la  nationalité  sera  conférée 
à  un  aéronef  appartenant  à  un  particulier. 

Pour  décider  cette  question,  on  se  conformera,  dans  la  mesure  du  possible,  aux 
règles  déjà  établies  pour  les  navires. 

Il  faut  aussi  prévoir  des  cas  exceptionnels,  par  exemple  le  cas  d'un  national  rési- 
dant à  Tétranger,  et  pourvoir  à  leur  solution. 

« 

Le  Président  croit  interpréter  la  pensée  du  Délégué  britannirjue  en  disant  que  la 
Grande-Bretagne  admet  en  principe  le  système  de  la  nationalité,  sauf  certaines 
exceptions  qui  touchent  au  principe  du  domicile. 

M.  Byrne  confirme  cette  interprétation.  Pour  les  nationaux  résidant  à  l'étranger, 
ils  devront  s'adresser  à  leurs  consuls  pour  se  procurer  les  permis  et  certificats.  Repre- 
nant l'exemple  qu'il  a  donné  dans  la  séance  précédente ,  il  suppose  un  Anglais  habi- 
tant la  France  qui  achète  un  aéronef  à  Paris  et  veut  qu'il  soit  anglais  et  que  le  pilote 
ait  un  brevet  anglais  :  il  s'adi'essera  au  consul  britannique  à  Paris  pour  exécuter  sa 
volonté.  Mais  il  reconnaît  qu'on  ne  peut  priver  le  pays  où  se  trouve  l'aéronef  d'avoir 
des  vues  particulières  sur  l'immatriculation  des  aéronefs. 

Il  estime  que  son  pays  ne  peut  pas  empêcher  un  Anglais  habitant  Paris  d'être 
propriétaire  d'un  aéronef  français,  si  la  loi  française  le  permet.  Il  en  résulte  que  cet 
Anglais  résidant  en  France  aura  le  choix  :  s'il  s'adresse  à  son  consul,  son  aéronef  sera 
anglais;  s'il  laisse  de  côté  la  voie  consulaire  pour  s'adresser  aux  autorités  locales., 
l'aéronef  sera  français. 

M.  Renault  pense  qu'il  est  nécessaire  d'examiner  avec  précision  ces  hypothèses. 
D'après  M.  Byrne,  un  Anglais  (|ui  habite  Paris  et  y  achète  un  aéronef  aura  le  choix 
entre  les  nationalités  qu'il  lui  attribuera. 

i"  cas.  — L'Anglais  veut  avoir  un  aéronef  de  nationalité  anglaise.  Dans  ce  cas, 
il  obtient  en  France,  des  autorités  françaises,  un  permis  de  navigation  et  un  brevet 
d'api itude  et  il  s'adresse  à  son  consul  qui,  en  visant  ces  pièces, leur  donne  la  valeur  de 
certificats  anglais.  C'est  l'application  de  la  règle  admise  par  la  Délégation  britannique 
(pie  la  nationalité  de  l'aéronef  est  déterminée  par  la  nationalité  du  propriétaire,  avec 
des  facilités  |)rati(|ues  [)0ur  ])ermettre  aux  nationaux  résidant  à  l'étranger  d'avoir 
des  aéronefs  de  leur  nationalité. 
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"2""  cas.  —  L'Anglais  veut  avoir  un  aéronef  français.  M.  Byrne  dit  fju'il  ne  dépend 
que  de  lui  (|u'il  en  soit  ainsi,  en  s'adrcssant  aux  autorités  locales  sans  faire  viser  par 
son  consul  les  certillcats  délivrés.  Mais  il  fait  remarcjuer  que  l'option  pour  la  natio- 
nalité française  de  l'aéronef  ne  dépendra  pas,  dans  ce  cas,  du  propriétaire  seul.  On 
peut  se  demander  si  le  gouvernement  français  permettra  qu'un  aéronef  ait  la  natio- 
nalité française  lorsqu'il  appartiendra  à  un  étranger  résidant  sur  son  territoire. 

Il  y  a  deux  points  de  vue  à  considérer. 

La  Grande-Bretagne  permettra-t-elle  que  l'aéronef  possédé  par  un  de  ses  nationaux 
n'ait  pas  la  nationalité  anglaise?  M.  Byrne  a  déclaré  que  oui.  Il  en  résulte  que  la 
Grande-Bretagne  admet  pour  ses  nationaux ,  en  résidence  à  l'étranger,  la  possibilité 
de  donner  aux  aéronefs  qu'ils  possèdent  la  nationalité  du  domicile  des  propriétaires. 

Mais  si  l'Anglais  veut  avoir  un  aéronef  de  nationalité  française,  la  France  permettra- 
t-elle  cette  option  et  aulorisera-t-elle  les  étrangers  à  avoir  des  aéronefs  français  par 
cela  seul  qu'ils  résident  en  France  et  demandent  les  certificats  et  brevets  aux  autorités 
françaises.^  C'est  une  question  qui  ne  dépend  que  du  gouvernement  français.  La 
nationalité  du  domicde  ne  peut  donc  être  conférée  aux  aéronefs  appai'tenant  à  des 
étrangers  que  si  l'Etat  de  ce  domicile  le  permet. 

Sur  une  question  du  Président,  M.  le  baron  Berget  (Monaco)  déclare  qu'il  se  rallie 
à  ces  conclusions. 

M.  Renault  croit  nécessaire  de  bien  préciser  le  système  de  la  Délégation  britan- 
nique. Pour  compléter  l'exposé  de  ce  système,   il  faut  prendre  l'hypothèse  inverse. 

Un  Français  habite  Londres  et  achète  un  aéronef.  La  Grande-Bretagne  lui  laisse- 
t-elle  la  même  option  qu'elle  laisse  à  ses  nationaux  résidant  à  l'étranger.^ 

M.  Byrne  répond  que  oui. 

M.  Renault  en  conclut  ([u'un  Français  habitant  Londi'es  peut  avoir  un  aéronef 
français  par  l'intermédiaire  du  consul  de  France. 

M.  Byrne  répond  que  c'est  en  effet  son  opinion. 

Mais,  demande  M.  Renault,  si  ce  Français  veut  donner  à  son  aéronef  la  natio- 
nalité anglaise,  le  pourra-t-il.»* 

D'après  M.  Byrne,  la  Grande-Bretagne  ne  le  permettra  pas.  Elle  permet  au  Fran- 
çais résidant  sur  son  territoire  de  donner  la  nationalité  française  à  son  aéronef  en 
s'adressant  aux  autorités  consulaires  françaises. 

M.  PiENAULT  demande,  au  cas  où  la  France  permettrait  de  donner  la  nationalité 
française  à  un  aéronef  appartenant  à  un  Anglais  établi  à  Paris,  si,  par  réciprocité,  la 
Grande-Bretagne  permettrait  au  Français  établi  à  Londres  d'avoir  un  aéronef  de 
nationalité  anglaise. 

M.  Byrne  répond  que  la  question  serait  à  considérer  le  cas  échéant. 
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M.  Renault  constate  que  le  critérium  pour  établir  la  nationalité  des  aéronefs  varie  : 
pour  certaines  Puissances,  c'est  exclusivement  à  la  nationalité  du  propriétaire  (ju'il 
faut  s'attacher.  C'est  un  système  simple  parce  que  la  solution  est  invariable,  c[uel  ([ue 
soit  le  lieu  où  le  propriétaire  se  trouve.  Un  système  plus  complitjué  est  celui  qui 
s'appuie  suivant  le  cas  sur  la  nationalité  ou  sur  le  domicile  du  propriétaire.  Le  sys- 
tème de  la  Délégation  brilnnnicpie  aboutit  à  des  conclusions  plus  complexes  encore, 
car,  si  son  système  est  complet  en  ce  qui  concerne  les  Anglais  qui  résident  à 
l'étranger,  il  est  incomplet  relativement  aux  étrangers  établis  en  Angleterre. 

M.  DE  Klercker  ^ Suède)  demande  s'il  résulte  de  ces  débats  que  l'on  renverra  aux 
législations  internes ,  en  laissant  à  l'intéressé  le  choix  entre  les  différentes  législations 
dans  les  limites  où  elles  lui  seront  applicables. 

Le  Président  rappelle  que  d'après  les  vues  des  Gouvernements  de  Danemark  et 
d'Allemagne,  soutenus  par  la  Grande-Bretagne  et  Monaco,  l'Etat  a  le  choix  entre  la 
nationalité  et  le  domicile  du  propriétaire.  On  se  trouve  donc  en  présence  des  sys- 
tèmes suivants  : 

i"  La  Ho/iOflfl/iVc' pure  et  simple,  ayant  pour  effet  d'attribuer  la  nationalité  d'un 
aéronef  exclusivement  aux  nationaux  de  l'Etat; 

2°  Le  domicile  en  verlu  duquel  l'Etat  ne  conférera  sa  nationalité  à  un  aéronef 
que  si  le  propriétaire  est  domicilié  sur  son  territoire  ; 

3"  La  combinaison  de  la  nationalité  e/ c?u  rfomîCîVe  qui  fera  accorder  la  nationalité  de 
l'Etat  aux  aéronefs  appartenant  à  des  nationaux  de  cet  Etat  et  à  des  individus  domi- 
ciliés sur  son  territoire. 

M.  DE  Klercker  constate  que  l'on  fait  un  renvoi  aux  législations  internes  mais 
internationalement  limitées.  Mais,  au  cas  de  divergences  entre  ces  législations,  il 
demande  si  l'on  accordera  au  propriétaire  le  choix  entre  les  législations  qui  lui  per- 
mettront cette  option. 

Le  Président  répond  que  le  propriétaire  aura,  en  effet,  ce  choix  dans  les  limites 
iiidicjuées  par  M.  de  Klercker.  Un  Anglais  hal^itant  Paris  pourra  faire  attribuer  la 
nationalité  française  à  son  aéronef  si  la  France  accorde  sa  nationalité  aux  aéronefs 
appartenant  à  des  individus  domiciliés  sur  son  territoire  aussi  bien  qu'uses  nationaux. 
Si  la  France  refuse  et  ne  veut  appliquer  cpie  le  système  de  la  nationalité,  le  proprié- 
taire anglais  ne  pourra  donner  à  son  aéronef' cjue  la  nationalité  anglaise. 

Le  Président  passe  ensuite  à  la  première  des  trois  questions  siq:)plémentaires  dont 
il  avait  parlé  et  qu'il  avait  formulée  ainsi  : 

Un  aéronej  peul-il  avoir  la  nationalité  de  plusieurs  Etats? 

Il  émet  l'avis  que  l'opinion  sous-entendue  de  tous  les  Mémorandums  est  qu'un  aéro- 
nef ne  puisse  avoir  qu'une  seule  nationalité.  L'Allemagne,  r.Autriche-Hongrie,  le  Da- 
nemark,  l'Italie   (Ministère  île  la  Guerre)   le  disent   expressément,  mais  les  autres 
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Puissances  qui  onl  ado|)té  le  principe  de  la  nationalité  ne  seront  pas  d'un  autre  avis. 
En  effet,  personne  n'éprouve  le  besoin  d'évo({uer  une  analogie  avec  la  situation  des 
individus  connus  sous  le  nom  de  sujets  mixtes. 

M.  VAN  DER  LiNDEN  demande  ce  qu'il  faut  décider  quand  la  nationalité  du  pro- 
priétaire est  perdue.  Devra-t-on  admettre  que  l'aéronef  aura  néanmoins  conservé 
cette  nationalité.''  Qui  contrôlera  la  perte  de  la  nationalité  et  comment  contrôler  ce 
fait  ? 

Le  Priîsident  répond  que  dans  ce  cas  l'aéronef  n'a  plus  de  nationalité.  Un  Français, 
par  exemple,  habite  l'Angleterre  et  son  aéronef  porte  une  raar([ue  française.  Il  vient 
à  perdre  sa  nationalité;  la  marque  française  devient  sans  valeur  et  l'Angleterre  ne  la 
reconnaît  plus.  Il  peut  alors  faire  attribuer  à  son  aéronef  une  marcjue  anglaise  si  on 
admet  le  principe  du  domicile,  ou  celle  de  sa  nouvelle  nationalité  s'il  en  a  acquis  une. 

M.  LE  COLONEL  ScHAECK  trouve  la  question  de  nationalité  superflue.  L'aéronef, 
d'après  lui ,  doit  être  immatriculé  au  port  d'attache  et  reçoit  une  marque  constatant 
qu'il  a  été  enregistré  et  qu'on  lui  a  délivré  les  certificats  nécessaires.  Si  l'immatri- 
culation est  donnée  à  un  national,  l'aéronef  se  trouvera  porter  la  marque  de  la  natio- 
nalité de  son  propriétaire  ;  si  elle  est  donnée  à  un  étranger,  cette  marque  se  trouvera 
être  celle  du  port  d'attache.  Mais  il  est  dangereux  de  parler  de  la  nationalité  qui 
peut  soulever  certaines  questions  graves,  notamment  en  matière  de  mobilisation,  car 
les  aéronefs  nationaux  seront  soumis  au  recrutement  comme  les  individus. 

M.  LE  BARON  Malcomes  (Hongrie)  demande  des  explications  sur  les  propositions 
de  M.  Hennequin.  Il  voit  dans  ces  propositions  la  question  divisée,  car  M.  Hennequin 
a  parlé  de  la  compétence  pour  l'immatriculation,  le  permis  de  navigation  et  les 
brevets  d'aptitude,  et  il  a  voulu  que  TEtat  où  stationne  l'aéronef,  soit  compétent  sous 
ce  rapport.  L'autre  partie  de  la  question,  c'est  la  nationalité  de  l'aéronef  qui  dépendrait 
de  celle  du  propriétaire.  En  d'autres  termes,  il  y  aura  deux  nationalités  :  i°  la  na- 
tionalité visible  (la  marque  nationale),  et  2°  la  nationalité  invisible,  idéale,  qui  dé- 
pendra de  la  nationalité  du  propriétaire. 

M.  Hennequin  répond  qu'il  n'a  fait  aucune  proposition  et  que  sa  communication  a 
eu  simplement  pour  objet  de  permettre  à  la  Commission  d'examiner  si  elle  ne 
pourrait  pas  tirer  parti  de  ce  qui  a  été  fait  dans  la  Convention  sur  les  automobiles. 

Le  Président  passe  à  la  deuxième  question  supplémentaire  qu'il  a  posée  : 

Comment  déterminer  la  nationalité  de  l'aéronef,  s'il  appartient  à  plusieurs  propriétaires  ? 

Cette  question  est  tranchée  par  deux  Mémorandums,  ceux  de  l'Allemagne  et  du 
Danemark.  Il  s'agit  du  cas  où  l'aéronef  appartiendrait  à  plusieurs  propriétaires.  Pour 
ce  cas,  le  projet  danois  exige  que  l'aéronef,  s'il  aspire  à  la  nationalité  d'un  Etat, 
remplisse  pour  les  deux  titres  de  .sa  propriété  les  conditions  de  nationalité  de  cet 
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Etal.  Le  projet  allemand  se  contente  de  n'exiger  cette  contlition  qu'en  ce  <\uï  con- 
cerne la  moitié  au  moins  de  la  part  des  copropriétaires.  L'idée  j^éiiérale  semble  èli'e 
la  même.  Ou  veut  réserver  à  l'Etat  le  droit  de  ne  donner  sa  nationalité  à  un  aéronef 
que  si  celui-ci  remplit  pour  une  partie  importante  de  sa  valeur  réelle  les  conditions 
formant  la  base  de  l'octroi  de  la  nationalité  de  cet  Etat.  11  semble  peu  important  que 
l'on  s'en  tienne  à  l'un  ou  l'autre  chillre.  C'est  une  (juestion  de  détail  à  fixer  dans  la 
rédaction. 

M.  CoLD  est  de  cet  avis. 

Le  Président  constate  l'accord  de  la  Commission  sur  la  nécessité  qu'un  certain 
nombre  des  copropriétaires  aient  la  nationalité  de  l'Etat  qui  conférera  sa  marque  à 
l'aéronef,  sauf  à  fixer  ce  nombre  ultérieurement. 

Il  passe  à  la  troisième  question  supplémentaire  ainsi  formulée  : 

Quelle  est  la  nationalilé  de  l'aéronef  appartenant  à  ane  société? 

Deux  Mémorandums,  celui  du  Danemark  et  celui  de  l'Allemagne,  se  sont  occupés 
de  celle  question. 

D'après  le  projet  danois,  ce  serait  pour  cbaque  forme  de  société  toujours  la  situa- 
tion juridique  des  membres  de  la  direction  qui  fixerait  le  caractère  national  de 
l'aéronef.  Celui-ci,  ajoute  le  Président,  ne  peut  avoir  la  nationalité  de  tel  ou  tel  Etat, 
—  s'il  a  bien  compris  le  Mémorandum  danois  — ,  que  si  les  deux  tiers  des  membres 
de  la  direction  de  la  société  à  laquelle  appartient  l'aféonef  ont  la  nationalité  de  cet 
Etat,  ou  sont  domiciliés  dans  cet  Etal.  Cette  proposition  soulève  une  objection  :  avec 
elle,  la  nationalité  des  aéronefs  ne  serait  pas  établie  d'une  manière  suffisamment 
stable.  Les  membres  de  la  direction  peuvent  changer  sans  changer  en  rien  le  véri- 
table caractère  de  la  société.  On  ne  voit  pas  bien  pourquoi  un  tel  changement 
devrait  priver  la  société  de  la  nationalité  qu'elle  possédait  jusqu'ici. 

Le  Mémorandum  allemand  envisage  la  question  tant  au  point  de  viie  de  la  natio- 
nalité que  par  rapport  au  domicile  et  propose  une  solution  pour  chacun  de  ces 
points  de  vue.  En  ce  qui  concerne  le  domicile,  on  dirait  que  toutes  les  sociétés  qui 
peuvent  acquérir  des  di'oits  de  société  sous  leur  raison  sociale  —  sociétés  en  nom  col- 
lectil,  sociétés  en  commandite,  sociétés  anonymes  et  par  actions  sont  censées 
avoir  leur  domicile  au  lieu  où  elles  ont  leur  siège  principal.  Seulement,  il  faudra 
songer  aussi  aux  personnes  juridiques  existant  dans  certains  pays  sans  être  des  so- 
ciétés —  des  fondations  scientili(jues,  par  exemple,  —  et  qui  pourraient  acquérir  un 
aéronef. 

Au  point  devuedu  principe  de  la  nationalilé,  le  Mémorandum  allemand  propose 
que  les  personnes  morales  et  les  sociétés  anonymes  soient  censées  avoir  la  nationalité  de 
l'Etat  dans  le  territoire  duquel  elles  ont  leur  siège  et  que,  en  conséf pence,  les  aéro- 
nefs appartenant  à  ("es  personnes  morales  et  sociétés  anonvmes  aient  la  nationalité  de 
cet  Etat. 

(îelte  proposition  du  Gouvernement  allemand  est  conforme,  d  après  le  Président , 
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à  un  principe  «général  du  droit,  d'après  lequel  les  personnes  morales  et  les  sociétés 
anonymes  doivent  être  considérées  comme  des  individualités  nouvelles  indépendantes 
de  leurs  membres,  c'est-à-dire  comme  des  nationaux  de  l'Etat  où  elles  ont  leur  siè<re, 
tandis  que  les  autres  sociétés  ne  possèdent  pas  une  nationalité  spéciale,  leur  nationa- 
lité se  déterminant  d'après  la  nationalité  de  leurs  membres. 

Cependant  il  serait  peut-être  utile  de  restreindre  la  1-ègle  proposée  par  le  Gouver- 
nement allemand.  Evidemment  les  cas  les  plus  importants  sont  ceux  où  il  s'agit  de 
sociétés  anonymes  et  de  sociétés  par  actions.  Un  règlement  à  l'égard  des  aréonefs 
appartenant  à  d'autres  sociétés  ne  semble  guère  être  nécessaire.  En  outre,  un  règle- 
ment pom-  les  autres  sociétés  conduu'ait  à  des  résultats  dilîérents  suivant  la  législa- 
tion intérieure  des  différents  pavs  relative  à  ces  sociétés. 

Il  serait  donc  préférable  de  laisser  de  côtelés  autres  catégories  de  sociétés  et  de  ne 
s'occuper  que  des  sociétés  anonymes  et  des  sociétés  par  actions. 

M.  CoLD  déclare  que,  par  esprit  de  conciliation,  il  ne  soulèvera  aucune  difficulté 
sur  cette  question. 

Le  Président  constate  qu'on  se  trouve  alors  en  présence  d'une  seule  proposition  : 
l'aéronef  appartenant  à  une  société  anonyme  ou  par  actions  aura  la  nationalité  de 
l'Etat  dans  lequel  la  société  a  son  siège  social. 

M.  LE  MARQUIS  Maestri-Molinari  (Italie)  propose  de  substituer  le  siège  principal 
au  siège  social. 

M.  Renadlt  insiste  pour  qu'on  ne  parle  que  du  siège  social,  le  siège  principal  n'ayant 
pas  la  même  fixité  :  en  effet,  une  société  peut  avoir  plusieurs  succursales  importantes 
qu'on  pourrait  opposer  au  siège  social,  d'où  certaines  difficultés.  Une  société  n'ayant 
qu'un  siège  social,  c'est  du  siège  social  seul  qu'il  peut  être  question. 

M.  LE  marquis  M\estri-Molinari ,  reconnaissant  la  justesse  de  ces  observations, 
retire  sa  proposition. 

M.  Meili  (Suisse)  demande  pourquoi  on  ne  s'occupe  que  des  sociétés  anonymes 
ou  par  actions;  Ton  parait  oublier  les  autres  espèces  de  sociétés,  notamment  les  so- 
ciétés en  nom  collectif. 

M.  Renault  répond  que  cet  oubli  est  volontaire.  En  ce  qui  concerne  les  proprié- 
taires d'aéronefs,  lorsqu'il  s'agit  d'individus  ou  de  sociétés  par  actions,  on  peut  arriver 
à  des  solutions  pratiques;  c'est  pourcjuoi  on  s'en  est  occupé. 

Pour  les  sociétés  en  nom  collectif,  des  difficultés  graves  pourraient  être  soulevées: 
certains  Etats  reconnaissent  à  ces  sociétés  la  personnalité  morale,  d'autres  la  leur  re- 
fusent. On  ne  peut  discuter  cette  grave  question  à  l'occasion  des  aéronefs.  D'ailleurs ,  le 
rapport  mentionnera  expressément  les  motifs  de  l'abstention  de  la  Commission  sur  les 
sociétés  en  nom  collectif. 
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M.   Meili,  en  se  déclarant  satisfait  de  ces  explications,  est  complètement  d'ac- 
cord avec  M.  Renault  pour  garder  ie  silence  sur  les  sociétés  en  nom  collectif. 

Le  Pbésident  constate  que  la  discussion  ouverte  sur  la  question  II  du  programme 
est  terminée. 

La  Commission  devra  donc,  dans  sa  prochaine  séance,  passer  à  l'étude  de  la  ques- 
tion IV. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  45. 

Le  Président, 


Kriege. 


Les  Secrétaires . 
Baron  de  Hahn. 
de  zuylen. 
Rey. 
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PREMIERE    COMMISSION. 


QUATRIEME  SEANCE. 
VENDREDI    2  7    MAI    1910   (SOIR). 


Présidence  de  M.  KRIEGE. 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Question  IV, 

L'aéronef  doit-il  être  immatriculé  dans  son  pays  d'origine  et  dans 
quelles  conditions? 

Convient-il  de  publier  et  d'échanger  entre  États  une  liste  officielle  des 
aéronefs? 

Le  Président,  en  aboidant  la  quatrième  question  du  programme,  celle  de 
l'immatriculation,  constate  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  sur  le  principe  qu'une  imma- 
triculation des  aéronefs  devrait  avoir  lieu. 

Quant  aux  conditions  dont  rimmatriculation  dépendra,  il  s'agit,  outre  la  compé- 
tence de  l'Etat  enregistrant  sur  laquelle  la  Commission  a  discuté  dans  une  précé- 
dente séance  de  la  question  de  savoir  si  l'immatriculation  doit  être  précédée  de  la 
constatation  de  la  navigabilité  de  l'aéronef.  Ce  sont  surtout  les  Mémorandums  de 
l'Allemagne,  de  l'Autriche-Hongrie ,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Italie  (Ministre  des 
Travaux  publics)  qui  exigent  expressément  que  l'Etat  fasse  dépendre  l'immatricula- 
tion de  la  délivrance  du  permis  de  navigation. 

Le  Président  se  prononce  personnellement  pour  ce  système;  car  sans  permis, 
préalable  l'aéronef  ne  pourrait  être  mis  en  circulation  et  l'Etat  cjui  l'aurait  imma- 
triculé courrait  le  risque  de  voir  figurer  sur  ses  registres  un  aéronef  auquel  il  ne 
serait  pas  en  mesure,  peut-être,  de  conférer  plus  tard  le  permis  de  navigation. 

M.  LE  Colonel  Schaeck  (Suisse)  est  d'avis  que,  au  contraire,  l'immatriculation  de 
l'aéronef  devrait  être  indépendante  de  la  délivrance  du  permis  de  navigation.  Car,  très 
souvent  l'aéronef  restera  dans  son  hangar  pendant  un  temps  considérable  avant  d'être 
mis  en  circulation.  Dans  ce  cas  il  faudra  que  l'immatriculation  précède  la  délivrance 
du  permis. 

NwiGiTlON   AÉrillîXNE.  Xi 
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M.   LE   CAPITAINE  RiCHARD  (France)  rappelle  ([iie  le  permis   de  navigation  n'est 
exigible  que  des  aéronefs  privés.  Or,  il  est  j)Ossil)le  que  les  aéronefs  en  magasin  soient 
destinés  à  servir  d'aéronefs  publics.  L'immatriciilnlioii  devrait  doue  être  indé|)eiidante 
du  permis  de  navigation. 

M.  Hennequin  (France)  constate  le  lien  intime  qui  existe  entre  l'immatriculation 
et  l'octroi  du  permis  de  navigation.  On  ne  construira  pas  des  aéronefs  sans  vouloir  les 
mettre  en  circulation.  C'est  pourquoi  on  devra,  avant  d'immatriculer  l'aéronef ,  exa- 
miner s'il  est  en  état  de  circuler.  On  n'a  d'ailleurs  qu'à  rappeler  ce  qui  se  passe  pour 
les  navires.  Là  aussi  l'immatriculation  est  précédée  d'essais  de  navigabilité. 

■  M.  Paul  Fauchille  (France)  pense  que  la  question  revient  à  savoir  si  l'Etat  ne 
peut  accepter  l'immatriculation  d'un  aéronef  que  sur  la  présentation  du  permis  de 
naA-igalion.  Il  y  a  là  une  question  de  législation  intérieure  dont  la  convention  n'a  pas  à 
s'occuper.  Peu  importe  que  l'immatricuiation  ne  soit  donnée  qu'après  le  permis  de 
na\agation  ou  qu'elle  le  soit  avant. 

M.  Renault  est  d'avis  que  c'est  là  une  question  de  pure  forme.  Au  point  de  vue 
International,  l'aéronef  doit  être  immatriculé  et  avoir  un  permis  de  navigation;  peu 
importe  l'ordre  dans  lequel  ces  formalités  seront  accomplies.  Il  pai-aît  naturel  que  le 
permis  de  navigation  soit  délivré  avant  l'Immatriculation,  mais  l'Etat  sera  libre  de 
remphr  ces  formalités  dans  l'ordre  rjui  lui  plaira.  La  seule  cbose  essentielle,  c'est 
qu'un  aéronef  ne  puisse  circuler  au  point  de  vue  international  que  lorsqu'il  sera 
muni  des  deux  pièces.  II  v  a  là  seulement  une  formule  de  rédaction  à  trouver. 

M.  Hennequin  se  réfère  au  régime  applicable  aux  automobiles.  Ces  véhicules  sont 
examinés  au  point  de  vue  de  leur  aptitude  à  circuler  avant  que  la  marque  nationale 
leur  soit  donnée.  On  exige  même  comme  condition  que  le  propriétaire  ait  manifesté 
l'intention  de  mettre  en  circulation  sa  voiture. 

Le  Président  constate  que  tout  le  monde  veut  la  coml)lnaison  étroite  des  deux 
formalités  et  qu'il  ne  s'agit  que  de  trouver  une  formule  exacte. 

Il  passe  ensuite  à  la  question  de  savoir  ce  que  doit  comprendre  l'acte  d'immatri- 
culation; en  d'autres  termes,  quels  sont  les  faits  sur  lesquels  doit  porter  cet  acte. 

Les  Mémorandums  qui  donnent  une  réponse  à  cette  question  —  allemand ,  danois 
et  russe  —  exigent  d'abord  une  description  de  l'aéronef.  Comme  éléments  de  cette 
description,  le  Mémorandum  danois  énumère  :  nom,  domicile,  lieu  de  fabrication, 
espèce,  construction,  dimensions  et  volume  de  l'aéronef,  et  le  Mémorandum  russe: 
caractère  public  ou  privé,  nom  ou  numéro,  système  (dirigeable  ou  non,  souple,  fixe, 
monoplan,  biplan,  triplan,  hélicoptère,  etc.),  nombre  des  machines  avec  leurs  acces- 
soires, avec  indication  de  leur  force  motrice  et  enfin  chilîre  exact  de  la  capacité  en 
mètres  cubes. 

En  second  heu,  les  trois  Mémorandums  mentionnés  exigent  l'indication  du  nom 
du  propriétaire  auquel  il  faut  ajouter,  d'après  le  Mémorandum  allemand,  sa  natio- 
nalité et  son  domicile,  et,  d'après  le  Méniorandimi  danois,  seulement  son  domicile. 


I 


—    250  — 

Outre  CCS  deux  éléments,  le  Mémorandum  danois  propose  d'inscrire  les  droits 
accjuis  par  rapport  à  i'jiéroncf",  et  la  date  de  la  demande  d'enregistrement  ainsi  cpie  la 
date  de  ce  dernier. 

Le  Mëmorandiun  russe  propose  enfin  d'ajouter  en  outre  h'  nom  du  pilote  respon- 
sable et  le  lieu  où  se  trouve  le  hangar  de  l'aéronef. 

Il  semble  (pie  la  Commission  admettra  sans  didicuilé  que  rmunatnc.idalion  devra 
contenir  une  description  de  l'aéronef  et  l'indication  du  nom  et  du  domicile  du  pro- 
priétaire. La  fixation  des  détails  devrait  être  renvoyée  à  la  décision  du  Comité 
d'examen. 

Cette  proposition  est  acceptée. 

Le  Président  ouvre  alors  la  discussion  sur  la  proposition  danoise,  d'après  laquelle 
il  faudrait  inscrire  sur  le  registre  matricule  les  droits  acquis  par  rapport  à  l'aéronef.  Il 
fait  remarquer  que,  d'après  son  avis,  on  serait  engagé  par  une  telle  disposition  dans 
des  questions  délicates  de  droit  privé  que  l'on  a  jusqu'ici  laissé  de  côté  pour  des  raisons 
sérieuses. 

M.  CoLD  (Danemaik)  rappelle  que  ce  système  est  celui  du  droit  maritime  d  où  le 
Mémorandum  danois  l'a  simplement  transporté  dans  le  droit  aérien.  Si  l'on  veut  enre- 
gistrer le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire,  il  paraît  nécessaire  d'enregistrer  égale- 
ment les  droits  acquis,  parce  ([ue  ces  droits  ont  beaucoup  de  rapport  avec  la 
propriété. 

M.  Byrne  (Grande-Bretagne)  appuie  la  proposition  danoise.  Au  cours  des  travaux 
préparatoires  qui  ont  eu  lieu  en  Grande-Bretagne,  on  a  discuté  cette  question;  cela 
prouve  de  nouveau  qu'il  y  a  là  une  analogie  avec  le  droit  maritime  que  la  Commission 
ne  saurait  écarter.  La  Délégation  britannique  se  prononce  donc  pour  la  mention  de 
ces  droits  acquis  dans  l'immatriculation.  Mais  le  projet  danois  ne  contient  pas  la  men- 
tion de  la  date  de  la  fabrication  et  du  type  de  machines  et  du  nombre  de  chevaux, 
ce  qui  semble  important  à  la  Grande-Bretagne. 

M.  Renault  est  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  poser  des  règles  dont  la  portée  dépasse  le 
développement  réel  de  la  navigation  aérienne.  Est-il  pour  le  moment  utile  d'envisager 
riiypolhèse  de  droits  de  gage  ou  d  hypothèque  constitués  sur  des  aéronefs.** 

Sans  doute ,  avec  le  développement  de  la  navigation  aérienne ,  il  se  peut  que  dans 
certains  pays  la  législation  reconnaisse  la  constitution  d'hypothèques  sur  des  aéronefs.  ' 
Alors  il  sera  raisonnable  que  ces  hypothèques  soient  reconnues  dans  les  autres  pays. 
Dans  ce  cas  l'immatriculation  et  le  certificat  d'immatriculation  qui  sera  délivré  au 
propriétaire  mentionneront  l'hypothèque  alin  qu'en  cas  de  vente  de  l'aéronef  on  ne 
puisse  dissimuler  ce  droit  réel.  Ma-is  il  faut  laisser  cette  tâche  aux  Conférences  ulté- 
rieures. Pour  le  moment,  c'est  une  question  délicate  cjui  n'est  pas  mûre. 

M.  Coi.i)  fait  remarquer  que,  cependant,  au  cas  de  droits  acquis,  la  propriété  ne 
devra  pas  avoir  la  portée  absolue  qu'on  lui  attribuera  d'après  les  mentions  du  certifi- 
cat d'immatriculation  dans  l'ignorance  où  l'on  sera  des  droits  acipiis  (|ui  la  limitent. 

Navication  aérienne.  5?>. 
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M.  Renault  répond  ([u'au  moment  de  l'immatriculation  il  n'y  aura  probablement 
qu'assez  rarement  des  droits  réels  sur  l'aéronef;  ce  n'est  qu'après  rinunatriculation  que 
celui  qui  aura  des  droits  de  cette  nature  devra  les  faire  inscrire  sur  l'aéronef.  Il  s'agit, 
dans  le  système  danois,  de  toute  une  institution  de  droit  privé  qui  dépasse  de  beau- 
coup le  programme  pratique  de  la  Conférence  actuelle. 

M.  Meili  (Suisse)  appuie  les  observations  de  M.  Renault.  L'Angleterre  croit  qu'il  y 
aune  analogie  complète  entre  les  aéronefs  et  les  navires.  Si  l'on  veut  transporter  dans  le 
droit  aérien  toutes  les  prescriptions  du  droit  maritime,  on  obligera  les  Etats  à  modi- 
fier leur  législation  civile.  Il  croit  également  que  le  programme  de  la  Conférence  doit 
être  plus  modeste. 

Le  Président  se  rallie  à  l'opinion  émise  par  M.  Renault.  Il  fait  remarquer  en  outre 
([ue,  comme  ce  point  ne  figurait  pas  au  programme  de  la  Conférence,  il  serait  pro- 
bablement difficile  de  s'entendre  pour  le  moment  sur  une  solution. 

M.  Coi.D  déclare  retirer  la  proposition  danoise. 

Le  Président  remercie  M.  Cold  de  cette  altitude  conciliante.  Il  passe  ensuite  à  la 
proposition  du  Mémorandum  russe  d'après  laquelle  il  faudrait  inscrire  le  nom  du 
pilote  responsable.  Il  déclare  que,  selon  son  avis,  une  telle  disposition  entraînerait 
une  aggravation  considérable  et  inutile  pour  les  propriétaires. On  devrait  tenir  compte 
des  cas  probablement  assez  nombreux  de  grandes  entreprises  de  navigation  aérienne. 
Faudrait-il  inscrire  pour  cbaque  aéronef  tous  les  membres  de  l'équipage  qui 
seront  destinés  à  servir  tantôt  sur  un  aéronef,  tantôt  sur  vm  autre.''  De  plus ,  ne  fau- 
drait-il pas  procéder  toujours  à  une  nouvelle  inscription,  si,  ce  qui  arrivera  bien  sou- 
vent, mi  des  agents  est  remplacé  par  un  autre .*'  Cela  prêterait  à  des  difficultés 
auxquelles  on  ne  devrait  pas  exposer  le  propriétaire.  Les  intérêts  visés  par  la  propo- 
sition russe  seront  suffisamment  sauvegardés  par  les  dispositions  sur  les  brevets  d'ap- 
titude. L'inscription  du  nom  du  pilote  ne  peut  être  d'aucune  importance  s'il  es! 
possible  d'identifier  le  propriétaire  en  vertu  de  l'immatriculation. 

M.  LE  GÉNÉRAL  EiCHHOLTZ  (Russic)  déclare  que  son  Gouvernement  n'a  pas  envisagé 
la  question  sous  un  aspect  aussi  vaste  que  le  Président  l'a  fait  tout  à  fheure.  C'est  de 
l'état  modeste  de  la  situation  actuelle  que  part  la  proposition  russe  qui,  d'ailleurs 
s'appuie  sur  l'exemple  de  ce  ([ui  se  fait  en  matière  d'automobiles,  où  le  nom  des 
pilotes  est  inscrit  dans  les  certificats  de  route.  Et  puis  c'est  l'intérêt  militaire  qui  y  est 
engagé;  car  l'autorité  militaire  voudra  être  en  mesure  de  connaître  à  chaque  moment 
en  temps  de  mobilisation  —  surtout  à  la  veille  d'une  guerre  —  les  personnes  aux- 
(piellcs  elle  pourra  recourir  comme  pilotes  d'aéronefs. 

il  déclare  cependant  être  disposé  à  tenir  compte  de  l'observation  du  Président  que 
l'on  pourra  se  passer  de  la  mention  du  nom  du  pilote  parce  que  le  brevet  d'aptitude, 
dont  le  pilote  devra  être  muni,  la  remplacera  suffisaiximent. 

Le  Président  pose  ensuite^  la  question  de  savoir,  si,  l'immatriculation  faite,  un 
certificat  constatant  cette  inunatriculalloii  doit  être  délivré.  11  expose  que,  quoique 
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tous  les  Mémorandums  ne  donnent  pas  expressém.ent  une  réponse  affirmative,  on 
peut  déduire  de  Tensemble  des  propositions  de  la  plupart  des  Mémorandums  qu'au- 
cune des  Puissances  ne  s'opposerait  à  ce  que  la  délivrance  d'un  tel   certifical  fût 
prescrite. 

La  Commission  approuve  cette  proposition. 

On  discute  le  point  de  savoir  si  la  question  du  dédommagement  des  particuliers 
pour  les  pertes  causées  par  l'atterrissage  des  aéronefs,  et  qui  a  fait  l'objet  d'une  note 
spéciale  présentée  par  la  Délégation  de  la  Grande-Bretagne,  doit  être  examinée  par 
la  première  Commission,  soit  immédiatement,  soit  lors  de  la  délibération  sur  l'ad- 
mission de  la  circulation  aérienne,  ou  si,  au  contraire,  la  question  rentre  plutôt  dans 
le  programme  de  la  deuxième  Commission,  comme  le  soutient  M.  Lardy,  président 
de  cette  Commission. 

La  Commission  décide  de  renvoyer  cette  question  à  la  deuxième  Commission. 

M.  Henault  insiste  sur  l'importance  de  la  question  soulevée  par  la  Délégation  bri- 
tannique et  conseille  aux  membres  de  la  deuxième  Commission  d'examiner  de  bien 
près  la  proposition  relative  au  dédommagement  avant  de  se  prononcer  sur  ce  point. 

M.  Lardy  (Suisse)  attire  l'attention  de  la  Commission  sur  ce  rjue  le  Comité  d'exa- 
men qui  sera  chargé  de  fixer  les  détails  des  mentions  à  insérer  dans  l'acte  d'imma- 
triculation devra  é\iter  (|u'on  ne  fasse  à  la  fois  cette  insertion  clans  le  registre-matri- 
cule, dans  le  certificat  d'immatriculation  et,  enfin,  dans  le  permis  de  navigation. 

Le  Président  répond  que  le  Comité  d'examen  se  préoccupera  d'éviter  les  doubles 
inscriptions.  Il  passe  ensuite  à  la  deuxième  partie  de  la  question  IV  relative  au  point 
de  savoir  s'il  convient  de  publier  et  d'échanger  entre  les  Etats  une  liste  officielle 
des  aéronefs. 

Il  expose  que  dans  la  majorité  des  Mémorandums  celle  question  a  été  décidée  par 
l'aflRrmalive,  une  réponse  négative  n'étant  donnée  que  par  le  Mémorandum  de  l'Alle- 
magne, de  la  Suisse  et  de  fltalie  (Ministre  de  l'Intérieur). 

Quant  au  point  de  vue  de  la  Délégation  allemande,  il  observe  que  celle-ci  ne  peut 
accepter  complètement  les  motifs  de  la  solution  donnée  dans  la  plupart  des  Mémo- 
randums. 

D'abord  les  listes  ne  pourraient  fournir  des  indications  suffisamment  précises  parce 
(|ue  le  nombre  des  aéronefs  changera  probablement  fréquemment.  La  mesure  pro- 
posée manc|uerait  ainsi,  en  cjuelque  sorte,  son  but  d'information,  ce  dont  on  ne 
peut  méconnaître  l'importance. 

Sans  doute,  il  y  a  des  cas  où  la  connaissance  d'un  aéronef,  de  son  propriétaire 
et  de  son  pilote  peut  être  d'un  grand  intérêt  pour  un  Etat.  Mais  cet  intérêt  serait 
sullisamment  sauvegardé  par  la  proposition  allemande,  d'après  laquelle  tout  Etat 
contractant  sera  tenu  de  nommer  le  propriétaire  et  le  pilote  d'un  aéronef  de  sa  na- 
tionalité, lorscpi'il  en  sera  requis  par  un  autre  Etat  contractant  ayant  un  intérêt  légi- 
time à  les  connaître. 

Du  reste  la  (juesùon  ne  semble  pas  d'une  importance  très  grande,  et  la  Délégation 
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allemande  ne  .s'o])posera  pas  absolument  à  un  échange  des  listes  si  cet  échange  est 
exigé  par  la  majorité   des  Jouissances. 

Il  voudrait  cependant  faire  remarquer  cpie  l'échange  des  listes  n'enlèverait  pas 
tout  intérêt  à  la  proposition  allemande  (|ui  fait  une  obligation  pour  IKtat  de  nommer, 
le  cas  échéant,  le  propriétaire  et  le  pilote.  Il  en  serait  ainsi  prmcipalemcnt  au  cas  d'un 
dommage  causé  par  l'aéronef.  On  a  reconnu  la  marque  nalionaie  de  l'aéronef,  mais 
pour  pouvoir  l'identifier  il  faut  que  l'Etat  national  soil  obligé  de  nommer  toutes 
les  circonstances  importantes,  et  cela  même  si  l'échange  des  listes  est  déclaré  oblin 
gatoire. 

M.  LE  COMTE  WoDZiCKi  (Autriche)  rappelle  que  le  Mémorandum  autrichien  deman- 
dait que  tous  les  Etats  s'entendissent  pour  faire  l'échange  des  listes  d'immatriculation; 
toutefois,  si  certaines  garanties  étaient  accordées,  la  Délégation  autrichienne  n'hésite- 
rait  pas  à  se  rallier  à  l'opinion  allemande  sans  insister  sur  l'échange  des  listes. 

Aucun  des  délégués  ne  demandant  la  parole  sur  la  question  de  l'échange  des  listes, 
le  Président  constate  que  la  majorité  des  délégués  se  tient  au  point  de  vue  exposé 
dans  les  Mémorandums,  c'est-à-dire  à  l'obligation  pour  les  Etats  de  faire  l'échange 
des  listes  en  y  joignant,  probablement,  le  texte  de  la  proposition  allemande  concer- 
nant les  renseignements  sur  la  demande  d'un  intéressé. 

M.  Renault  tient  à  faire  quelques  réserves  à  ce  sujet.  Si  l'on  admet  l'échange  des 
listes,  la  proposition  allemande  parait  avoir  moins  d'intérêt.  En  effet,  si  on  n'échange 
pas  les  listes,  il  y  a  intérêt  à  être  renseigné  sur  les  aéronefs  et  à  permettre  à  un 
Etat  de  requérir  l'Etat  national  d'un  aéronef  de  lui  nommer  le  propriétaire  et  le 
pilote.  Mais  avec  l'échange  des  listes,  en  est-il  de  même.''  Le  Président  a  dit  que  la 
proposition  allemande  ne  faisait  pas  double  emploi  avec  l'échange  des  listes  et  que  les 
deux  systèmes  pouvaient  se  cumuler.  Dans  ce  cas,  il  faudra  supposer  que  l'échange 
des  listes  a  été  insuffisant  pour  renseigner  l'Etat  intéressé  sur  un  aéronef.  Le  gouver- 
nement de  l'Etat  requis  devra  alors  donner  les  renseignements  qui  lui  seront  deman- 
dés, mais  sans  exiger  qu'on  justifie  d'un  intérêt  pour  demander  ces  renseignements; 
une  pareille  exigence  pourrait  être  considérée  comme  vexaloire. 

M.  LE  GÉNÉRAL  EiCHHOLTZ  pose  la  questiou  de  savoir  si  les  renseignements,  qui 
pourraient  être  demandés  sur  les  nom,  volume,  etc.,  des  aéronefs,  pourraient  s'ap- 
pli(juer  aussi  aux  aéronefs  militaires? 

Le  Président  répond  qu'il  ne  saurait  en  être  ainsi.  Pareils  renseignements  auraient 
pour  grave  inconvénient  de  trahir  les  secrets  de  la  mobilisation.  Cette  question  sera, 
d'ailleurs ,  reprise  avec  l'examen  du  n"  XV  du  questionnaire. 

M.  Hennequin  constate  que,  dans  ce  cas,  les  listes  ne  comprendront  donc  que  les 
aéronefs  privés. 

Le  PRÉsmENT  confirme  cette  observation. 

La  séance  est  suspendue  penrlant  i  5  minutes  à  A  heures. 
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En  rouvranl  la  séance,  le  Président  prononce  les  paroles  suivajites  : 

I  Messieurs, 

Avant  de  commencer  nos  travaux,  j'éprouve  le  besoin  de  vous  rappeler  le  terrible  accident  dont 
la  marine  française  vient  d'être  victime.  Je  suis  sûr  d'axoii-  l'assentiment  de  vous  tous  si  je  dis  que 
cet  accident  nous  a  toncliés  tous  au  fond  du  cunu'  et  si  j'exprime  notre  profonde  syuipathie  pour  les 
braves  marins  cpii,  lidèlcs  à  leur  devoir,  ont  subi  un  sort  si  affreux  dans  l'Océan. 

Je  serai  reconnaissant  à  Monsieur  le  Président  de  la  Conférence,  que  je  vois  parmi  nous,  de  bien 
vouloir  être  auprès  du  Gouvernement  de  la  République  l'interprète  des  sentiments  qui  nous  animent 
en  présence  de  ce  deuil  cruel. 

M.  Renault  remercie  le  Président  des  marrjues  de  sympathie  que  les  délégués  des 
Gouvernements  étrangers  veulent  bien  donner  à  la  France  en  présence  de  la  cata- 
strophe terrible  ([ui  met  en  deuil  la  marine  française. 

Il  transmettra  au  Gouvernement  de  la  République  les  sentiments  exprimés  d'mie 
manière  si  élocpiente  par  le  premier  Délégué  allemand  et  il  assure  les  membres  de  la 
Conférence  que  le  Gouvernement  français  y  sera  particulièrement  sensible. 

Le  Président  dit  qu'on  arrive  maintenant  ;i  la  question  de  la  libre  circulation 
aérienne,  c'est-à-dire  à  la  question  de  savoir  si,  en  principe,  la  navigation  aérienne 
doit  être  admise  dans  les  limites  et  au-dessus  d'un  territoire  étranger. 

La  Commission  a  sous  les  yeux  deux  exposés  sur  cette  question,  présentés  par  la 
Délégation  française  et  par  la  Délégation  allemande.  Il  a  an  vif  plaisir  à  constater  que 
les  deux  exposés  sont  d'accord  sur  les  points  essentiels  de  cette  question  fondamen- 
tale. D'une  part,  tous  les  deux  consacrent  en  principe  la  liberté  de  la  navigation 
aérienne;  d'autre  part,  ils  apportent  également  à  ce  principe  la  restriction  générale 
suivante  :  les  Etats  sous-jacents  ont  le  droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
garantir  leur  propre  sécurité  et  celle  des  personnes  et  des  biens  de  leurs  habitants. 

L'exposé  allemand  propose  de  limiter  ce  droit  de  restriction  par  la  clause  qu'au- 
cune restriction  ne  devrait  être  applicable  aux  .aéronefs  étrangers  si  elle  n'était  pas 
également  appliquée  aux  aéronefs  du  pays.  A  ce  qu'il  semble ,  l'exposé  français  part 
du  même  ordre  d'idées.  En  effet,  l'acceptation  de  cette  proposition  paraît  être  une 
garantie  désirable  pour  que  les  Gouvernements  n'établissent  que  des  restrictions  en 
réalité  nécessau'es. 

Quant  à  la  question  de  savoir  quelles  seraient  en  détail  les  restrictions  qu'un  Etal 
aurait  le  droit  d'établir,  l'exposé  français  en  donne  quelques  exemples  sans,  tou- 
tefois, proposer  de  les  insérer  comme  tels  dans  la  Convention. 

Le  Président  pense  qu'il  ne  serait  pas  bien  utile  d'entrer  ici  dans  une  discussion 
sur  ces  exemples  qui,  sans  doute,  serviront  beaucoup  pour  mettre  en  lumière  la  por- 
tée de  la  question ,  mais  qui  pourraient  faire  naitre  quelques  doutes. 

Le  numéro  trois  de  l'exposé  français,  concernant  la  défense  pour  les  aéronefs  de 
transporter  certains  objets  déterminés,  n'entrerait  pas  dans  le  cadre  des  questions  dont 
l'examen  incombe  à  la  Commission. 

Le    numéro   six,    concernant   la    juridiction,    aborde     une    question    ((ui,     sans 
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doute,  exige  une  solution,  mais  qui  n'est  pas  comprise  au  programme  et  dont  l'exa- 
men aboutirait  à  des  discussions  pour  lestpielles,  prohahh'inenl,  les  délégués  ne 
seraient  pas  munis  d'inslrnclionsde  leurs  Gouvernements.  La  proposition  de  défendre 
aux  aéronefs  la  circulation  dans  l'espace  en  deçà  d'une  certaine  hauteur  et  au-dessus 
ou  aux  alentours  de  certains  points  du  territoire  signalés  par  des  marques  spéciales 
prêterait,  probablement,  à  de  grandes  difficultés  d'ordre  technique  et  entraînerait  des 
frais  bien  considérables. 

D'autre  part,  il  semble  acceptable,  comme  le  propose  le  numéro  quatre  de  l'ex- 
posé français,  de  réserver  à  l'Etat  territorial  le  droit  d'exercer  sur  les  aéronefs,  dans 
toute  l'almosphère  qui  le  domine,  un  droit  de  police  et  de  surveillance  douanière. 
Quoique  ce  droit  de  l'Etat  soit  incontestable,  il  serait  utile,  en  etfet,  d'établir  dans 
la  Convention  une  disposition  expresse  à  cet  égard.  Il  en  est  de  même  de  la  propo- 
sition de  donner  à  l'Etat  sous-jacentle  droit  d'empêcher,  sans  autorisation ,  le  passage, 
dans  l'espace  au-dessus  de  son  territoire,  des  aéronefs  étrangers  militaires  et  de  police. 

M.  Paul  Fauchille  est  heureux  de  constater  l'accord  des  Délégations  allemande  et 
française  sur  la  question  de  la  liberté  de  la  navigation  aérienne.  Cette  liberté  est 
souhaitable  parce  qu'elle  favorisera  grandement  l'expansion  de  l'aéronautique.  Toute- 
fois, au  principe  de  liberté,  il  y  a  des  restrictions  indispensables  à  apporter,  qui  dé- 
coulent de  la  nécessité  pour  l'Etat  de  sauvegarder  sa  sécurité,  ainsi  que  la  vie  et  les 
biens  de  ses  habitants. 

Malgré  ces  réserves,  il  est  nécessaire  d'affirmer  le  principe  de  la  liberté  de  la  navi- 
gation aérienne,  pour  ([u'en  cas  de  doute,  ce  soit  la  liberté  qui  prévale. 

En  ce  qui  concerne  les  exceptions  à  faire  à  la  règle,  la  Délégation  française  estime 
qu'il  convient  de  les  définir  autant  que  possible.  La  Délégation  allemande  croit  au 
contraire  que,  la  nécessité  des  restrictions  reconnues,  il  faut  laisser  à  chaque  Etat  la 
faculté  de  statuer  pgir  lui-même  sur  celles  qu'il  juge  nécessaire  d'imposer  aux  aéronefs 
étrangers. 

Ce  système  ouvre  la  porte  à  l'arbitraire  et  permet  de  retirer  d'une  main  ce  qu'on 
donne  de  l'autre.  Les  restrictions  au  principe  de  liberté  doivent  être  déterminées 
par  un  accord  international. 

Le  Président  reconnaît  qu'il  serait  désirable  de  réglementer  le  droit  d'établir 
des  restrictions.  Mais  c'est  aller  bien  vite  de  l'avant.  Pour  limiter  le  droit  de 
restreindre  la  navigation  aérienne,  il  faut  énumérer  les  différentes  hypothèses  d'une 
manière  à  la  lois  précise  et  complète.  L'Etat  se  verrait  ainsi  privé  de  la  faculté  de 
poursuivre  le  développement  de  la  circulation  aérienne  et  ses  propres  intérêts.  C'est 
pourquoi  la  Délégation  allemande  s'est  bornée  à  poser  le  principe.  Aux  craintes 
exprimées  par  M.  Fauchille  sur  la  possibilité  d'annihiler  de  cette  façon  la  liberté  de 
la  circulation  aérienne,  on  peut  répondre  que  le  projet  allemand  y  pare.  Les 
restrictions  en  elfet  devront  être  motivées  par  les  exigences  de  la  sécurité  de  l'Etat 
ou  de  s«s  habitants;  et,  en  outre,  ces  restrictions  devront  être  générales,  c'est-à- 
dire  s'appli(juer  aussi  bien  aux  nationaux  qu'aux  étrangers.  On  ne  peut  supposer 
qu'un  Etat  soit  assez  déraisonnable  pour  créer  des  exceptions  injustifiées,  dont  le 
premier  eifet  serait  de  paralyser  le  développement  de  sa  propre  ilotte  aérienne. 
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M.  Li:  LIEUTENANT-COLONEL  Mac.  Donogh  (Grande-Bretagne)  développe  le  poliil  (le 
vue  britannique  et  combat  la  thèse  des  Délégations  allirnaiidc  et  (rancaise  dans  un 
exposé  dont  il  donne  lecture  (V.  cet  exposé  en  Annexe  j. 

M.  VAN"  DER  LiNDEN  (Pays-Bas)  partage  l'avis  de  la  Délégation  britannique  sur  le 
danger  d'établir  en  cette  matière  des  principes  généraux. 

Les  délégués  allemands  et  français  ont,  semble-t-11,  pris  à  rebours  le  mot  de 
Tallevrand  qui  disait  :  "  J'accepte  le  principe  mais  je  le  repousse  en  détail.  » 

Ils  écartent  les  principes  en  général,  mais  ils  les  acceptent  dans  des  cas  particidiers. 
C'est  ainsi  qu'après  avoir  refusé  de  proclamer  la  liberté  de  l'air,  ils  affirment  la  liberté 
de  la  navigation  aérienne.  Ce  prmcipe  est  dangereux  à  inscrire  dans  une  Convention 
internationale  :  il  peut  entraîner  des  conséquences  aussi  dangereuses  qu'imprévues. 
Il  est  évident  qu'il  ne  peut  être  accepté  sans  restrictions;  restrictions  que  les  délégués 
de  l'Allemagne  et  de  la  France  font  reposer  sur  les  intérêts  supérieurs  de  la  sécurité 
de  l'Etat  ou  de  ses  habitants.  Mais  quelle  sera  la  signification  donnée  à  ces  termes.'' 
Les  exceptions  devront-elles  être  entendues  stricto  sensu  ou  lato  sensu?  Résulteront- 
elles  de  règlements  de  police  ou  de  mesures  législatives.'^  Il  semble  bien  que  ce  soit 
cette  dernière  interprétation  qui!  convienne  de  leur  donner.  Mais,  dans  ce  cas,  ces 
restrictions  pourraient  avoir  pour  conséquence  de  détruire  le  principe  de  liberté.  La 
réponse  que  vient  de  faire  la  Délégation  britannique  en  e.st  un  exemple  frappant, 
puisqu'à  son  avis,  le  fait  de  passer  au-dessus  d'une  propriété  privée  anglaise  constitue 
une  atteinte  au  droit  de  propriété  :  c'est  la  négation  de  la  liberté  de  navigation. 

D'un  autre  côté,  si  les  restrictions  ne  peuvent  se  baser  que  sur  les  exigences  de  la 
sécurité  de  lEtat  ou  de  ses  ressortissants,  il  y  aura  bien  des  dispositions  par  lesquelles 
la  liberté  de  la  navigation  serait  restreinte  et  qui  seraient,  par  cela  même,  défendues. 
Par  exemple,  il  y  a  dans  la  législation  pénale  beaucoup  de  disposilions  qui  ne  re- 
gardent ni  la  sécurité  de  l'Etat,  ni  l'intérêt  des  personnes  et  des  biens.  Mais  il  est 
évident  qu'il  est  inadmissible  que  l'Etat  territorial  ne  soit  pas  souverain  dans  tous 
ces  cas. 

Pour  sortir  de  ces  diflicultés,  on  pourrait  admettre  la  proposition  allemande  d'après 
laquelle  les  restrictions  doivent  être  générales,  c'est-à-dire  s'appliquer  aussi  bien  aux 
nationaux  qu'aux  étrangers. 

Enfin,  pour  éviter  la  difficulté  qui  ressort  du  droit  anglais  sur  la  propriété  de  l'air 
au-dessus  du  domaine  privé,  on  devrait  décider  que  l'exercice  des  droits  des  particu- 
liers ne  pourra  apporter  aucune  entrave  à  la  navigation  aérienne. 

M.  Renault  constate  qu'il  est  difficile  de  répondre  point  par  point  à  la  Délégation 
britannique,  sans  avoir  le  texte  de  ses  observations,  mais  il  émet  des  doutes  sur  la 
valeur  de  sa  thèse.  Appliquer  à  la  navigation  aérienne  les  règles  de  la  courtoisie 
internationale  lui  paraît  insuffisant;  c'est  presque  un  anachronisme  au  moment  où 
l'empire  de  la  comitas  çjenlium  fait  place  de  plus  en  plus  à  la  notion  de  droit.  Les  Con- 
férences de  droit  international  privé  de  La  Haye  l'ont  encore  démontré  récemment 
en  écartant  absolument  l'idée  de  courtoisie.  De  plus,  c'est  un  système  tout  à  fait 
insuffisant.  Dire  aux  aéronautes  qu'ils  ne  possèdent  aucun  droit,  mais  qu'ils  ne 
s'inquiètent    pourtant  pas  de  cette   situation,   en   raison  de  la  bienveillance   ol  des 
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égards  qu'on  sera  toujours  heureux  de  leur  montrer,  c'est  donner  à  ceux-ci  des 
garanties  peu  sérieuses.  Si,  comme  l'affirme  la  Délégation  britannique,  l'intérêt  des 
particuliers  peut  s'opposer  au  passage  des  aéronefs  au-dessus  des  propriétés  privées, 
on  pourra  décider  avec  la  même  raison  que  l'intérêt  du  public  s'oppose  à  ce  que 
ceux-ci  naviguent  au-dessus  des  voies  publiques  :  c'est  la  négation  de  la  liberté  de 
circulation  aérienne.  La  Conférence  est  réunie  pour  réglementer  la  navigation 
aérienne.  Tous  les  délégués  admettent  que  les  aéronefs  peuvent  aller  d'un  pays  à  un 
autre ,  et  il  n'est  pas  excessif  de  considérer  ce  fait  comme  normal.  Que  l'Etat  accepte 
cette  situation  par  tolérance  ou  comme  un  droit,  on  laisse  de  côté  cette  question 
théorique  :  on  part  du  fait  de  la  circulation  internationale,  et  c'est  un  fait  qui  ne 
peut  être  discuté. 

Qu'on  fasse  certaines  réserves  en  faveur  des  droits  indispensables  de  l'Etat  sous- 
jacent,  tout  le  monde  l'admet. 

En  introduisant  dans  son  exposé  le  système  de  la  courtoisie,  la  Délégation  britan- 
nique a  fait  ce  qu'elle  engageait  la  Conférence  à  ne  pas  faire.  Elle  a  posé  des  prin- 
cipes absolus  :  l'absence  de  tout  droit  en  matière  de  circulation  aérienne.  Ce  serait  là 
un  principe  fâcheux  à  inscrire  en  tête  d'une  Convention  internationale,  que  la  cir- 
culation internationale  n'existe  pas  en  droit,  qu'on  ne  la  reconnaît  pas  comme  un  fait 
normal.  Il  faut  espérer  que  lorsqu'on  en  arrivera  à  la  rédaction,  la  Délégation  bri-- 
tannique  ne  s'en  tiendra  pas  à  ses  formules  excessives  pour  l'admission  des  étrangers. 

M.  LE  LIEUTENANT-COLONEL  Mac-Donogh  répond  qu'il  ne  veut  pas  formuler  des 
principes  qui  ne  soient  pas  d'accord  avec  la  loi  anglaise.  C'est  pourquoi  la  Déléga- 
tion britannique  a  cru  devoir  présenter  les  deux  propositions  contenues  dans  son 
exposé. 

Le  Président  pense  comme  M.  Renault  que  la  formule  proposée  par  la  Déléga- 
tion britannique  ne  comporte  pas  une  obligation  pour  l'Etat,  ce  qui  est  cependant  le 
point  décisif.  Si  l'on  veut  faire  une  convention,  il  faut  faire  une  distinction  entre  le 
droit  et  la  courtoisie;  le  but  d'une  convention  internationale  est  celui  de  créer  des 
règles  de  droit  pour  les  relations  des  Etats,  mais  non  de  fixer  un  régime  de  cour- 
toisie, réciproque,  qui  n'a  pas  besoin  de  convention. 

M.  le  baron  Malcomes  (Hongrie)  fait  remarquer  que  le  délégué  liritannirpie  a 
parlé  de  restrictions  à  faire  en  cas  de  guerre,  alors  que  l'oiijet  des  travaux  de  la  Con- 
férence est  exj)ressément  limité  au  temps  de  paix,  il  demande  qu'on  écarte  ce  point 
de  vue  pour  faciliter  la  discussion. 

Le  Président  reconnaît  que  la  Convention  ne  doit  pas  viser  le  temps  de  guerre , 
c'est-à-dire  la  situation  de  l'atmosphère  au-dessus  d'un  territoire  qui  serait  le  théâtre 
d'une  guerre. 

M.  LE  lieutenant-colonel  Mac-Donogii  fait  observer  qu'il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment de  se  préoccuper  du  temps  de  guerre.  A  la  veille  d'une  guerre  il  faudrait 
ap])Orler  des  restrictions  à  la  circulation  des  aéronefs.    Le  projet  allemand  dans   son 
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article  i  2  prévoit  liii-niôme  des  restrictions  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  de  l'Etal  ([ui 
peuvent  s'ap[)li([uer  à  celte  liy[)Othèse. 

Le  Président  estime  que  c'est  une  question  de  rédaction.  Il  s'agira  de;  trouver  une 
lornude  ([ui  ne  vise  (jue  ce  cas. 

M.  LE  GÉNÉRAI,  EiCHHOLTZ  appuie  Ics  observatious  de  la  Délégation  britan- 
nique en  ce  qui  concerne  la  facidté  pour  l'Etat  de  prendre  des  mesures  extraordinaires 
en  vue  d'une  guerre.  Il  faut  avoir  en  vue  qu'outre  la  mobilisation  générale  il  y  a  des 
mobilisations  partielles  et  pré[)aratoires.  Ainsi,  en  cas  de  tension  diplomaticjue,  un 
aéronef  militaire  prendra  son  service  avant  la  déclaration  de  guerre.  La  faculté  de 
prendre  de  telles  mesures  doit,  à  son  avis,  être  réservée  à  l'Etat.  En  cas  de  guerre,  le 
Président  a  dit  que  les  Etats  belligérants  feraient  tout  ce  qu'ils  voudraient  au-dessus 
de  leur  territoire.  Mais  n'y  aurait-il  pas  à  établir  des  règles  spéciales  pour  le  droit 
d'asile  et  le  ravitaillement  des  aéronefs  militaires  en  territoire  neutre?  Ce  sont  des 
questions  très  importantes. 

Le  Président  reconnaît  l'importance  des  questions  soulevées  par  le  Délégué  de 
Russie ,  mais  pour  le  moment  il  serait  difficile  de  s'occuper  des  règles  de  la  guerre , 
les  Délégations  n'ayant  pas  d'instructions  pour  ce  cas.  Ce  sera,  probablement,  la 
tâche  de  Conférences  futures  d'édicter  des  règles  pour  la  navigation  aérienne  en 
temps  de  guerre. 

M.  LE  COMTE  WoDziCKi  estime  que  les  craintes  exprimées  par  les  Délégations 
de  Grande-Bretagne  et  de  Russie  sont  exagérées.  Les  propositions  allemandes  et 
françaises  reconnaissent  à  l'Etat  le  droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  sa 
sécurité;  cela  comprend  les  mesures  extraordinaires  que  commanderait  le  cas  de 
guerre. 

M.  Lardy  demande  que  l'on  ajourne  la  suite  de  la  discussion  sur  ce  point  jus- 
qu'à ce  que  le  texte  de  l'exposé  de  la  Délégation  britannique  ait  été  imprimé  et 
distribué. 

Le  Président  consent  à  ce  que  l'on  réserve  à  la  prochaine  séance  la  discussion  des 
propositions  britanniques.  11  pense,  néanmoins,  utile  de    continuer   la  discussion 
Cela  contribuera  beaucoup  à  mettre  en  lumière  les  différents  points  de  vue  qui  ont 
été  développés  sur  la  question. 

M.  Lardy  demande  à  exposer  le  point  de  vue  du  Gouvernement  suisse.  L'admis- 
sion de  principes  théoriques  relatifs  à  la  navigation  aérienne  ne  figurait  pas  au  pro- 
gramme de  la  Conférence.  Le  Président  de  la  Conférence  l'avait  rappelé  dans  son 
discours  à  la  séance  d'ouverture.  L'Allemagne  et  la  France  le  reconnaissent  dans 
leurs  deux  communications.  L'exposé  de  la  Délégation  allemande  reconnaît  très  net- 
tement dans  ses  prémisses  qu'il  faut  écarter  la  question  de  principe  sur  la  liberté  ou 
la  souveraineté  de  l'air;  il  conclut  cependant  que  l'air  es I  libre.  L'exposé  de  la  Délé- 
gation Française  donne  à  son  tour  deux  motifs  pour  écarter  le  même  principe  en 
insistant  sur  les  dangers  qu'il  y  aurait  à  se  prononcer  sur  le  principe  et  il  conclut 
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égalemcnl  :  la  circuialioii  aérienne  est  libre.  Il  semble  cependanl  ([ii'on  éUiil  dans  le 
vrai  en  décidant  de  ne  pas  poser  de  principes  parce  cpi'on  n'en  peni  prévoir  dès 
maintenant  les  conséquences.  C'est  ce  ([ue  M.  van  der  Linden  a  mis  en  évidence 
pour  le  droit  pénal. 

Il  y  a  une  différence  fondamentale  entre  la  mer  et  l'air  :  le  fond  de  la  n)er  n'ap- 
partient à  personne;  aucun  Etat  n'y  peut  prétendre  exercer  de  souveraineté. 

La  surface  de  la  terre  au-dessus  de  laquelle  est  l'atmosphère  est  au  conlraire 
divisée  en  im  certain  nombre  de  souverainetés,  qui  ont  le  droit  et  le  devou-  de  faire 
respecter  leur  situation  mditaire  ou  fiscale,  leur  juridiction  civile  ou  pénale,  les 
droits  et  les  intérêts  des  liabitanLs.  Il  serait  donc  dangereux  d'engager  l'avenir  en 
posant  des  principes.  Il  est  préférable  de  ne  pas  plus  affirmer  le  principe  de  la  souve- 
raineté de  l'Etat  sur  l'espace  aérien  que  celui  de  la  liberté  de  l'air.  Il  sufiit  de  poser  des 
règles  pour  la  circulation  des  aéronefs  comme  on  l'a  fait  à  Berlin  dans  la  Conférence 
sur  la  radiotélégraphie.  La  Délégation  suisse  a  reçu  des  instruclions  formelles  de  son 
Gouvernement  de  ne  pas  prendre  d'engagement  sur  la  question  de  principe.  Au  lieu 
de  poser  le  principe  cjue  la  circulation  aérienne  est  libre,  on  devrait  se  contenter  des 
stipulations  insérées,  en  fait,  dans  la  Convention;  chacun  saurait  ce  qu'il  signe.  S'il 
fallait  absolument  prendre  position  sur  la  question  de  principe,  la  Suisse,  comme  sans 
doute  beaucoup  d'autres  Gouvernements  représentés  ici,  devrait  réserver  le  principe 
de  la  souveraineté. 

M.  Paul  Fauchille  croit  que  M.  Lardy  fait  une  confusion  en  accusant  l'Allemagne 
et  la  France  d'avoir  posé  des  principes.  Les  deux  Délégations  ont  écarté  aussi  bien 
l'idée  de  souveraineté  sur  le  domaine  aérien  que  celle  de  la  liberté  de  l'air,  c'est-à-dire 
les  idées  qui  ont  un  caractère  théorique;  elles  se  sont  exclusivement  occupées  de 
ïasa(je  de  l'espace  et  non  de  la  nature  de  l'espace.  C'est  une  question  essentiellement 
pratique  que  celle  du  droit  pour  les  aéronefs  de  circuler  d'un  pays  dans  un  autre. 

Le  Président  appuie  les  observations  de  M.  Paul  Fauchille.  Il  constate  que  les  con- 
.séqences  que  comporte  le  système  développé  dans  l'exposé  de  la  Délégation  britan- 
nique ne  sont  pas  imaginaires  :  si  les  tribunaux  de  chaque  Etat  peuvent  dire  que  c'est  le 
droit  civil  qui  interdit  aux  aéronefs  de  passer  au-dessus  des  propriétés  privées,  c'est 
la  suppression  de  la  liberté  de  circulation  dans  les  airs.  Après  l'exposé  de  la  Délégation 
l)ritanni(jue  il  est  indispensable  de  poser  cette  question. 

Quant  aux  objections  de  la  Délégation  hollandaise,  elles  portaient  sur  ce  point 
qu'en  n'apportant  à  la  liberté  de  la  circulation  aérienne  que  des  restrictions  édictées 
.seulement  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  de  l'Etat  ou  de  la  sécurité  de  ses  habitants,  il 
pourrait  se  produire  des  crimes  ou  des  délits  dans  l'atmosphère  qui  échapperaient  à 
toute  répression.  On  peut  y  répondre  que  si  l'Etat  est  ol)ligé  d'admettre  la  naviga- 
tion des  aéronefs  étrangers  au-dessus  de  son  territoire,  il  faudra  seulement  régler  la 
législation  et  les  règlements  intérieurs  de  telle  manière  (|ue  la  circulation  aérienne 
régulière  ne  soit  pas  empêchée;  mais  on  n'est  jamais  tenu  d'y  laisser  la  liberté  de 
commettre  (\es  crimes  ou  des  délits. 

M.  VAN  OKU  Ltnden  est  d'avis  (|ue  cette  libre  oirenlation  n'est  pas  garantie  par  les 
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propositions  allemande  ef  française  parce  ({U(>  la  législation  interne  peut  donner  aux 
particuliers  le  droit  d'interdire  la  circulation  aérienne  au-dessus  de  leurs  propriétés. 
Mais  il  faut  admettre  que  si  l'on  proclame  la  règle  que  la  circulation  aérienne  est 
libre,  c'est  que  cliaf[ue  Etat  s'engage  à  ne  pas  laisser  sa  législation  interne  violer 
cette  règle.  L'Etal  a  la  libre  faculté  d'édicter  des  mesures  de  police  comme  de  régle- 
menter la  circulation  aérienne  par  sa  législation  interne,  mais  il  ne  faut  pas,  en 
définitive ,  qu'en  dehors  de  ces  nécessités  la  circulation  aérienne  soit  limitée.  Dans  les 
deux  exposés  des  Délégations  allemande  et  française  on  trouve  la  règle  que  la  légis- 
lation interne  n'a  pas  une  pleine  liberté  de  restreindre  la  circulation ,  mais  que  les 
mesures  de  police  doivent  être  restreintes  dans  les  limites  indiquées. 

M.  Meili  pense  qu'en  laissant  de  côté  le  principe  de  la  circulation  aérienne,  on 
pourrait  dire  : 

La  circulation  aérienne  est  subordonnée  aux  règlements  que  les  Etals  trouvent  néces- 
saires pour  ijarantir  leur  propre  sécurité  et  celle  des  personnes  et  des  biens  de  leurs  habi- 
tants. 

Le  Président  fait  observer  que,  pour  faciliter  la  discussion,  l'exposé  de  la  Délé- 
gation britannique  sera  imprimé  et  distribué. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


Les  Secrétaires,  Le  Président, 

Baron  de  Hahn.  Kriege. 

de  zuylen. 
Rey. 


ANNEXE. 


EXPOSÉ  DE   LA   DÉLÉGATION  BRITANNIQUE 

sur  te  principe  de  l'admission  de  la  navigation  aérienne  dans  les  limites 
et  au-dessus  diui  territoire  étranger. 

La  Délégation  britannique  a  pris  en  considération  de  la  manière  la  plus  attentive 
le  Mémorandum  communiqué  par  la  Délégation  allemande  à  ce  sujet,  mais,  tout  en 
se  déclarant  d'accord  sur  plusieurs  des  points  qui  y  sont  exposés,  elle  ne  peut  pas  se 
rallier  à  la  formule  recommandée  par  la  Délégation  allemande. 
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Elle  voudrait  donc  soumettre  à  l'examen  de  la  Commission  une  autre  manière  de 
résoudre  le  problème  difficile  de  la  navigation  aérienne  dans  les  limites  et  au-dessus 
d'un  territoire  étranger. 

La  Délégation  britannique  partage  complètement  l'avis  exprimé  par  M.  le  PrésiderU 
de  la  Conférence  à  la  séance  d'inauguration,  cpi'on  doit  éviter  autant  cpie  possible  la 
discussion  de  toute  question  de  nature  théorique  et  abstraite,  les  (piestions  de  ce 
genre  ne  rentrant  pas  dans  la  compétence  d'une  Conférence  internationale  qui  a  été 
convocpiéc  dans  un  but  tout  à  fait  pratique.  Il  s'agit  d'arriver  à  des  conclusions  pra- 
tiques et  non  pas  d'énoncer  et  de  critiquer  les  principes  du  droit  des  gens. 

La  Délégation  britannique ,  partageant  entièrement  cette  manière  de  voir,  se  rallie 
entièrement  à  la  proposition  de  la  Délégation  allemande  tendant  à  suivre  autant  que 
possible  dans  cette  Conférence  l'exemple  de  la  Conférence  de  Berlin  sur  la  télégi  apliie 
sans  fd  où,  on  se  le  rappellera,  toute  déclaration  abstraite  concernant  le  droit  de  pro- 
priété sur  les  airs  fut  évitée. 

A  notre  avis  il  serait  non  seulement  peu  désirable,  mais  aussi  inutde,  d'établir  des 
principes  généraux  en  ce  qui  concerne  le  droit  pour  les  aéronefs  de  naviguer  dans 
les  airs  au-dessus  d'un  territoire  étranger  ou  d'y  atterrir,  pour  les  raisons  suivantes  : 

1°  A  part  la  législation  municipale  et  les  décisions  des  tribunaux  anglais,  une  au- 
torisation abstraite  en  termes  généraux  pour  les  aéronefs  de  naviguer  au-dessus  d'un 
territoire  étranger  ou  d'y  atterrir  ne  serait  pas  reconnue  et  n'aurait  pas  de  sanction 
devant  la  loi  anglaise. 

Par  conséquent,  la  Délégation  anglaise  ne  peut  pas  accepter  la  première  proposition 
de  la  Délégation  allemande,  vu  l'im possibilité  de  connaître  à  l'avance  la  manière  de 
voir  des  tribunaux  anglais,  si  on  leur  demandait  d'appliquer  une  telle  déclaration. 

2"  En  outre,  tout  en  voiUant,  dans  la  mesure  du  possible,  encourager  et  développer 
la  navigation  aérienne ,  il  est  évidemment  nécessaire  de  sauvegarder  les  intérêts  et  la 
souveraineté  des  Etats,  et,  quoique  la  Délégation  allemande  admette  sans  doute  cette 
obligation ,  ses  propositions  ne  nous  semblent  pas  être  complètes  sous  ce  rapport. 

Voici  en  effet  sa  seconde  proposition  : 

0  L'Etat  sous-jacent  gardera  la  faculté  de  restreindre  cette  liberté  de  la  navigation 
aérienne  ». 

En  premier  lieu,  nous  ferons  remarquer  que,  si  on  admet  ce  principe,  la  liberté 
accordée  à  la  navigation  aérienne  par  la  première  proposition  allemande  sera  mise 
en  échec,  ce  qui  rend  nulle,  à  notre  avis,  toute  déclaration  formelle  en  faveur  de 
cette  liberté. 

Si  les  deux  premières  propositions  allemandes  restent  l'une  à  côté  de  l'autre ,  il 
n'est  pas  facile  d'en  détacher  celle  qui  restera  la  règle  de  celle  qui  constituera  une 
exception. 

En  second  lieu ,  nous  ne  trouvons  pas  que  la  deuxième  proposition  sauvegarde 
suffisamment  les  intérêts  des  Etats,  vu  les  conditions  qui  y  sont  attachées.  Nous 
sommes  d'accord  pour  dire  cpi'aucune  restriction  ne  doit  être  apportée  au  passage 
des  aéronefs  étrangers  au-dessus  du  territoire  de  tout  Etat,  excepté  dans  l'intérêt  de 
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la  sécurité  de  cet  Etal  ou  bien  pour  protéger  la  personne  ol  les  hiens  de  ses  habi- 
tants; et  nous  n'imaginons  pas  cpi'un  l'Jat  puisse  imposer  des  restrictions  qui  ne 
seraient  pas  nécessaires.  Mais  nous  ne  jxnisons  pas  que  le  deuxième  principe,  à  sa- 
voir :  "  que  les  aéronels  étrangers  ne  pourront  pas  être  traités  moms  lavorablement 
que  les  aéronefs  du  pa\s  »  puisse  être  admis  dans  tous  les  cas. 

En  temps  de  guerre  ou  dans  mie  circonstance  urgente,  WAhI  doit  avou-  le  droit 
d'interdire  aux  aéronefs  étrangers  de  naviguer  au-dessus  de;  son  Lerriloire.  dette 
faculté  serait  essentielle  à  la  veille  d'une  guerre,  c'est-à-dire  à  un  moment  où  un  aéro- 
nef n'appartenant  pas  à  l'un  des  futurs  belligérants  pourrait  rendre  des  services  inesti- 
mables à  l'un  ou  l'autre  des  belligérants  en  découvrant  et  eu  rapportant  les  projets 
démobilisation  de  l'un  ou  de  l'autre.  Mais  si  un  Etat,  dans  cette  circonstance,  ten- 
dait à  empêcher  l'approche  des  aéronefs  étrangers,  il  pourrait  en  même  temps  dé- 
sirer réserver  une  liberté  de  manœuvre  complète  pour  ses  propres  aéronefs  et  se 
verrait  ainsi  (hnis  l'inipossibililé  de  remplir  la  seconde  condition  formulée  par  la 
deuxième  proposition. 

3°  Nous  essayerons  maintenant  d'explicpier  pourquoi  nous  considérons  comme 
inutile  toute  déclaration  de  principe  sur  la  question  de  la  liberté  de  navigation  ou  de 
la  souveraineté  des  Etats  dans  les  airs.  Il  ne  nous  semble  pas  indispensable  d'accepter 
l'une  des  deux  alternatives  proposées  par  la  Délégation  allemande  (page  2),  à  savoir  : 
«  tout  ce  qui  ne  serait  pas  expressément  interdit  serait  réputé  permis  »,  ou  «  tout  serait 
interdit  cpii  ne  serait  pas  expressément  permis  ». 

A  notre  avis,  il  y  a  une  troisième  alternative  qui  serait  préférable,  et  pour  Liquelle 
le  droit  international  a  établi  un  précédent,  à  savoir  :  «s'en  remettre  à  la  courtoisie 
internationale  sans  faire  de  déclarations  formelles  ». 

La  manière  de  traiter  les  étrangers  peut  servir  de  précédent  pour  cette  méthode. 
Chaque  Etat  se  réserve  le  droit  d'exclure  les  étrangers  et,  s'il  y  a  lieu,  il  use  de  ce 
droit;  mais  c'est  une  règle  de  la  courtoisie  internationale  bien  connue,  qu'en  temps 
de  paix,  tout  étranger  de  conduite  honorable  est  admis  librement,  et  ce  même  prin- 
cipe est  reconnu  dans  le  cas  des  navires  étrangers  se  trouvant  dans  les  eaux  territo- 
riales. Nous  croyons  que  le  principe  pourrait  s'étendre  aux  aéronefs,  c'est-à-dire 
qu'on  pourrait  leur  accorder  une  complète  liberté  de  passage,  à  moins  que  l'Etat 
sous-jacent  ne  se  vît  obligé  de  restreindre  cette  liberté  dans  l'intérêt  de  sa  propre 
sécurité.  Cette  faculté  de  restriction  ne  doit  pas  être  entravée  par  une  déclaration  de 
principe  ni  par  une  condition  quelconque. 

En  ce  qui  concerne  l'atterrissage,  les  aéronefs  étrangers  doivent  recevoir  toutes  les 
facilités  possibles,  mais  l'Etat  doit  avoir  le  droit  d'imposer  telles  restrictions  qu'il 
voudra,  pour  assurer  la  défense  nationale  et  pour  protéger  ses  nationaux. 

Les  propositions  de  la  Délégation  britannique  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1°  Chaque  Etat  aura  le  droit  de  prendre  les  mesures  qu'il  voudra  pour  restremdre 
la  navigation  aérienne  au-dessus  de  son  territoire,  du  moment  que  ces  mesures  lui 
semblent  indispensables  à  la  défense  nationale. 

Cette  faculté  lui  permettra  de  déterminer  des  endroits  spéciaux  pour  l'atterrissage 
des  aéronautes  étrangers,  de  prescrire  les  zones  interdites  oi'i  la  navigation  ne  sera 
pas  permise  et  qui  seront  marquées  sur  les  cartes  aéronautiques,  et  en  cas  d'urgence 
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d'interdire  le  passage  de  tout  aéronef  étranger  au-dessus  de  son  territoire ,  pourvu  que 
l'avis  en  ait  été  donné  clairement. 

2°  Chaque  Etat  doit,  à  titre  de  courtoisie  internationale,  s'engager  à  ménager 
toutes  les  facilités  raisonnables  aux  aéronefs  étrangers  pour  naviguer  au-dessus  de 
son  territoire  ou  pour  y  atterrir,  sauf  telles  restrictions  cju'il  croit  absolument  indis- 
pensables pour  assurer  la  sécurité  de  ses  nationaux. 

La  Délégation  britannique  se  range  entièrement  à  la  manière  de  voir  delà  Déléga- 
tion allemande  telle  qu'elle  est  exprimée  dans  la  troisième  proposition  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  rétorsion  et  le  cabotage  aérien. 
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PREMIERE  COMMISSION. 


CINQUIEME  SEANCE. 
LUNDI   30   MAI    1910   (SOIR). 


Présidence  de  M.  KRIEGE. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures  trois  quarts. 

Le  Président  rappelle  que ,  dans  sa  dernière  séance ,  la  Commission  s'est  réservée 
de  revenir  sur  la  question  de  l'admission  des  aéronefs  d'un  Etat  dans  un  autre  Etat. 
Le  texte  de  l'exposé  présenté  par  la  Grande-Bretagne  ayant  été  distribué,  la  dis- 
cussion est  ouverte  sur  cette  question. 

M.  VAN  der  Linden  (Pays-Bas)  dit  qu'il  a  demandé  à  prendre  la  parole  en  raison 
du  grand  intérêt  que  son  pays  attache  à  la  question,  et  cela  non  seulement  pour  la 
métropole ,  mais  encore  pour  les  colonies  et  possessions  des  Pays-Bas. 

La  réponse  donnée  par  le  Président  à  ses  diverses  objections,  lors  de  la  dernière 
séance ,  ne  Ta  pas  complètement  satisfait.  Aux  obserA  ations  qu'il  présentait  sm'  la 
forme,  on  a  réphqué  en  entrant  dans  le  fond  du  débat:  or,  dans  cette  question, 
la  forme  est  si  essentielle  qu'elle  emporte  le  fond.  On  a  proclamé  le  principe  de 
la  liberté  de  la  navigation  aérienne  et  l'on  a  reconnu  en  même  temps  le  droit  de 
faire  certaines  exceptions,  basées  sur  la  sécurité  de  l'Etat  ou  la  protection  des  per- 
sonnes et  des  biens  des  habitants.  Mais,  il  peut  exister  dans  chaque  législation  des 
dispositions  restrictives  de  la  liberté  de  navigation,  qui  ne  soient  pas  motivées  par  la 
sécurité  de  l'Etat  ou  des  personnes;  il  a  cité  comme  exemple  certaines  dispositions 
de    droit    pénal   qui  pourraient    restreindre  la   liberté    de  la  navigation  aérienne. 

A  cette  objection  on  a  répondu  cjue  le  droit  pénal  n'aA'ait  rien  à  faire  avec  la  liberté 
de  la  navigation  aérienne  et  cjue  la  liberté  de  fair  n'emportait  pas  le  droit  de  mal 
faire. 

Le  Délégué  des  Pays-Bas  est  également  de  cet  avis,  mais  il  fait  observer  que  l'ex- 
posé allemand  est  muet  siu*  ce  point.  En  supposant  que  les  Pays-Bas  inscrivent  dans 
leur  Gode  pénal  certaines  restrictions  excessives  à  la  liberté  de  la  navigation 
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cl  que  l'Allemagne,  par  exemple,  élèvo  des  léclamalions  à  ce  sujet,  les  Pays-lias 
pourraient-ils  prétendre  (jue  ces  mesures  font  partie  de  leur  droit  pénal  et  n'ont  rien 
à  faire  avec  la  liberté  de  la  navigation?  Ne  leur  dirait-on  pas  aussitôt  que  la  Con- 
vention ne  parle  pas  de  droit  pénal  et  qu'il  n'y  est  (piestion  (pio  de  liberté?  C'est  pour- 
quoi la  réponse  du  Président  parait  insuffisante  au  Délégué  liollandais. 

On  objecte  encore  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  tant  de  diflicullés  à  admettre  ce 
principe;  on  a  seulement  constaté  un  fait.  Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  la 
constatation  d'un  fait  et  l'admission  d'un  principe  dans  une  convention.  En  admettant 
celui-ci,  on  change  la  situation,  puisqu'on  renverse  Yonus  probandi;  on  force  les  Etats 
à  sacrifier  leur  sécurité,  les  obligeant  dans  chaque  cas  à  prouver  qu'il  y  a  une 
exception  et  c'est  un  sacrifice  très  grave  pour  les  petits  Etals  qui  ont  leur  sauvegarde 
dans  le  droit  reconnu. 

La  difficulté  pourrait  être  résolue  toutefois  en  écartant  le  principe  et  en  disant  : 

La  lihcrtc  de  la  navicjalion  aérienne  qui  est  accordée  aux  sujets  d'un  Etat  contractant ,  ap- 
partiendra de  plein  droit  au.r  sujets  des  autres  Etats. 

Celte  règle,  jointe  aux  principes  de  cabotage  et  de  rétorsion,  assurera  la  liberté 
de  la  navigation,  tout  en  sauvegardant  la  souveraineté  des  Etats. 

Uy  aurait  peut-être  lieu  d'y  faii-e  une  exception  pour  le   temps  de  mobilisation. 

M.  LE  Capitaine  Zlataroff  (Bulgarie)  déclare  qu'à  son  avis  l'atmosphère  est  un 
océan  dont  toute  la  surface  de  la  terre  est  le  rivage  et  qui  ne  peut  être  divisé  entre 
plusieurs  Etats,  ni  délimité  suivant  les  verticales  de  leurs  frontières  :  le  Congrès  in- 
ternational de  Nancy  et  l'exposé  de  la  Délégation  allemande  l'ont  parfaitement  établi. 
En  conséquence,  il  estime  qu'on  ne  peut  appliquer  à  la  circulation  aérienne  les  prin- 
cipes qui  régissent  la  circulation  terrestre  ou  maritime  :  il  faut  des  règles  toutes 
spéciales.  Ne  pouvant  fixer  de  frontières  aériennes  et  ne  devant  d'aucune  manière 
entraver  le  développement  de  la  circulation  aérienne,  il  faut  accepter  le  principe  de 
la  liberté  de  l'air.  Mais  il  convient  cependant  de  reconnaître  à  l'Etat  sous-jacent  le 
droit  d'établir  certaines  exceptions  motivées  par  la  sauvegarde  de  sa  sécurité  ou 
celle  des  habitants  du  territoire.  La  Commission  a  déjà  édicté  dans  ce  but  des  règles 
relatives  à  l'atterrissage  et  au  départ. 

En  ce  qui  concerne  l'admission  des  navires  aériens  dans  les  limites  et  au-dessus 
(l'un  territoire  étranger,  on  ne  peut  admettre  le  principe  de  liberté  absolue.  Mais,  la 
nécessité  des  restrictions  une  fois  reconnue,  on  ne  peut  déterminer  d'une  manière 
précise  les  cas  où  elles  pourront  être  édictées.  On  devra  se  contenter  d'une  formule 
générale  telle  que  celle-ci  : 

La  circulation  aérienne  est  libre. 

L'Etat  sous-jacent  a  le  droit  de  prendre  les  mesures  (ju'il  croit  nécessaires  pour  res- 
treindre ta  liberté  de  la  naviijation  aérienne  au-dessus  de  son  territoire,  du  moment  que  ces 
mesures  lui  semblent  indispensables  à  la  défense  nationale  ou  à  la  sécurité  des  personnes  et 
des  biens. 

Les  aéronefs  étramjers  jouiront  de  toutes  les  facilités  pour  navifjuer  au-dessus  d'un  ter- 
ritoire étraïufer  ou  pour  y  atterrir,  sauf  hs  restrictions  mentionnées  ci-dessus. 
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Quant  au  pruicipe  allemand,  suivant  le(juel  les  aéronefs  étrangers  ne  pourraient 
être  traités  moins  favorablement  que  les  aéronefs  indigènes,  le  Délégué  bulgare 
estime  (ju'il  n'est  pas  applicable  aux  aéronefs  mUitaires.  A  cet  égard,  les  aéronefs  pu- 
blics nationaux  jouiront  de  certains  privilèges,  qui  ne  peuvent  être  étendus  aux 
aéronefs  étrangers,  par  exemple  le  droit  de  circuler  au-dessus  des  régions  interdites. 

Le  Président  fait  remanpier  que  le  projet  allemand  ne  parle  pas  d'accorder  aux 
aéronefs  militaires  étrangers  les  mêmes  privilèges  qu'aux  aéronefs  militaires  na- 
tionaux, mais  que  l'Etat  sous-jacent  devrait  conserver  sa  pleine  liberté  à  cet  égard. 

M.  Renault,  répondant  aux  objections  de  M.  van  der  Linden,  dit  ne  pas  com- 
prendre en  pratique  comment  il  pourrait  exister  dans  le  droit  pénal  d'un  pays  des 
restrictions  à  la  liberté  de  la  navigation  aérienne  considérées  comme  indispensables  et 
qui  ne  rentreraient  pas  dans  les  cas  prévus  par  le  projet  allemand.  Il  prie  M.  van  der 
Linden  de  lui  fournir  un  exemple  pratique. 

M.  VAN  DER  Linden  cite  comme  exemple  certaines  infractions  à  l'ordre  public,  qui 
ne  peuvent  être  considérées  comme  contraires  à  la  sécurité  de  l'Etat. 

M.  Renault  répond  qu'il  n'y  a  pas  là  une  véritable  restriction  à  la  liberté  de  la 
navigation.  En  effet,  les  aéronefs  qui  sont  admis  sur  un  territoire  .étranger,  ne 
sont  pas  pour  cette  raison  autorisés  à  y  commettre  des  délits.  Il  en  est  de  même 
poui"  les  étrangers  admis  à  circuler  dans  un  Etat;  s'ils  commettent  un  meurtre,  par 
exemple,  ils  seront  arrêtés  et  emprisonnés  et  pourtant  il  n'y  aura  pas  là  une  atteinte 
à  leur  liberté  de  circulation.  Dire  qu'un  aéronef  étranger  est  admis  dans  l'atmosphère 
d'un  Etat,  cela  ne  revient  pas  à  lui  donner  toute  licence  et  à  lui  conférer  une  sorte 
d'inviolabilité.  Il  y  a  là  un  malentendu  qu'il  convient  de  dissiper.  C'est  plus  une  ques- 
tion de  forme  que  de  fond.  Il  est  très  possible  de  trouver  une  rédaction  qui  apaise 
les  susceptibilités  les  plus  grandes. 

M.  VAN  DER  Linden  se  déclare  d'accord  avec  le  Président  de  la  Conférence  sur  le 
le  fond,  mais  non  sur  la  forme. 

M.  Renault  estime  que  c'est  une  cjuestion  de  rédaction.  Le  Délégué  hollandais 
objecte  encore  que  l'on  change  lasituation  existante.  C'est  exact,  et  c'est  même  là  le  but 
essentiel  de  la  Conférence,  qui  a  pour  mission  de  transformer  en  droit  reconnu  la 
situation  de  fait  existant  jusqu'à  présent,  et  qui  n'avait  pour  base  que  la  tolérance, 
la  courtoisie  des  différents  Etats. 

I!  faut  établir  un  minimum  de  droits,  de  manière  à  ne  pas  empiéter  sur  la  souve- 
raineté des  Etats,  mais  il  faut  de  toute  nécessité  donner  une  base  juridique  à  la  navi- 
gation aérienne. 

Le  Délégué  des  Pays-Bas  semble  croire  que  les  partisans  de  la  liberté  de  la  navi- 
gation veulent  attenter  à  l'indépendance  des  petits  Etats;  il  oublie  ([ue  cette  liberté 
de  navigation,  cpi'il  redoute,  s'appliquera  aussi  bien  aux  grands  rju'aux  petits  pays. 

Quant  à  la  formule  préconisée  par  M.  van  der  Linden,  elle  implique  la  recon- 
naissance du  principe  de  liberté  de  navigation.  En  effet,  si  l'on  accorde  aux  natio- 
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naux  des  Pays-Bas  le  droit  di^  circuler  dans  les  airs,  en  vertu  de  la  règle  qui  a|)pli([ue 
aux  étrangers  le  régime  des  nationaux,  on  reconnaît  indirectement  la  liberté  de  la 
na\agation  internationale.  Tout  cela  est  une  question  de  forme,  sur  laquelle  il  ne 
sera  probablement  pas  difficile  de  s'entendre. 

M.  LE  Colonel  Mac-Donogii  (Grande-liretagne)  estime  que  l'exposé  de  la  Déléga- 
tion britannique  n'a  pas  été  parfaitement  compris  au  moment  où  l'on  en  a  donné 
lecture  à  la  séance  précédente  et  il  espère  que  maintenant  que  cet  exposé  est  entre  les 
mains  des  Délégués,  ils  l'approuveront  comme  l'a  fait  le  Délégué  de  Bulgarie.  Les 
vues  de  la  Délégation  britannique  ont  été  fort  bien  définies  par  M.  Lardy,  et  elles 
sont  d'accord  avec  celles  de  la  Suisse  pour  écarter  toute  déclaration  de  principes 
théoriques. 

Il  est  possible  cependant  que  l'on  trouve  dans  l'avenir  que  ces  principes  ont  des 
conséquences  beaucoup  plus  pratiques  qu'd  ne  paraît  maintenant,  et  qu'ils  ne  cadrent 
pas  avec  les  di'oits  de  propriété  privée  tels  qu'ils  sont  établis  par  les  lois  de  certains 
pays. 

Le  principe  de  la  liljerté  de  la  navigation  aérienne,  affirmé  par  la  France,  semble 
exagéré  et  peu  en  harmonie  avec  les  tendances  conservatrices  du  droit  des  gens.  Il 
paraît  peu  désirable  d'accepter  une  déclaration  aussi  générale.  Ne  vaut-il  pas  mieux 
suivre  l'exemple  de  la  Conférence  de  Berlin  de  i  906  et  chercher  à  résoudre  les  pro- 
blèmes pratiques  qui  se  présentent,  sans  essayer  de  faire  des  déclarations  de  principe. 

La  législation  intérieure  de  nombreux  Etats  décide  cpie  la  propriété  du  sol  com- 
porte un  droit  entier,  ou  tout  au  moins  très  étendu ,  sur  l'atmosphère  située  au-dessus 
de  ce  sol. 

L'article  906  du  Code  civil  allemand  (1900)  proclame  que  «les  droits  du  pro- 
priétaire d'un  terrain  s'étendent  sur  l'atmosphère  et  sur  le  sous-sol.  Le  propriétaire 
ne  doit  pas  pourtant  interdire  les  actes  qui  se  passent  à  une  telle  distance  de  la  sur- 
face qu'il  n'a  plus  aucun  intérêt  à  les  empêcher  ». 

En  Suisse ,  le  Code  du  Canton  des  Grisons  dit  que  "  la  propriété  du  sol  s'étend 
à  l'atmosphère  et  au  sous-sol  en  tant  que  ceux-ci  représentent  une  valeur  productive 
pour  le  propriétaire  ». 

Le  Code  suisse  reconnaît  au  propriétaire  du  sol  des  droits  sur  l'atmosphère,  jus- 
qu'au point  où  il  n'y  a  plus  d'intérêt  à  ce  que  ces  droits  de  propriété  soient  exercés. 

D'après  l'article  552  du  Code  civil  français,  «  la  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
priété du  dessus  et  du  dessous  ». 

La  loi  anglaise  montre  la  même  tendance  et  elle  va  même  encore  plus  loin.  Ainsi 
Blackslone  dit:  «  Cujus  est  solum,  ejas  est  usque  ad  cœlum  »  et,  bien  que  les  opinions  de 
certains  légistes  modernes  soient  à  certains  points  de  vue  contradictoires,  la  tendance 
générale  de  ro|jinlon  légale  tant  en  Angleterre  fju'aux  Etats-Unis  telle  qu'elle  est 
exprimée  par  les  autonlés  judiciaires,  se  montre  favorable  à  cette  doctrine. 

Telle  étant  la  loi,  la  Délégation  britannique  ne  peut  souscrire  à  aucune. proposi- 
tion, ([ui  aurait  jjour  ellel  de  restreindre  les  droits  de  propriété  des  particuliers. 

Tout  ce  qu'elle  peut  faire,  c'est  de  s'engager  à  assurer  à  la  navigation  aérienne 
toutes  les  facilités  laisonnables,  sauf  bien  entendu  les  restrictions  commandées  par 
la  sécurité  de  l'Etat,  ou  la  sauvegarde  des  personnes  et  des  biens. 
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Toutefois  raéronaule  sera  personneHemenl  responsable  de  toute  violation  de  \n'Q- 
pviéli'  t' quaerc  claiisuiii  fre(jil '>  el  de  tout  dommage  (|iril  poun-ail  causer  aux  per- 
sonnes ou  aux  biens  des  personnes  sur  le  terrain  desquels  d  cucule. 

Ce  poini  de  vue  ne  semble  pas  d'ailleurs  en  désaccord  avec  les  lois  allemande  ou 
française. 

L'article  1882  du  Gode  Napoléon  décide  que  «  tout  lait  <juelconque  de  l'homme 
(jui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duf[uel  il  est  arrivé  à  le 
réparer.  » 

L'article  828  du  Code  impérial  allemand  dit  :  «  Wcr  V3rsatzli<h  oder  fabrliissig 
das  Leben,  deu  Kôrper,  die  Gesundheit,  die  Freiheil,  (las  Kigentbum,  oder  ein 
sonstiges  Recbt  eines  anderen  widerrechtiicb  verletzt,  ist  dem  anderen  zum  Ersatze 
des  daraus  entstehenden  Schadens  verpilicbtet.  » 

Il  est  évident  ([ue,  même  sans  tenir  compte  du  dommage  causé  par  l'atterrissage 
ou  par  la  chute  des  objets  jetés  de  l'aéronef,  le  passage  d'un  nombre  considérable  de 
navires  aériens  au-dessus  d'une  propriété  privée  peut  constituer  par  lui-même  un 
préjudice  pour  le  propriétaire,  en  tendant  par  exemple  à  éloigner  le  gibier  de  la 


région. 


De  plus,  le  bruit  du  moteur,  les  odeurs  qu'il  dégage,  constituent  d'autres  ennuis  : 
une  violation  du  droit  sacré  de  la  propriété. 

Il  faut  que  tous  ces  préjudices  soient  réparés  loyalement  et  que  l'aéronaute  ait  à 
répondre  de  ses  actes  devant  les  tribunaux  civils. 

La  Délégation  britannique  ne  peut  laisser  espérer,  qu'un  projet  ayant  pour  effet 
de  restreindre  les  droits  de  propriété  soit  voté  par  le  Parlement. 

Cependant  elle  estime  que  le  désaccord  existe  plutôt  dans  la  forme  cjue  sur  le 
fond  :  elle  préfère  aux  déclarations  de  principe  française  et  allemande,  la  proposition 
formulée  par  elle. 

M.  LE  COMTE  WoDziCKi  (Autriche)  estime  également  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
dire  formellement  que  la  circulation  aérienne  est  libre,  le  principe  de  la  liberté 
comportant  des  conséquences  qu'on  ne  peut  prévoir.  On  devrait  accepter  une  for- 
mule permettant  aux  aéronefs  étrangers  de  pénétrer  dans  le  pays. 

Mais  il  n'admet  pas  que  la  liberté  de  la  navigation  aérienne  ne  soit  restreinte  cjue 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  de  l'P^tat  ni  cjue  le  traitement  des  aéronefs  étrangers  soit 
toujours  le  même  que  celui  des  aéronefs  nationaux. 

Il  accepterait  les  idées  soutenues  par  la  Délégation  britannifjue. 

II  veut  que  les  restrictions  à  la  liberté  de  circulation  portent  non  sur  l'intérêt  de  la 
sécurité  de  l'Etat,  mais  sur  l'intérêt  de  l'État  et  sur  l'intérêt  f[u'il  aura  à  protéger  les 
droits  de  ses  habitants. 

Sa  proposition  constitue  un  minimum  que  l'on  peut  accepter  et  il  la  formulerait 


ainsi  : 


1°  Les  aéronefs  seront  autorisés,  en  principe,  à  effectuer  leur  départ  et  leur  aiterrissa(je 
dans  un  territoire  élranrjer  el  à  passer  au-dessus  d'un  territoire  élran(jer; 
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2°  L'Etat  soas-jaceiit  (jardera  la  fdculté  de  restreindre  cette  liberté  de  hi  navigation 
aérienne; 

3°  Ces  restrictions  devront  être  déterminées  par  l'intérêt  de  l'Etat  ou  par  Fintérét  (juil 
aura  à  protécjer  les  personnes ,  les  biens  et  tes  droits  de  ses  habitants. 

M.  Renault  croit  que  les  dinérenlcs  reslrictions  proposées  ont  pour  elTet,  non  de 
réglementer  la  liberté  de  la  circulation  aérienne,  comme  c'était  l'objet  de  la  Confé- 
rence, mais  de  la  supprimer.  Si  l'on  admet,  par  exemple,  que  le  simple  passage  d'un 
aéronef  au-dessus  d'une  propriété  privée  porte  atteinte  au  droit  du  propriétaire  qui, 
comme  on  l'a  dit,  s'élève  jusqu'au  ciel,  et  qu'on  puisse  l'empêcher,  ou  consacrera  le 
droit  absolu  pour  l'Etat  d'interdire  l'accès  de  son  atmosphère  aux  aéronefs  étrangers. 
Pour  aboutir  à  de  semblables  conclusions,  la  réunion  d'une  Conférence  paraissait  bien 
inutile. 

M.  Meili  (Suisse)  constate  cpiaprès  les  explications  fournies  sur  le  punit  de  vue  du 
Gouvernement  britannique ,  les  observations  de  la  Délégation  autrichienne  mettent 
en  évidence  que  l'Autriche  va  même  plus  loin  que  l'Angleterre  dans  le  sens  restrictil. 
Mais  on  n'est  peut-cire  pas  aussi  loin  de  s'entendre  qu'on  le  paraît. 

Deux  méthodes  sont  en  présence  :  la  méthode  des  jurisconsultes  du  continent, 
d'un  caractère  théoric[ue;  elle  consiste,  d'une  manière  scientifique,  à  poser  des  prin- 
cipes et  à  en  tirer  ensuite  des  conséquences.  Il  ne  paraît  pas  nécessaire  de  la  suivre 
pour  aboutir  à  une  convention. 

L'autre  méthode,  d'un  caractère  pratique,  est  celle  de  la  Délégation  l)ritannlque. 
Si  l'on  dit  qu'il  faut  proclamer  un  principe  comme  celui  de  la  liberté  de  la  naviga- 
tion aérienne,  les  Anglais  répondent  que  ce  n'est  pas  nécessaire;  il  faut  plutôt du'C  que 
c'est  une  question  dépendant  de  la  souveraineté  des  Etats,  de  la  courtoisie  interna- 
tionale. On  peut  d'ailleurs  remarquer  que  c'est  sur  le  continent  cjue  les  Anglais  sont 
allés  chercher  leur  système  :  c'est  aux  jurisconsultes  hollandais  du  xvi''  et  du  xvii"^  siècle 
qu'ils  ont  emprunté  la  théorie  de  la  comitas  gentium. 

L'opposition  de  l'Angleterre  à  la  proclamation  de  principes  est  d'ailleurs  justifiée  : 
les  Anglais  ne  peuvent  se  décider  à  admettre  un  principe  qui  est  limité  par  tant  de 
restrictions. 

Ce  qui  rond  encore  difficile  pour  les  Anglais  d'adopter  le  principe  posé  par  les 
Délégations  allemande  et  française,  c'est  le  droit  civil  anglais.  En  Angleterre,  un 
propriétaire  peut  faire  valoir  que  la  navigation  d'un  aéronef  au-dessus  de  sa  propriété 
lui  cause  un  tort  et  donne  lieu  à  une  indemnité  parce  qu'il  y  a  dommage.  Il  faut 
(pi'il  y  ait  dommage  causé  et  le  propriétaire  s'appuie  sur  l'idée  qu'il  a  un  droit  sur 
l'air  au-dessus  de  son  terrain.  Mais  les  propriétaires  anglais  n'auront  jamais  le  droit 
d'empêcher  radicalement  la  navigation  aérienne. 

Cette  théorie  entraîne  des  conséquences  :  par  exemple,  un  aéronef  atterrit  en 
Angleterre ,  il  y  a  beaucoup  de  monde  rassemblé  pour  voir  l'aéronef,  des  dommages 
sérieux  sont  causés  à  la  propriété  privée  ])ar  les  curieux  qui  foulent  les  récoltes.  Le 
propriétaire  sera  complètement  indemnisé  de  tous  les  dommages  qu'il  aura  subis 
d'après  le  droit  anglais. 
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M.  Renault  estime  (|ii'il  en  sera  dv  nièine  d'après  le  drnil  rnntiiUMilal. 

M.  Meili  se  demande  si,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  (l'ini[)oser  aux  dilléients 
Etats  ce  sacrifice  d'admettre  la  liberté  de  la  navigation  aérienne.  Il  lui  paraît  suffisant 
de  faciliter  celte  navigation  sans  [)n)clamer  le  principe  de  la  liberté.  Qu'importe  qu'on 
renonce  à  dire  de  quel  principe  on  part  si  on  fait  le  nécessaire  pour  que  l'Angleterre 
participe  à  la  Convention  ? 

M.  van  der  Linden  s'est  montré  préoccupé  des  empiétements  que  le  principe  de 
la  lil)erté  de  la  navigation  aérienne  ferait  sur  le  droit  pénal.  Avec  cette  liberté  re- 
connue, les  propriétaires  d'aéronefs  pourront  dire  (jue  ce  n'est  pas  l'Etat  sous-jacent 
qui  est  compétent  pour  punir  les  délits  quelconques  commis  dans  l'atmosphère,  mais 
les  tribunaux  nationaux  de  l'aéronef  appliquant  son  droit  national.  Les  préoccupa- 
lions  du  Délégué  hollandais  sont  donc  justifiées. 

M.  Byrne  (Grande-Bretagne)  déclare  que  l'intention  de  son  Gouvernement  n'est 
pas  d'imposer  à  la  navigation  aérienne  des  restrictions  qui  ne  seraient  pas  nécessaires. 
Au  contraire,  d'après  l'exposé  de  la  Délégation  britannique,  chaque  Etat  s'engage  à 
ménager  toutes  les  facilités  raisonnables  aux  aéronefs  étrangers  pour  naviguer  au- 
dessus  de  son  territoire  ou  pour  y  atterrir.  Il  a  averti  la  Commission  qu'il  v  a  dans 
le  droit  anglais  comme  dans  celui  d'autres  pays  des  difficultés  qui  empêcheraient  la 
Conférence  de  déclarer  la  liberté  absolue  de  navigation.  L'Angleterre  comme  les 
autres  Etals  devra  s'occuper  de  résoudre  ces  difficultés  légales.  La  Délégation  britan- 
nique est  disposée  à  engager  son  Gouvernement  à  ménager  toutes  les  facilités  raison- 
nables aux  aéronefs  étrangers. 

Il  a  une  objection  de  forme  à  faire  à  l'exposé  de  la  Délégation  allemande.  Celle-ci 
pose  la  règle  de  la  liberté  de  la  navigation  aérienne  avec  une  exception  :  l'Etat  sous- 
jacent  peut  restreindre  cette  liberté.  Mais  à  cette  exception  une  autre  exception  est 
apportée  :  l'Etat  ne  peut  restreindre  la  liberté  de  circulation  que  pour  des  raisons  dé- 
terminées. 

Ce  système  lui  semjjle  un  peu  compliqué.  Ne  serait-il  pas  préférable  de  poser 
deux  règles  simples  contenues  dans  l'exposé  de  la  Délégation  britannique  : 

1  °  Chaque  Etat  aura  le  droit  de  prendre  les  mesures  (/ail  voudra  pour  restreindre  la 
navigation  aérienne  au-dessus  de  son  territoire,  du  moment  que  ces  mesures  lui  semblent 
indispensables  à  la  défense  nationale. 

I 

2°   Chaque  Etat  doit  s'engager  à  ménager  toutes  les  facilités  raisonnables  aux  aéronefs' 
étrangers  pour  naviguer  au-dessus  de  son  territoire  ou  pour  y  atterrir,  sauf  telles  restrictions 
qu'il  croit  absolument  indispensables  pour  assurer  la  sécurité  de  ses  nationaux. 

Rappelant  que  M.  Renault  a  dit  que  le  projet  de  Convention  devait  parler  de  droit 
et  non  de  courtoisie,  le  Délégué  britanni{[ue  reconnaît  la  valeur  de  cette  observation 
et  su[)pnme  les  mots  «  à  titre  de  courtoisie  internationale  «  qui  ligiu'aient  dans  l'exposé, 
de  sorte  qu'il  reconnaît  que  chaque  Etat  s'engage,  ce  qui  est  une  obligation  juridique 
et  non  plus  une  faculté. 
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Il  pense  que  la  proposition  anglaise  ainsi  corrigée  offrira  des  garanties  suffisantes 
que  les  aéronefs  étrangers  qui  iront  en  Angletcîrre  y  trouveront  les  mêmes  facilités 
qu'y  trouvent  actuellement  les  étrangers    s'y    étaljlissant  on  les   navires   étrangers  y 
abordant. 

M.  Renault  et  le  Président  remercient  M.  Byrne  de  cette  concession  d'une  impor- 
tance capitale. 

M.  Léon  Barthou  (France)  veut  faire  quelcpies  observations  que  lui  ont  suggérées 
les  déclarations  des  Délégués  britanniques  : 

1  "  Les  aéronautes  ne  manquent  pas  d'observer  dans  les  pays  où  ils  atterrissent  le 
droit  en  vigueur,  notamment  celui  du  propriétaire  du  terrain.  On  a  dit  que  le  pas- 
sage des  aéronefs  au-dessus  des  maisons  créerait  des  incommodités  et  des  gènes  pour 
leurs  propriétaires.  Mais,  d'une  part,  le  temps  n'est  pas  proche  où  les  aréonefs  sillonne- 
ront les  airs  comme  on  paraît  le  supposer;  d'autre  part,  le  passage  continu  des  auto- 
mobiles sur  beaucoup  de  routes  des  environs  des  grandes  villes  a  rendu  certaines  pro- 
priétés riveraines  presque  inhabitables  sans  qu'on  ait  songé  pour  cela  à  supprimer  les 
automobiles.  Les  préoccupations  anglaises  de  ce  chef  lui  paraissent  donc  excessives. 

2°  On  a  également  parlé  des  dommages  causés  par  les  objets  jetés  du  haut  des 
ballons.  Or,  dans  aucune  catégorie  de  ballons  ou  d'appareils  d'avàation,  on  n'a  d'intérêt 
à  jeter  des  objets.  Les  ballons  sphériques  emportent  du  lest  qu'ils  jettent  avec  parci- 
monie, mais  ce  lest  est  du  sable  très  fin  qui  s'éparpille  en  tombant  et  n'a  jamais  blessé 
personne;  les  dirigeables  de  leur  côté  ne  jettent  que  du  lest  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  ballons,  libres,  plus  rarement  d'ailleurs,  et  quant  aux  aéroplanes,  ils  ne 
jettent  jamais  rien; 

3°  Enfin  ou  a  parlé  des  conséquences  de  latterrissage.  Mais  elles  n'ont  jamais  le 
caractère  d'un  dommage  sans  réparation.  Si  l'atterrissage  a  lieu  sur  un  terrain  du  do- 
maine public,  les  autorités  locales  surviennent  et  prennent  les  mesures  que  comporte 
la  situation.  S'il  a  lieu  sur  un  terrain  privé,  il  peut  ou  non  causer  des  dommages  sui- 
vant les  cas.  A-t-il  lieu  sur  un  terrain  cultivé,  l'aéronaute  pave  toujours  les  dommages 
causés.  Les  sociétés  aéronautiques  ont  prévu  le  cas  et  établi  le  prix  des  différentes 
cultures,  ce  qui  fait  que  l'indemnité  est  presque  toujours  payée  immédiatement  au 
propriétaire  sans  difficulté.  Les  dommages  sont  réparés  non  seulement  quand  ils  ont 
été  causés  directement  par  l'atterrissage ,  mais  encore  lorsqu'ils  sont  le  fait  des  curieux 
attirés  par  la  descente  du  ballon,  où  même  par  suite  d'mi  accident  causé  par  l'impru- 
dence d'un  spectatevu'. 

Le  véritable  moyen  d'entraver  la  navigation  aérienne  serait  de  ne  pas  faire  de 
règlement,  ce  (|ui  serait  contraire  aux  intérêts  de  l'industrie  aéronautique;  elle  péri- 
cliterait   par    suite  de   mesm-es   trop    rigoureuses    qu'elle    aurait  à    redouter. 

Lk  Phésident  juge  utile  de  répondre  à  quehpies-unes  des  observations  du  Délégué 
des  Pays-Bas.  Il  croit  que  ce  qui  choque  le  plus  celui-ci,  c'est  l'expression  de  liberté 
de  la  naviijalion  aérienne;  or  cette  expression  ne  ligure  pas  dans  les  propositions   aile- 
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mandos.  11  y  est  seulement  question  de  l'admission  des  aéronefs  dans  les  limites  et 
au-dessus  d'un  territoire  étranger.  Il  ne  s'agit  ()as  de  liberté  entière,  mais  seulement 
de  l'obligation  de  l'admission.  Tout  ce  qui  louche  au  droit  pénal,  à  la  juridiction, 
reste  en  dehors  des  propositions  allemandes. 

Un  autre  point  a  été  soulevé  par  le  Délégué  des  Pays-Bas,  celui  de  savoir  jusqu'à 
([uel  point  la  législation  interne  reste  intacte.  Il  est  clair  que  celle-ci  réserve  sa  pleine 
liberté  dans  tout  le  domaine  qui  ne  louche  pas  à  la  possibilité  d'entrer  et  de  circuler 
dans  un  pays  étranger.  A  cet  égard  l'État  ne  pourra  édicter  des  restrictions  que  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  de  l'Etat  et  de  la  protection  des  personnes  et  des  biens  des  habi- 
tants. Mais  la  législation  interne  ne  pourra  jamais  permettre  aux  particuliers  d'inter- 
dire une  fois  pour  toutes  qu'un  aéronef  étranger  franchisse  les  limites  de  leurs  pro- 
priétés. Ln  tel  droit  ne  cadre  pas  avec  la  Convention  projetée,  car,  si  chaque  pro- 
pnétau-e  peut  mterdire  le  passage  des  aéronefs  sur  son  terrain,  la  navigation  aérienne 
est  impossible. 

Le  Président  ne  juge  pas  suffisante  la  formule  proposée  par  M.  van  der  Linden 
qui  accorde  aux  étrangers  le  même  traitement  qu'aux  nationaux.  Mais  si  le  propriétaire 
n'accorde  pas  aux  étrangers  la  permission  de  passage  qu'il  donne  cependant  à  ses 
compatriotes,  que  fera  l'étranger. 3  II  faut  donc  des  garanties  supérieures;  il  faut  que 
la  législation  interne  ne  fasse  pas  échec  à  la  Convention. 

Quant  aux  explications  du  Délégué  britannique,  le  Président  admet  que  dans 
plusieurs  pays  la  législation  interne  paraît  constituer  actuellement  un  obstacle;  mais 
SI  l'on  veut  participer  à  la  Convention,  il  est  évident  que  l'on  devra  modifier  la  lé- 
gislation interne   et  restreindre  le  droit  interne  dans  ce  qu'il  a  d'excessif. 


Avant  de  passer  à  la  question  suivante,  le  Président  voudrait  constater  que  la 
Commission  semble  être  d'accord  sur  quelques  questions  supplémentaires  qui  sont 
les  suivantes  : 


i"  L'Etat  a  la  faculté  de  réserver  la  navigation  aérienne  professionnelle  ne  dépassant 
pas  son  territoire,  à  ses  aéronefs  seuls  ou  aux  aéronefs  de  certains  États  ou  de  soumettre 
cette  navigation  à  des  restiictions  spéciales; 

2°  L'établissement  de  lignes  internationales  de  communication  aérienne  dépend  de  l'as- 
sentiment des  Etats  intéressés; 


3"  A  l'égard  d'un  État  gui  ordonne  des  restrictions  à  la  libre  navigation,   il  pourra 
être  appliqué  des  dispositions  analogues  par  tout  autre  État  contractant. 


M.  Lardy  (Suisse)  fait  observer,  à  titre  de  curiosité,  ({ue  ce  sont  précisément 
certains  Etats  qui  tenaient  à  faire  proclamer  le  principe  de  la  «  liberté  de  l'air»  qui, 
cependant,  se  réservent  le  cabotage  aérien,  alors  que   les  États  qui  considéraient 
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comme  inopportune  celte  déclaration  de  principe  élaient,  au  (onrl,  plus  libéraux, 
puisqu'ils  ne  formulaient  aucune  réserve  quant  au  cabotage  aérien. 

La  Commission  accepte  les  trois  propositions  du  Président. 


Question  XV. 

Les  règles  qui  précèdent  sont-elles  applicables ,  et  dans  quelle  mesure, 
aux  aéronefs  publics? 

Ne  convient-il  pas  d'édicter  les  règles  spéciales  aux  aéronefs  publics? 
Faut-il  notamment  leur  reconnaître  les  privilèges  de  l'exterritorialité  ? 

Le  Président  rappelle  les  éléments  caractéristiques  des  aéronefs  publics  et  de  leurs 
catégories  spéciales,  c'est-à-dire  les  aéronefs  militaires  et  de  police  sur  lesquels  la 
Commission  était  tombée  d'accord  dans  sa  première  séance,  et  propose  de  mettre  à 
part,  d'abord,  les  catégories  spéciales  des  aéronefs  publics  et  de  n'examiner  la  question 
qu'en  tant  qu'elle  emnsage  les  aéronefs  publics  en  général. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Président  expose  ensuite  que  les  Mémorandums  exigent  avec  unanimité  qu'on 
devra  établir  comme  disposition  générale  que,  en  principe,  les  règles  édictées  pour 
les  aéronefs  privés  seront  également  applicables  aux  aéronefs  publics.  Il  s'agit  donc 
seulement  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  fixer  quelques  exceptions.  A  cet  égard,  les  Mémo- 
randums font  mention  surtout  de  quatre  dispositions,  à  savoir  les  dispositions  concer- 
nant le  permis  de  navigation,  les  brevets  d'aptitude,  l'enregistrement  et  la  marque 
nationale. 

Quant  aux  deux  premiers  points,  le  permis  de  navigation  et  les  brevets  d'aptitude, 
ce  sont  les  Mémorandums  de  i' Autriche-Hongrie,  du  Danemark  et  de  la  Grande- 
Bretagne  qui  proposent  d'exempter  les  aéronefs  publics  de  ces  formalités.  Deux  Mé- 
morandums, ceux  de  la  Russie  et  de  la  Suisse,  semljlent  être  d opinion  contraire, 
tandis  que  les  autres  ne  s'expliquent  pas  expressément  sur  ce  point.  Le  Président 
pense  que,  d'après  les  discussions  qui  ont  eu  lieu,  toutes  les  Délégations  paraissent 
disposées  maintenant  à  ne  pas  exiger,  pour  les  aéronefs  publics,  le  permis  de  naviga- 
tion et  les  brevets  d'aptitude. 

Il  constate  l'accord  do  la  Commission  sur  ce  point. 

Pour  l'application  d'une  marque  nationale  aux  aéronefs,  la  délibération  en  est 
ajournée  jusqu'à  ce  que  la  quatrième  Commission  ait  discuté  cette  question. 

TiC  Président  exprime  toutefois  l'avis  que  les  aéronefs  publics  devraient  être  obligés 
de  ])()rter  une  marque  nationale,  de  (juehjue  forme  ([u'elle  soit. 

L'immalriculalion  des  aéronefs  publics  est  exigée  par  la  plupart  des  Mémorandums. 
Les  Mémorandums  de  rAulricbc-llongrie,  du  Danemark,  de  la  Grande-Bretagne  et 


—  283  — 
(lu  Luxembourg  seuls  expriment  uniî  opinion  contraire.  D'après  l'avis  de  la  Déléga- 
tion allemande,  on  peut  faire  valoir,  pour  l'immatriculation  des  aéronefs  ])ublics,  les 
mêmes  raisons  qui  ont  amené  la  Conunission  à  exiger  l'inmialriculation  des  aéronefs 
privés.  On  ne  voit  d'ailleurs  aucune  raison  qui  s'opposerait  à  ce  qu'on  soumît  les  aéro- 
nefs publics  à  cette  formalité. 

Sur  une  question  de  M.  le  Capitaine  Richard  (France),  demandant  si  le  pilote  d'un 
aéronef  public  serait  reconnu  apte  à  conduire  un  aéronef  privé  sans  brevet  d'aptitude 
spécial,  LE  Président  répond  que  ce  n'est  certainement  pas  l'opinion  de  la  Commis- 
sion. 

M.  Renault  fait  remarquer,  de  même,  que  ce  n'est  pas  la  personne  du  conductem- 
d'un  aéronef  public  que  l'on  a  eu  vue  lorsqu'on  le  dispense  d'un  brevet  d'aptitude, 
mais  l'administration  qui  le  commissionne  et  à  laquelle  seule  on  fait  crédit. 

Le  Président  passe  ensuite  à  l'obligation  que  l'on  a  imposée  aux  Etats  de  publier  et 
d'échano-er  entre  eux  une  liste  officielle  des  aéronefs;  il  semble  qu'elle  devrait  s'ap- 
pliciuer  également  aux  aéronefs  publics.  Les  raisons  données  par  quelques  Mémoran- 
dums contre  l'échange  des  listes  des  aéronefs  publics  ne  lui  semblent  justifiées  qu'à 
l'égard  des  aéronefs  militaires  dont  on  parlera  plus  tard. 

La  Commission  admet  que  les  aéronefs  pidilics  doivent  être  portées  sur  la  liste  offi- 
cielle à  l'exception  des  aéronefs  militaires. 

La  discussion  s'engage  ensuite  sur  la  question  de  savoir  si  le  caractère  public  d'un 
aéronef  devrait  entraîner  pour  lui  quelques  aggravations,  quelques  privilégia  odiosa 
pour  ainsi  dire. 

Le  Président  expose  qu'il  est  d'abord  question  d'une  règle  cpii  se  trouve,  plus  ou 
moins  précisée ,  dans  plusieurs  Mémorandums  —  par  exemple  dans  les  Mémoran- 
dums de  la  Bulgarie,  du  Danemark,  de  la  Grande-Bretagne  et  du  Luxembourg  — 
d'après  laquelle  chaque  aéronef  public  —  il  ne  s'agit  pas  pour  le  moment  des  aéro- 
nefs militaires  ou  des  aéronefs  de  police ,  mais  des  autres  aéronefs  publics  —  ne  de- 
vrait être  admis  à  franchir  la  frontière  qu'avec  l'autorisation  du  pays  au-dessus  duquel 
il  veut  circuler. 

A  son  avis,  en  proposant  cette  disposition,  on  a  dû  songer  aux  aéronefs  militaires 
et  de  police,  car  cette  restriction  ne  lui  semble  pas  justifiée  à  l'égard  des  autres 
aéronefs  publics.  Il  s'agira  d'aéronefs  d'utilité  publique ,  surtout  d'aéronefs  employés 
à  la  communication  ou  à  des  missions  scientifiques,  et  on  ne  conçoit  pas  qu'd  puisse  y 
avoir  aucune  raison  de  restreindre  la  circulation  de  ces  aéronefs,  abstraction  faite  de 
ce  qui  a  été  dit  précédemment  au  sujet  de  l'assentiment  des  Etats  intéressés  exigé 
pour  l'établissement  des  lignes  internationales  de  communication. 

Le  Président  y  joint  la  cfuestion  de  l'exterritorialité  accordée  à  tous  les  aéronefs 
pidîlics  par  plusieuis  Mémorandums,  ceux    de  la  Bulgarie,   du  Danemark,  de  la 
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Grande-Bretagne  et  du  Luxembourg.  A  son  avis,  on  ne  pourra  maintenir  cette  ])ro- 
position  à  l'égard  d'aéronefs  employés,  par  exemple,  à  la  communication  et  à  des 
buts  scientifiques,  ces  aéronefs  n'exerçant  pas  la  souveraineté  de  i'Klat  et  ne  repré- 
sentant pas  l'Etat  en  pays  étranger.  Il  n'y  a  aucune  raison  de  traiter  ces  aéronefs  jm- 
blics  non  militaires  d'une  autre  manière  à  cet  égard  que  les  aéronefs  privés. 

M.  Byrne  déclare  que ,  d'après  f opinion  de  son  Gouvernement,  aucun  aéronef 
public  ne  devrait  franchir  la  frontière  ni  atterrir  en  pays  étranger  sans  une  autorisa- 
tion écrite  préalable  déterminant  les  conditions  de  son  admission.  La  situation  des 
navires  publics  est  tout  à  fait  différente  de  celle  des  aéronefs  publics.  On  admet  que 
la  visite  des  navires  publics  dans  les  ports  et  eaux  territoriales  des  pays  étrangers  peut 
avoir  lieu  très  souvent;  au  contraire,  à  part  quelques  missions  de  cérémonie,  il  n'y 
aura  pas  de  raisons  pour  que  ces  aéronefs  circulent  au-dessus  de  territoire  étranger. 

Sur  une  question  du  Président,  demandant  si  la  Grande-Bretagne  ne  ferait  aucune 
distinction  entre  les  aéronefs  militaires  et  les  autres  catégories  d'aéronefs  publics  telles 
que  ceux  n'ayant  qu'un  but  purement  scientifique ,  au  point  de  vue  de  leur  admission 
à  l'étranger,  M.  Byrne  déclare  que  son  Gouvernement  ne  peut  pas  plus  distinguer 
entre  lès  diverses  espèces  d'aéronefs  publics  qu'elle  ne  le  fait  entre  les  diverses  classes 
de  vaisseaux  publics;  dès  qu'un  Etat  est  responsable  de  la  conduite  d'un  navire,  c'est 
un  navire  public.  Il  en  sera  de  même  pour  les  aéronefs  publics.  Les  mêmes  règles 
s'appliqueront  à  toutes  les  catégories  d'aéronefs  publics,  aussi  bien  militaires,  de 
police  et  de  douane,  que  scientifiques  ou  autres.  Si  les  aéronefs  publics  de  la  seconde 
catégorie  ne  font  qu'un  voyage  déterminé  en  pays  étranger,  ils  auront  à  se  munir  d'une 
autorisation  préalable;  s'ils  ont  des  voyages  réguliers  à  faire  comme,  par  exemple,  ce 
sera  le  cas  des  aéronefs  faisant  des  services  de  transports,  il  faudra  une  autorisation 
permanente  résultant  d'un  accord  entre  les  Etats. 

M.  Renault  accepte  le  point  de  vue  britannique  en  ce  qui  concerne  les  aéronefs 
militaires,  de  police  et  de  douane  parce  que,  cfaprès  le  droit  des  gens,  l'Etat  dont 
ces  aéronefs  représentent  la  souveraineté ,  n'exerce  jamais  sa  souveraineté  en  dehors 
de  ses  frontières.  Les  aérostats  publics  des  autres  catégories,  au  contraire,  offrent, 
parles  liens  mêmes  qui  les  rattachent  à  une  Administration  de  l'Etat,  tant  de  garan- 
ties que  l'on  ne  conçoit  pas  la  nécessité  d'une  autorisation  spéciale,  poumi  toutefois 
qu'on  ne  leur  attribue  pas  les  privilèges  de  l'exterritorialité.  Alors  ce  ne  seraient  que 
des  aéronefs  offrant  plus  de  garanties  mais  non  plus  de  dangers  que  les  aéronefs 
privés.  Pourquoi  un  aéronef  public  tjui,  ayant  une  destination  scientifique,  ne  veut 
que  passer  de  France  en  Angleterre  devrait-il  être  obligé  de  demander  une  autori- 
sation spéciale:'  S'il  installait  dans  ce  pays  un  établissement  permanent  le  cas  serait 
différent  :  l'aéronef  serait  soumis  au  régime  de  police  anglais.  Il  ne  s'agit  en  ce  mo- 
ment cpie  de  la  question  de  savoir  s'il  faut  une  autorisation  préalable  pour  pénétrer 
en  pays  étranger. 

M.  Byrne  déclare  ne  pas  vouloir  insister  sur  ce  point. 

M.  Laiuiy  croit  pouvoir  déduire  des  observations  de  M.  Renault  (jue,  d'abord,  les 
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aéronefs  militaires,  dn  police  el  de  douane  ne  pourraienl  francliir  les  frontières 
qu'avec  une  autorisation  spéciale;  cpi  ensuite,  des  aéronefs  publics  desservant  des  lignes 
internationales  de  comnuniicalions  auraient  besoin  d'une  concession  résultant  de 
conventions  entre  les  l^tats  intéressés,  et  qu'enfin,  l'aéronef  public  scienlilique  serait 
traité  comme  aéronef  privé  ne  jouissant  pas  d'exterritorialité.  Mais  alors  il  se  de- 
mande quel  sera  le  critérium  pour  reconnaître  le  caractère  public  de  ces  aéronefs 
scientifiques.  Il  déclare  ne  pas  comprendre  non  plus  pounjuoi  on  ne  demanderait 
pas  une  autorisation  spéciale  pour  ces  aéronefs  voulant  aller  à  l'étranger,  comme  cela 
a  lieu  fréquemment  en  matière  d'expéditions  scientifiques  précisément  en  vue  de 
faciliter  les  missions  de  ce  genre. 

Pour  M.  Ren.vult,  la  ({uestiou  n'a  pas  une  grande  importance.  Mais  la  situation  des 
aéronefs  scientillques peut  être  fixée:  à  la  Conférence  de  la  paix  de  La  Haye,  on  s'est 
bien  occupé  des  navires  cliargés  d'une  mission  scientifique  pour  leur  accorder  cer- 
tains privilèges.  Il  serait  peut-être  utile  d'énumérer  expressément  les  catégories  d'aéro- 
nefs qui  ne  seraient  admis  à  l'étranger  qu'avec  une  autorisation  préalable. 

M.  Paul  Fauchille  répond  à  M.  Lardy  qu'il  n'y  aura  pas  de  difficulté  à  distinguer 
les  différentes  classes  d'aéronefs  publics  ;  ils  porteraient  des  pavillons  de  dirtérente 
forme.  On  a  reconnu  que  tous  les  aéronefs,  sans  distinction,  devraient  porter  une 
marque  nationale.  Les  aéronefs  publics  devront  avoir  en  plus  un  pavillon  national.  Or 
il  est  facile  de  distinguer  les  aéronefs  militaires,  de  police  et  de  douane,  des  aéronefs 
publics  :  les  premiers  porteraient  une  flamme  militaire,  les  seconds  un  pavillon  d'une 
autre  forme. 

Le  Président  passe  ensuite  à  la  question  des  aéronefs  militaires. 

Il  propose  d'ajourner  la  discussion  des  points  les  plus  importants,  c'est-à-dire  de 
l'admission  des  aéronefs  militaires  en  pays  étranger  et  de  leur  exterritorialité,  afin 
que  les  Délégations  puissent  profiler  encore  des  conseils  de  leurs  membres  mili- 
taires, qui  doivent  se  réunir  avant  la  prochaine  séance  pour  échanger  leurs  vues  sur 
les  questions  militaires  fondamenta  s. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Président  constate  que  c'est  fopinion  unanime  de  la  Commission  que  les 
privilèges  accordés  aux  autres  aéronefs  pubUcs  devraient  être  reconnus  par  les 
mêmes  raisons  aussi  aux  aéronefs  militaires,  c'est-à-dire  que  les  aéronefs  mili- 
taires ne  devraient  pas  être  tenus  d'avoir  un  permis  de  navigation  et  des  brevets 
d'aptitude  pour  leur  équipage,  et  de  plus  qu'on  ne  pourrait  imposer  à  un  Etat 
l'obligation  de  publier  et  de  communiquer  à  un  autre  Etat  ses  listes  des  aéronefs  mi- 
litaires; une  telle  publication  serait  en  vérité  la  publication  d'une  partie  du  plan  de 
mobilisation. 

Pour  l'enregistrement  des  aéronefs  militaires ,  le  Président  estime  qu'il  n'y  aura 
pas  lieu  de  l'exiger,  parce  que  ces  aéronefs  seront  inscrits  sur  des  registres  spé- 
ciaux dressés  par  les  autorités  luilitaues. 
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Enfin  le  Président  atlire  rattention  de  la  Commission  sur  quelques  propositions 
spéciales  faites  par  le  Mémorandum  allemand  et  par  le  Mémorandum  français.  Il 
expose  que  le  Mémorandum  allemand  veut  (|ue  les  aéronefs  militaires  portent  comme 
marque  nationale  le  signe  de  souveraineté  de  leur  Etat.  11  s'agit  d'une  question  à 
traiter  en  même  temps  que  la  question  de  la  marque  nationale  des  autres  aéronefs 
publics  après  que  la  quatrième  Commission  aura  terminé  sa  discussion  sur  ce  point. 
De  plus,  le  Mémorandum  allemand  veut  donner  à  l'aéronef  militaire  la  faculté 
d'adresser  les  avis,  prévus  dans  la  Convention,  non  seulement  à  l'autorité  de  police, 
mais  aussi  à  l'autorité  militaire  la  plus  proche. 

Le  Mémorandum  français,  enfin,  exige  que  les  aéronefs  militaires  ne  soient  pas 
soumis  à  la  visite  douanière  qui  peut  avoir  lieu  au  départ  des  aéronefs  privés. 

Avant  de  lever  la  séance ,  le  Président  déclare  qu'il  est  nécessaire  maintenant  de 
procéder  à  la  constitution  du  Comité  d'examen.  11  rappelle  les  paroles  par  lesquelles 
le  Président  de  la  Conférence  a  indiqué  dans  la  séance  d'inauguration  la  tâche  des 
Comités  d'examen.  Il  faudra  que  le  Comité  donne  une  réponse  à  chaque  question  du 
programiîie,  en  tenant  compte,  autant  que  possible,  des  différents  systèmes  dévelop- 
pés dans  les  discussions.  Cette  tâche  exige,  d'une  part,  que  chacun  des  différents 
systèmes  ait,  autant  que  possible,  son  représentant  au  Comité;  elle  exige,  d'autre 
part,  que  le  nombre  des  membres  ne  dépasse  pas  la  limite  désirable  pour  le  travad 
de  rédaction. 

Le  Préstoent  propose  donc  à  la  Commission  de  composer  le  Comité  de  cinq 
membres,  ainsi  qu'on  l'a  fait  pour  les  autres  Commissions  : 

M.  Fauchille,  comme  rapporteur  de  la  Commission,  en  ferait  partie  de  droit; 

Les  autres  membres  seraient  M.  Byrne,  de  la  Délégation  de  la  Grande-Bre- 
tagne, M.  van  der  Linden,  de  la  Délégation  des  Pays-Bas,  et  M.  Cold,  de  la  Délé- 
gation du  Danemark  ;  enlin,  si  la  Commission  autorise  son  Président  à  en  faire  partie, 
à  raison  de  sa  qualité,  le  nombre  de  cinq  membres  serait  atteint. 

Le  Président  exprime  l'espoir  que  le  Président  de  la  Conférence  voudra  bien  sur- 
veiller les  travaux  du  Comité  et  que  le  général  Eichholtz,  qui  a  le  gi-ade  le  plus 
élevé  parmi  les  Délégués  militaires,  acceptera  de  prêter  au  Comité,  pour  tout  ce 
qui  touche  aux  questions  militaires,  son  assistance  comme  expert  compétent. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie. 

Les  Secrétairea ,  Le  Président, 

Bey.  Kriege. 

Baron  de  Hahn. 
de  Zuylen. 
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PREMIÈRE   COMMISSION. 


SIXIEME  SEANCE. 
MERCREDI    r"   JUIN    1910    (SOIR). 


Présidence  de  M.  KRIEGE. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 


Question  XV  (Suite.) 

Le  Président  rappelle  que,  clans  la  dernière  séance,  les  deux  cpiestions  fondamen- 
tales concernant  les  aéronefs  militaires  avaient  été  ajournées ,  parce  que  les  délégués 
militaires  avaient  exprimé  le  désir  d'échanger  leurs  vues  au  sujet  de  leurs  différentes 
manières  d'envisager  ces  questions.  La  réunion  des  délégués  militaires  ayant  eu  lieu, 
il  faut  examiner  :  i°  l'admission  des  aéronefs  militaires  à  la  navigation  aérienne  inter- 
nationale; 1°  le  régime  auquel  ils  seront  soumis  pendant  leur  séjour  dans  les  limites 
et  au-dessus  d'un  territoire  étranger. 

Sur  le  premier  point  les  Mémorandums  se  prononcent  conune  suit  : 

a)  Les  Mémorandums  de  la  Russie  et  de  la  Bulgarie  proposent  d'exclure  de  la  Con- 
vention les  aéronefs  militaires  et  de  régler  par  des  Conventions  spéciales  leur  voyage 
à  l'étranger. 

b)  Le  Mémorandum  français  et  le  Mémorandum  itedien  (Ministère  de  la  Guerre) 
exigent  une  autorisation  préalable ,  le  Mémorandum  de  la  Grande-Bretagne  une  invi- 
tation expresse  pour  qu'un  aéronef  militaire  puisse  franchir  la  frontière  d'un  pays 
étranger. 

c)  Quelques  autres  Mémorandums  exigent  une  autorisation  pour  l'atterrissage , 
sans  parler  de  la  circulation  :  ce  sont  les  Mémorandums  du  Danemark,  du  Luxem- 
bourg et  d'Italie  (Ministère  de  la  Marine). 

d)  Le  Mémorandum  allemand  veut  reconnaître  à  chaque  Etat  la  pleine  liberté  de 
régler,  en  ce  qui  le  concerne,  la  circulation  des  aéronefs  militaires.  Il  pourra  mler- 
diie  l'alterrissage  dans  son  territoire  aux  aéronels  d'un  Etat  et  fermer  à  leur  passage 
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l'espace  aérien  au-dessus  de  son  terriloire,  tandis  qu'il  permettra  cet  atterrissage  ou 
ce  passage  —  soit  d'une  manière  générale,  soit  en  vcrlu  d'une  autorisation  spéciale 
—  aux  aéronefs  d'un  autre  Etat.  Il  ne  prendra  conseil  à  cet  égard  (jue  de  ses  propres 
intérêts. 

Cette  autonomie  comporte  cependant  un  tempérament  :  il  faut  tenir  compte  des 
cas  de  nécessité.  L'aéronel  est,  mdépendannnent  de  la  volonté  du  commandant,  en- 
traîné par  la  force  des  vents  au-dessus  d'un  Etat  qui  a  niterdit  le  passage  des  aéronefs 
militaires;  cela  ne  pourra  être  regardé  comme  une  violation  des  droits  de  l'Etat  sous- 
iacent.  L'aéronef  a  subi  une  avarie  qui  le  met  dans  l'impossibilité  de  continuer  sa 
route;  on  ne  pourra  alors  lui  refuser  le  droit  d'atterrir  et  de  reprendre  fair  quand  il 
aura  été  réparé.  C'est  là  une  règle  qui  trouve  son  analogie  dans  le  droit,  reconnu  aux 
vaisseaux  de  guerre,  d'entrer,  en  cas  de  force  majeure,  dans  un  port  étranger  où, 
autrement,  ce  droit  leur  serait  refusé. 

Lors  de  louverture  de  la  discussion  sur  cette  question,  M.  le  général  Eichholtz 
(Russie)  croit  devoir  constater  que,  d'après  l'exposé  donné  par  le  Président,  il  résulte 
de  la  majorité  des  Mémorandums  que  les  aéronefs  militaires  n'ont  pas  la  faculté  illi- 
mitée de  franchir  les  frontières  de  leur  Etat,  sauf  bien  entendu  les  cas  de  détresse. 
Mais,  comme  les  aéronefs  militaires  porteront  toujours  quelque  marque  extérieure 
établissant  leur  caractère  quelle  que  soit  leur  forme,  la  courtoisie  qui  règne  entre  les 
Etats  fera  respecter  ce  signe  d'une  souveraineté  étrangère.  C'est  pourquoi  on  attri- 
buera à  ces  aéronefs  les  privilèges  de  l'exterritorialité  en  cas  de  détresse  comme  en 
cas  de  mission  à  l'étranger. 

M.  LE  CAPITAINE  RiCHARD  (France)  fait  remarquer  c[ue,  lorsqu'un  aéronef  militaire 
qui  a  franchi  la  frontière  invoquera  la  force  majeure,  il  faudra  toutefois  faire  luie 
enquête  pour  constater  c[u'il  s'agit  bien  d'un  cas  de  détresse. 

M.  Byrne  (Grande-Bretagne)  est  d'accord  avec  lui.  A  son  avis,  la  situation  d'un 
aéronef  militaire  cpii,  pour  une  raison  de  force  majeure,  francliirait  les  frontières 
sans  autorisation  préalable ,  est  toute  différente  de  celle  d'un  aéronef  militaire  qui  se 
trouve  en  mission  à  l'étranger.  Dans  le  premier  cas,  d  faudra  que  l'aéronef  prouve 
que,  en  réalité,  il  possède  le  caractère  militaire.  Le  pavillon  de  l'Etat  étranger  ne 
semble  pas  être  une  garantie  suffisante. 

Le  Président  fait  remarquer  que,  d'après  ce  que  l'on  a  résolu  dans  la  première 
séance,  l'aéronef  militaire  devra  toujours  être  porteur  d'une  commission  donnée  par 
l'Etat  au  connnandant. 

M.  PiKNAULT  précise  l'obsei'vation  présentée  par  le  capitaine  Richard.  Il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  si  l'aéronef  mihtaire  dé])assanl  la  frontière  sans  autorisation  préalable  a 
vraiment  le  caractère  militaire,  mais  seulement  si  sa  présence  au-dessus  et  dans  les 
limites  d'un  territoire  étranger  j)eut  être  jusliliée  jiar  des  raisons  de  force  majeure.  Il 
y  aura  alors  sur  ce  point  probablement  une  enquête  faite  par  les  autorités  locales 
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et  précédée  d'un  échange  d'explications  avec  le  commandant  de  l'aéronef.  Si  la  force 
majeure  est  établie,  V^éronef  aura  droit  aux  privilèges  d'exterritorialité;  si  elle  n'est 
pas  établie,  on  ne  rornnnaîtra  pas  à  l'aéronef  ces  privilèges. 

Sur  une  question  de  M.  van  der  Linden  (Pays-Bas),  le  Président  déclare  que, 
pour  le  moment,  on  ne  parle  pas  des  aéronefs  de  police,  mais  exclusivement  des 
aéronefs  militaires.  '' 

Il  passe  ensuite  à  la  question  de  savoir  à  quel  régime  les  aéronefs  militaires  seront 
soumis  pendant  leur  séjour  à  l'étranger,  en  d'autres  termes,  s'ils  jouissent  des  privi- 
lèges de  l'exterritorialité. 

Les  Mémorandums  donnent  à  cette  question  les  réponses  suivantes  : 

Les  Mémorandums  de  l'Allemagne,  de  la  Bulgarie,  du  Danemark,  de  la  Grande- 
Bretagne,  du  Luxembourg,  de  la  Russie  et  de  l'Italie  (Ministère  de  la  Marine)  accor- 
dent l'exterritorialité  aux  aéronefs  militaires.  Les  Mémorandums  de  l' Autriche-Hon- 
grie, de  la  France,  de  la  Suisse  et  de  l'Italie  (Ministère  de  l'Intérieur)  ne  veulent  pas 
reconnaître  l'exterritorialité  à  ces  aéronefs. 

Le  Président  expose  ensuite  que ,  selon  l'avis  de  la  Délégation  allemande ,  le  prin- 
cipe de  l'e  xterritorialitéest  basé  sur  les  considérations  suivantes  : 

Tout  conmae  les  bâtiments  de  guerre,  les  aéronefs  militaires  constituent  une 
partie  de  la  force  armée  et  représentent  l'Etat  dont  ils  relèvent.  A  l'instar  de  ce  qui 
est  admis  pour  les  vaisseaux  de  guerre,  on  devra  donc  reconnaître  que  les  aéronefs 
militaires  participent  à  l'indépendance  de  leur  Etat  et  ne  peuvent  être  soumis  à  une 
autre  juridiction.  D'une  manière  générale,  les  aéronefs  militaires  jouiront  alors  dans 
les  limites  et  au-dessus  des  Etats  étrangers  du  privilège  de  l'exterritorialité.  Il  faut  se 
rendre  compte  de  la  portée  exacte  de  ce  principe. 

1°  Un  vaisseau  de  guerre  qui  voudrait  pénétrer  dans  un  port,  au  mépris  d'une 
interdiction  prononcée  par  l'Etat  dont  relève  ce  port,  commettrait  une  violation  de 
territoire.  Un  pareil  acte  ne  saurait  créer  aucun  privilège  :  le  vaisseau  n'a  pas  droit  à 
l'exterritoi'iahté  et  l'Etat  peut  user,  envers  lui,  des  mesures  de  rigueur  qu'il  juge  utiles. 
La  situation  serait  identique  lorsqu'un  aéronef  militaire  voudrait  pénétrer  dans  un 
espace  aérien  dont  l'accès  lui  est  interdit  par  l'Etat  sous-jacent  ou  atterrir  dans  un 
territoire  où  il  n'a  pas  le  droit  de  le  faire  :  l'aéronef  ne  peut  se  réclamer  de  l'exterri- 
torialité. L'Etat  reste  maître  de  ses  actions.  En  dehors  des  mesures  autorisées  par  le 
droit  des  gens  vis-à-vis  de  l'Etat  dont  dépend  l'aéronef,  il  pourra  appliquer  à  cet 
aéronef  ou  à  son  équipage  les  sanctions  prévues  par  la  loi  du  pays. 

Qu'adviendra-t-il  lorsqu'un  aéronef  qui,  par  exemple,  atterrit  dans  un  territoire 
fermé  aux  aéronefs  militaires,  déclare  y  avoir  été  forcé  par  un  cas  de  nécessité. 
Comme  M.  Renault  l'a  fait  remarquer  précédemment,  l'atterrissage,  en  ce  cas, 
est  légitime  et  l'aéronef  a  droit  à  l'exterritorialité.  Il  est  illicite  et  ne  confère  pas  le 
privilège  de  l'exterritorialité  si  l'aéronef  ne  se  trouvait  pas  en  présence  d'un  cas  de 
force  majeure.  L'Etat,  dont  les  lois  et  les  intérêts  pourraient  avoir  été  lésés  par  le  fait  en 
question,  aura  le  droit  d'en  vérifier  la  nécessité.  C'est  ce  qui  a  été  déjà  dit  par 
M.  Renault. 
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2°  En  ce  qui  concerne  les  conséquences  du  privilège  d'exterrilorialitô,  apparlcjianl 
aux  aéronefs  militaires,  on  peut  dire  que  ce  privilège  comporte  l'exemption  de  la  juri- 
diction civile  et  criminelle  des  tribunaux  du  pays  et  de  l'action  des  autorités  de  ce 
pays  en  matière  de  police.  L'immunité  s'étendrait  aux  membres  de;  l'équipage  même 
lorscpi'ils  ont  quitté  la  nacelle,  pourvu,  toutefois,  qu'ils  continuent  à  former  un  corps 
distinct;  elle  couvrirait  aussi  une  personne  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
devrait  s'éloigner  du  lieu  de  l'atterrissage,  par  exemple,  le  commandant  qui  irait 
se  présenter  devant  l'autorité  militaire  du  pays.  Toutefois,  il  est  évident  que  l'Etat 
ne  saurait  être  tenu  de  tolérer  que  les  aéronefs  commettent,  à  la  faveur  de  cette  im- 
munité, des  actes  préjudiciables  à  la  sécurité  de  l'Etat  ou  qui  comportent  un  grave 
danger  pour  les  habitants.  Le  droit  de  conservation  de  l'Etat  reste  intact.  Celui-ci 
pourra  prescrire  à  l'aéronef  les  conditions  qui  s'imposent  soit  pour  fjarantir  les  intérêts 
de  la  défense  nationale  ou  de  la  santé  publique,  soit  pour  parer  à  un  péril  imminent 
qui  menace  les  personnes  ou  les  biens  de  ses  habitants,  et  il  sera  libre  d'assurer  le 
respect  de  ces  prescriptions  par  tous  les  moyens  dont  il  dispose. 

M.  Renault  estime  qu'en  ce  qui  concerne  la  reconnaissance  de  l'exterritorialité 
aux  aéronefs  militaires,  il  faut  distinguer  suivant  les  cas.  Et,  avant  d'entrer  dans 
l'examen  des  différentes  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter,  11  est  nécessaire  de 
poser,  en  principe,  qu'un  aéronef  militaire  ne  peut  franchir  la  frontière  d'un  Etat 
étranger  sans  une  autorisation  expresse  de  cet  Etat.  Le  principe  admis,  il  faut  voir 
ce  qu'il  v  a  lieu  de  faire  dans  les  cas  où  l'un  de  ces  navires  aériens  est  amené  à  entrer 
en  territoire  étranger. 

Qu'on  suppose  en  premier  lieu  qae  l'aéronef  militaire  réponde  à  une  invitation, 
qui  lui  a  été  adressée  par  l'Etat  étranger.  Dans  ce  cas ,  il  est  impossible  de  lui  refuser 
l'exterritorialité  et  cela  pour  deux  motifs  :  i"  d'abord  l'Etat  étranger  aura  été  con- 
sulté et  am-a  pu  se  rendre  compte  des  conséquences  possibles  de  cette  visite.  De 
plus,  s'il  invite  des  navires  aériens  étrangers,  c'est  qu'il  a  confiance  en  eux;  2°  d'un 
autre  côté,  l'acceptation  de  l'invité  équivaut  de  sa  part  à  une  promesse  iiuplicite  et 
non  douteuse  de  loyauté.  Donc,  d'un  côté,  le  fait  d'inviter  l'aéronef,  de  l'autre,  le  fait 
d'accepter  cette  invitation,  créent  une  situation  régulière  qui  s'oppose  au  refus  de 
l'exterritorialité  à  l'aéronef  étranger. 

Cette  exterritorialité  s'entendra,  non  pas  des  privilèges  personnels  accordés  sous  ce 
nom  aux  diplomates,  mais  de  ceux  (jni  sont  reconnus  par  exemple  à  mi  détachement 
militaire  étranger,  qui  est  admis  sur  le  territoire.  L'aéronef  a  son  autonomie  :  on  ne 
pourra  y  perquisitionner  ni  prendre  des  mesures  contre  l'équipage,  à  condition  toute- 
fois (|ue  cet  étpiipage  continue  à  rester  en  service  coiuma«dé.  Si,  par  exemple,  des 
membres  de  la  mission  se  séparent  du  groupe,  et  commettent  des  crimes  et  des 
délits,  ils  ne  continueront  pas  à  jouir  de  l'exterritoriahté  et  tomberont  sous  le  coup 
des  lois  locales.  Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  la  notion  de  groupement  indispensable 
à  la  reconnaissance  des  privilèges  précités.  Si,  par  exemple,  un  homme  du  bord  se 
détache  pour  avertir  les  autorités  du  pays,  il  continuera  à  jouir  de  l'exterritorialité  : 
sa  mission  officielle  n'est  pas  interrom|)ue. 

En  résumé,  l'cxlcrrilorialité  sera  reconnue  aux  aéronefs  militaires  invités  par  un 
État. 
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Mais  d'autres  hypothèses  peuvent  être  envisagées  :  d'ahord,  celle  d'un  aéronef  miU- 
taire  qui  pénètre  dans  un  pays  étranger,  volontairement  et  sans  autorisation  de  ce 
pays.  11  est  évident  (ju'on  ne  peut  alors  lui  reconnaître  aucun  privilège. 

Un  autre  cas  encore  peut  se  présenter,  celui  où  le  navire  aérien  est  entraîné  acci- 
dentelleuK'nt  en  territoire  étranger.  Cet  aéronef,  ayant  pour  lui  l'excuse  de  la  force 
majeure,  doit,  senible-t-il,  jouir  des  mêmes  avantages  ([ue  l'aéronef  invité. 

Toutefois,  étant  donné  l'irrégularité  de  sa  situation,  il  devra  justifier  des  événe- 
ments qui  ont  amené  cette  incursion  involontaire.  L'autorité  locale  aura  le  droit  de 
faire  une  enquête  aux  fins  de  savoir  si  sa  prétention  est  justifiée  et  ce  n'est  qu'après 
justification  du  cas  de  force  majeure  que  l'exterritorialité  sera  reconnue  à  cet  aéronef. 

M.  LE  GiiNÉRAL  KiCHHOLTz  proposc  d'ijiterdirc  aux  aéronefs  militaires  en  mission 
l'étranger  de  porter  à  bord  des  explosifs. 

M.  Renault  demande  au  délégué  russe  quel  est  le  but  de  cette  restriction. 

M.  LE  GÉNÉRAL  ErcHHOLTz  répond  que  cette  mesure  est  inspirée  dans  un  but  de 
précaution  contre  des  accidents  qui  pourraient  se  produire. 

En  efièt.  les  règlements  militaires  peuvent  prescrire  que  l'aéronef  ait  à  bord  certains 
explosifs.  S'il  en  est  ainsi,  ces  aéronefs  doivent  toujours  les  avoir  dans  leur  équipe- 
ment, tout  comme  un  navire  porte  ses  canons  et  ses  munitions.  Il  est  d'autant  plus 
désiraJile  d'interdire  l'existence  d'explosifs  à  bord  d'un  aéronef  en  mission  que  les 
explosifs  modernes  peuvent  souvent  éclater  accidentellement.  Il  y  a  là  une  mesiire  de 
précaution  parfaitement  justifiable. 

M.  Renallt  reconnaît  que  l'interdiction  dont  il  s'agit  devrait  s'appliquer  au  cas  où 
les  règlements  militaires  de  l'aéronef  prescriraient  le  port  des  explosifs. 

M.  Weiss  (France)  fait  observer  que  cette  interdiction  ne  doit  pas  nécessairement 
être  inscrite  dans  la  Convention  :  elle  pourrait  être  formulée  dans  l'invitation  adressée 
par  un  Etat  à  l'Etat  étranger. 

M.  Lardy  (Suisse)  déclare  que,  d'après  ses  instructions,  il  ne  peut  admettre  qu'un 
aéronef  militaire  franchisse  la  frontière  avant  d'avoir  demandé  et  obtenu  l'autorisation 
de  l'Etat  intéressé.  De  plus,  s'il  vient  à  l'étranger  muni  d'une  autorisation  en  règle, 
jouira-t-il  de  l'exterritorialité? 

Dans  le  cas  d'une  invitation,  cette  question  pourra  se  régler  par  l'invitation  même, 
et  il  est  clair  que  la  courtoisie  la  fera  accorder. 

Dans  le  cas  où  l'aéronef  militaire  franchirait  volontairement  le  territoire  sans  auto- 
risation, il  y  aurait  là  ime  violation  de  frontière  qui,  loin  de  donner  lieu  à  des 
privUèges,  entraînerait  des  réclamations  diplomatiques  et  la  punition  des  coupables. 

Mais  que  décider  dans  le  cas  de  détresse  si  une  force  majeure  a  poussé  l'aéronef 
au  delà  des  limites  du  territoire  .3  La  Délégation  suisse  n'est  pas  munie  d'instructions 
sur  ce  dernier  point,  mais  elle  estime  que  les  plus  grands  égards  sont  dus  à  ce 
navire,  à  condition  toutefois  qu'd  justifie  des  circonstances  qui  l'ont  amené  malgré  lui 
à  violer  la  frontière. 
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Le  Président  demande  à  M.  Lardy  si  son  opinion  est  liien  de  ne  reconnaître  l'ex- 
territorialité qu'à  titre  de  courtoisie. 

M.  Lardy  confirme  cette  interprétation  et  dit  que  ses  instructions  sont  si  rigou- 
reuses sur  ce  point  qu'il  les  a  un  peu  dépassées  en  disant  que  la  reconnaissance  de 
l'exterritorialité  sera  une  question  de  courtoisie  à  l'égard  des  naufragés  reconnus 
comme  tels,  de  même  qu'à  l'égard  d'invités. 

M.  Byrne  appuie  l'opinion  de  M.  Lardy  et  fait  observer  qu'il  y  a  deux  manières 
d'entendre  l'exterritorialité  :  i  "  l'accord  par  une  convention  générale  pour  accorder 
l'exterritorialité  aux  aéronefs  étrangers;  2°  le  système  qui  consisterait  à  donner  aux 
aéronefs  étrangers  une  permission  spéciale  ou  générale. 

La  Délégation  britannique  préfère  ne  pas  affirmer  le  droit  d'exterritorialité  et  pro- 
pose la  formule  suivante  : 

Un  aéronef  public  ne  sera  admis  dam  un  pays  étranger  soit  à  naviguer,  soit  à  atterrir, 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale. 

Le  Président  demande  à  M.  Byrne  si  l'Angleterre  accorderait  l'exterritorialité  aux 
aéronefs  munis  d'une  permission  en  règle  et  quelle  sera  la  situation  faite  aux  navires 
aériens  en  détresse. 

M.  Byrne  répond  que,  dans  le  premier  cas,  l'autorisation  elle-même  fixera  les  con- 
ditions auxcpielles  sera  soumis  l'aéronef  ;  quant  aux  cas  de  nécessité .  on  pourrait  re- 
connaître aux  aéronefs  les  privilèges  de  l'exterritorialité,  mais  seulement  lorsqu'on 
aura  établi  le  cas  de  force  majeure. 

M.  LE  contre-amiral  Gamble  (Grande-Bretagne)  confirme  la  déclaration  de 
M.  Byrne  :  il  faudra  une  permission  spéciale  ou,  en  cas  de  force  majeure,  une 
encpiète  pour  faire  accorder  l'exterritorialité. 

M.  LE  CAPITAINE  RiCHARD  fait  observcr  que ,  du  moment  qu'on  admet  la  nécessité  de 
soumettre  à  une  enquête  les  aéronefs  étrangers  en  détresse,  on  méconnaît  par  là 
même  le  droit  d'exterritorialité  que  certains  réclament  en  leur  faveur.  En  effet, 
dans  l'enquête,  on  aura  forcément  à  examiner  les  papiers  de  bord,  les  appareils,  etc., 
actes  absolument  contraires  aux  privilèges  d'exterritorialité. 

S'il  est  juste  d'exiger  des  aéronefs  se  disant  en  détresse  la  preuve  du  fait  irrésis- 
tible (jui  les  a  poussés  en  territoire  interdit,  il  est,  de  plus,  nécessaire  de  distinguer 
dilïérenls  cas  de  force  majeure.  Il  y  a,  en  effet,  des  hypothèses  dans  lesquelles  la 
responsabilité  du  commandant  de  l'aéronef  ne  sera  pas  complètement  à  couvert,  et 
ces  hypothèses  se  présenteront  encore  assez  fréquemment,  le  cas  de  force  majeure 
absolue  étant  très  rare.  A  la  réllexion,  il  n'en  existe  mènîc  ({ue  deux  :  celui  du  ballon 
emporté  par  la  tempête  et  celui  du  ballon  captif  amarré  près  de  la  frontière,  qui 
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brise  ses  attaches.  Dans  ces  deux  cas,  le  commandant  est  dans  l'inipossibilité  absolue 
de  gouverner  son  aérostat.   Son   innocence  est  parfaite  cl  il  ne  semble  pas  (|u'on 
puisse  refuser  à  l'aéi-onef  rexterrilorialilé. 

Mais  il  y  a  des  cas  dans  lesquels  la  for(-e  majeun^  aciucllc  csl  le  résultat  d'une 
faute  ou  d'une  imprudence  commise  par  l'équipage,  et  l'on  peut  citer  t^omme 
exemple  le  ballon  sphérique  qui  part  de  nuit,  non  loin  de  la  frontière,  avec  un  vent 
qui  souffle  vers  le  pays  voisin.  Si  ce  ballon  est  emporté  en  territoire  étranger,  il  aura 
l'excuse  de  la  nuit,  <[ui  ne  lui  a  pas  permis  de  distinguer  les  limites  du  pays,  mais  la 
valeur  de  cette  excuse  sera  fortement  atténuée  par  rinq)rudence  initiale  du  com- 
mandant. Il  en  sera  de  même  du  ballon  dirigeable  qui  évolue  trop  près  de  la  fron- 
tière et  qui,  à  la  suite  d'une  panne,  est  obligé  d'atterrir  en  territoire  étranger.  Dans 
ces  cas,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  reconnaître  l'exterritorialité  à  l'aéroncîf. 

Cette  distinction  entre  les  cas  de  force  majem-e  absolue  et  partielle  s'impose  par  le 
fait  que,  sans  cette  distinction,  les  aéronautes  pourraient  être  tentés  souvent  de 
commettre  de  ces  imprudences,  qui  leur  permettraieni  de  visiter  le  territoire 
étranger. 

M.  LE  CAPITAINE  Vassel  (  Autriche -Hongrie)  rappelle  que,  dans  sa  réponse  au  ques- 
tionnaire, l'Autriche-Hongrie  a  déclar.é  qu'elle  ne  voulait  reconnaître  l'exterritorialité 
à  aucune  catégorie  d'aéronefs.  Les  raisons  de  cette  décision  sont  les  mêmes  que  celles 
développées  par  le  Délégué  de  la  Suisse. 

Il  n'y  a  aucune  analogie  entre  les  navires  et  les  aéronefs.  Sur  mer,  quand  un  navire 
de  guerre  entre  dans  un  port,  il  y  a  des  mesures  de  contrôle  à  son  égard,  tandis 
qu'il  n'en  existe  pas  toujours  pour  les  aéronefs.  Sur  terre,  si  les  troupes  d'un  Etat 
franchissent  la  frontière  par  erreur,  elles  sont  toujours  désarmées.  Pourquoi  traiter 
d'une  manière  différente  les  troupes  qui  arriveraient  dans  un  Etat  étranger  par  la  voie 
aérienne?  Les  techniciens  ne  sont  pas  toujours  du  même  avis  en  ce  qui  concerne  la 
force  majeure. 

C'est  pour  toutes  ces  raisons  que  le  Gouvernement  austro-hongrois  ne  veut 
reconnaître  les  privilèges  de  l'exterritorialité  à  aucune  catégorie  d'aéronefs. 

Quant  à  l'hypothèse  d'une  visite  faite  par  un  aéronef  militaire  sur  invitation  d'un 
Etat  étranger,  il  semble  naturel  qu'on  lui  reconnaisse  l'exterritorialité  dans  cet  Etat 
par  courtoisie. 

M.  LE  COLONEL  ScHAECK  (Suissc)  attire  l'attention  de  la  Commission  sur  un  cas 
intéressant  :  un  aéronef  militaire  atterrit  à  l'étranger  par  suite  d'un  cas  de  force 
majeure.  Son  commandant  peut  avoir  intérêt  à  ce  que  les  autorités  étrangères  ne 
viennent  pas  visiter  sa  nacelle  parce  qu'elle  contient  des  appareils  ou  des  instru- 
ments dont  le  secret  est  nécessaire  à  la  défense  nationale.  Il  estime  que  la  courtoisie 
des  autorités  chargées  de  l'enquête  sur  les  causes  d'atterrissage  doit  respecter  le  désir 
du  commandant  dans  la  mesure  du  possible. 

Le  Président  émet  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  cette  question  pourrait 
al)outir  à  des  résultats  pratiques:  il  ne  conviendrait  peut-être  pas  de  l'inscrire  dans  la 
Convention. 
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M.  LE  COLONEL  ScHAECK  répoiid  qu'il  est  de  l'avis  du  Président,  mais  (ju'il  a  tenu  à 
signaler  cette  situation  à  la  Commission  afin  (|u'il  reste  trace  de  ce  vœu  dans  le  résumé 
analytique  de  ses  travaux. 

M.  LE  CAPITAINE  RiCHAUi)  voudrait  iaire  une  observation  relativement  à  l'en- 
quête des  autorités  étrangères  pour  établir  la  force  majeure.  Si  l'aéronef  contient 
des  photographies,  l'Etat  où  a  lieu  l'atterrissage  doit  avoir  le  droit  de  vérilier  les  cli- 
chés en  les  faisant  développer.  Si  les  photographies  sont  interdites,  l'Etat  doit  les 
saisir;  si  elles  ne  l'intéressent  pas,  l'Etat  doit  les  restituer  au  commandant. 

M.  LE  GÉNÉRAL  EicHiiOLTZ  rappelle  que  la  question  posée  par  le  capitaine  Richard 
a  été  résolue  par  la  troisième  Commission  dans  le  sens  demandé  par  celui-ci. 

Le  Président  passe  à  la  question  des  aéronefs  de  pohce  qui  ont  été  spécialement 
visés  dans  le  Mémorandum  de  la  France.  Il  demande  quelles  conséquences  le  Gou- 
vernement français  entend  tirer  de  l'assimilation  des  aéronefs  de  police  aux  aéronefs 
militaires.  Sans  doute,  il  ne  veut  pas  leur  accorder  l'exterritorialité. 

M.  Renault  déclare  que  la  France  ne  fait  pas  de  différence  entre  les  aéronefs  de 
police  et  les  aéronefs  militaires.  Tout  ce  qui  constitue  la  force  publique  d'un  Etat 
doit  rester  dans  l'atmosphère  de  cet  Etat  sans  pouvoir  passer  la  frontière.  La  Délé- 
gation française  n'insiste  pas  pour  faire  accorder  l'exterritorialité  aux  aéronefs  de 
police. 

M.  van  der  Linden  veut  demander  une  explication  au  sujet  de  l'article  .33 
du  projet  de  convention  du  Gouvernement  allemand,  dont  le  paragraphe  2 
est  ainsi  conçu  :  «  Toutefois,  dans  le  cas  d'une  tjaerre,  un  Etat  contractant  neutre  ne 
pourra  traiter  les  aéronefs  mililaires  d'un  belliijéranl  contractant  sur  un  pied  moins  favo- 
rable que  les  aéronefs  militaires  de  la  partie  adverse  ».  Sans  discuter  l'utilité  de  cette 
disposition,  il  demande  pourquoi  elle  a  été  introduite  dans  le  projet  puisqu'il  est 
convenu  que  le  cas  de  guerre  est  réservé. 

Le  Président  répond  que  le  Mémorandum  allemand  laissant  à  chaque  Etat  le  droit 
de  régler  comme  il  le  voudra  les  conditions  d'accès  des  aéronefs  militaires  étrangers 
dans  son  atmosphère,  la  restriction  visée  par  M.  van  der  Linden  a  pour  but,  en 
cas  de  guerre,  d'empêcher  les  neutres  de  se  départir  d'une  stricte  égalité  entre  les 
deux  belligérants.  Mais,  si  M.  van  der  Linden  est  choqué  par  cette  disposition,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'on  élimine  toute  règle  à  ce  sujet  du  projet  allemand,  en  insérant 
les  éclaircissements  désirables  dans  le  rapport. 

M.  Meili  (Suisse)  propose  d'insérer  dans  le  préambule  de  la  Convention  qu'on 
se  propose  d'établir  que  celle-ci  ne  concerne  (pie  le  temps  de  paix. 

M.  Renault  trouve  cette  Ibrmulc  trop  générale.  La  Convention  s'applicjue  même 
en  temps  de  guerre  aux  rapports  des  neutres  entre  eux.  Cela  paraît  indiscutable. 
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Quant  aux  rapports  des  heUinérants  ot  des  neutres,  In  ('nnvcntinn  s'appliquera 
encore,  mais  elle  sera  dominée  par  les  règles  gt'nérales  de  la  neutralité  :  les  neutres 
devront  tenir  compte  de  la  nécessité  d'impartialité. 

Il  V  a  donc  des  distinctions  à  lairc.  La  guerre  ne  taisant  pas  cesser  la  Convention, 
si  l'on  dit  cpie  celle-ci  ne  s'applique  pas  en  temps  de  guerre,  on  va  trop  loin.  Il 
conviendrait  d'adopler  une  formule  analogue  à  celle  (jui  se  trouve  dans  l'article  i  5 
de  la  Convention  sur  la  protection  des  câbles  sous-marins,  d'après  |{H|uel  la  Conven- 
!ion  n'a  pas  pour  effet  de  restreindre  la  liberté  d'action  des  belligérants. 

M.  LE  GÉNÉRAL  EiciiHOLTZ  coustate  c[ue,  d'après  le  projet  allemand  qui  prévoit  le 
cas  de  guerre,  les  neutres  sont  tenus  à  avoir  la  même  façon  d'agir  pour  les  deux 
belligérants.  Si  l'on  admet  cette  règle,  il  faut  également  admettre  des  règles  analogues 
à  celles  qui  sont  posées  dans  les  articles  17  à  20  de  la  Convention  de  la  Haye  de 
1907  sur  les  droits  et  devoirs  des  puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime 
relativement  au  droit  d'asile  et  au  ravitaillement.  Une  différence  s'imposerait  cepen- 
dant :  c'est  que  les  dispositions  de  la  Convention  de  la  Haye  relatives  aux  ports 
neutres  devraient  s'appliquer  à  tout  le  territoire  neutre. 

Il  faut  observer  encore  qu'en  cas  de  guerre  certaines  restrictions  sont  apportées  au 
trafic  des  cbemins  de  fer.  Lorscju'il  existera  des  lignes  de  navigation  aérienne  concé- 
dées, il  fiiudra  faire  les  mêmes  restrictions,  parce  qu'il  peut  être  très  important  au 
point  de  vue  stratégifjue  de  restreindre  ce  mode  de  locomotion  même  avant  la  guerre. 

M.  Lardy  croit  cju'on  pourra  tenir  compte  des  observations  de  M.  van  der  Linden 
dans  la  rédaction.  Si  la  Conférence  adopte  la  proposition  d'interdire  aux  aéronefs 
militaires  de  francbir  la  frontière  sans  invitation,  les  restrictions  prévues  par  le  projet 
allemand  pour  le  cas  de  guerre  disparaissent. 

M.  LE  CAPITAINE  RiCHARD  fait  observer  cpie,  d'après  l'article  36  du  projet  allemand, 
dans  les  cas  où  la  Convention  prévoit  des  avis  à  adresser  par  le  commandant  de 
l'aéronef  à  l'autorité  de  police  la  plus  proche,  ces  avis  devront,  si  l'aéronef  est  mili- 
taire, être  adressés  à  l'autorité  militaire  la  plus  voisine.  Les  Délégués  militaires  ont 
reconnu  la  nécessité  d'apporter  un  correctif  à  cette  disposition  :  ce  n'est  pas  à  l'auto- 
rité militaire  qu'il  faudrait  donner  ces  avis,  parce  que  la  police  est  entre  les  mains  de 
l'autorité  civile.  L'autorité  militaire  devrait  seulement  être  avisée  par  la  police  afin 
de  procéder  à  l'enquête. 

Le  Président  répond  que  les  circonstances  détermineront  la  conduite  du  comman- 
dant de  l'aéronef.  Il  va  de  soi  ([ue  le  commandant  ne  s'adressera  pas  à  l'autorité  de 
police,  mais  à  l'autorilé  militaire,  si  celle-ci  se  trouve  être  la  plus  proche. 

Le  Président  déclare  ensuite  que  la  discussion  des  cjuestions  qui  figuraient  au  pro- 
gramme de  la  première  Commission  est  terminée. 

f^e  Comité  d'examen  va  se  réunir  pour  arrêter  la  rédaction  de  textes  à  soimiettre 
à  la  Commission.  Lorsc[ue  son  travail  sera  achevé,  le  Président  convoquera  la  Com- 
mission pour  discuter  son  projet. 
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Sur  la  proposition  de  M.  Byune,  les  membres  de  la  première  Commission  remer- 
cient le  Président  pour  la  compétence  et  la  conscience  avec  lesquelles  il  a  diri<,fc  leurs 
travaux. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Les  Secrétaires,  Le  Prèsidenl, 

Baron  de  Hahn.  Kriege. 

de  zuylen. 

Rey. 
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PREMIÈRE  COMMISSION. 


SEPTIEME    SEANCE. 


JEUDI    9    JUIN    1910.    (SOIR.) 


Présidence  de  M.  KRIEGE. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  trois  quarts. 

Le  Président  expose  que  le  Comité  d'examen  constitué  par  la  Commission  a  ter- 
miné ses  travaux,  à  l'exception  de  la  Question  XV  concernant  les  aéronefs  publics, 
dont  l'étude  a  été  ajournée  pour  attendre  les  résolutions  des  autres  Commissions  sur 
cette  matière. 

Le  Comité  d'examen  présente  à  la  Commission  des  règles  qui  pourraient  être 
insérées  sous  forme  d'articles  dans  la  Convention  (voir  l'Annexe  I). 

L'ordre  des  articles  de  la  Convention  ne  sera  pas  nécessairement  le  même  que 
celui  dans  lequel  ces  règles  sont  présentées.  Pour  ne  pas  empiéter  sur  les  décisions 
de  la  Commission  de  rédaction,  le  Comité  a  suivi  l'ordre  du  questionnaire. 

De  plus,  le  Comité  d'examen  insiste  pour  que  l'on  ne  considère  ses  résolutions  que 
comme  n'étant,  en  quelque  sorte,  que  provisoires.  La  compétence  des  différentes 
Commissions  n'ayant  pu  être  délimitée  d'une  manière  absolue ,  il  pourra  se  laire  que 
les  résolutions  d'une  Commission  soient  en  contradiction  avec  celles  d'une  autre. 
Dans  ce  cas,  il  faudra  trouver  moyen  de  concilier  leius  résolutions,  ce  qui  sera  la  tâche 
de  la  Commission  de  rédaction  ou  de  la  Conférence  elle-même. 

Quant  à  l'idée  qui  a  inspiré  le  travail  du  Comité  d'examen,  elle  est  la  suivante  : 

Le  Comité  a  essayé  de  trouver  ce  qu'on  peut  appeler  la  tnedia  sententia,  c'est-à- 
dire  d'établir  des  règles  tenant  compte,  autant  que  possible,  des  dillerents  points  de 
vue  déveoppés  dns  les  discussions  de  la  Commission.  Il  fal  lait  cependant  donner  des 
réponses  décisives  aux  questions  du  programme  et,  par  suite,  on  n'a  pu  éviter  de  poser 
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nettement  des  principes.  Mais  le  Comité  s'est  efforcé  de  donner  à  l'énoncé  de  ces 
principes  ime  rédaction  satisfaisante  cl  d'apporter  (pielqnes  atténuations  à  leur 
rigueur  qui  lui  permettent  d'espérer  que  toutes  les  Délégations  seront  en  mesure 
d'adhérer  aux  règles  proposées. 

Question  I. 

En  ce  qui  concerne  la  Question  I,  les  résolutions  adoptées  par  le  Comité  d'examen 
ne  sont  que  l'expression  exacte  des  sentiments  dont  la  Commission  elle-même  était 
animée  lors  de  la  discussion  de  ces  points. 

M.  LE  Capitaine  Zlataroff  (Bulgarie)  attire  l'attention  de  la  Commission  sur 
les  définitions  des  différents  aéronefs  telles  qu'elles  ont  été  faites  par  le  Comité 
d'examen  dans  les  règles  i ,  2,  et  3  de  la  Question  I  et  sur  la  rédaction  de  la  règle  1 
de  la  Question  II.  Les  définitions  données  par  le  Comité  d'examen  lui  paraissent 
incomplètes  et  la  distinction  entre  les  diverses  catégories  d'aéronefs  lui  semble  peu 
précise.  11  propose  en  conséquence  la  rédaction  suivante  : 

Les  aéronefs  sont  publics  ou  privés. 

Les  aéronefs  publics  sont  ceux  qui  sont  affectés  au  service  d'un  Etat  contractant  et  se 
trouvent  sous  les  ordres  d'un  fonctionnaire  dûment  commissionné  de  cet  Etat. 

Tous  les  autres  aéronefs  sont  considérés  comme  privés. 

Les  aéronefs  publics  sont  militaires  ou  de  police. 

Les  aéronefs  militaires  sont  les  aéronefs  publics  qui  se  trouvent  au  service  militaire  et  qui 
sont  placés  sous  les  ordres  d'un  commandant  portant  l'uniforme  et  qui  ont  à  bord  un  certi- 
ficat établissant  leur  caractère  militaire. 

Les  aéronefs  de  police  sont  les  aéronefs  publics  qui  se  trouvent  au  service  de  la  police  de 
sûreté  publique,  sanitaire  et  douanière. 

A  son  avis,  toutes  ces  définitions  doivent  être  comprises  dans  un  seul  article  et  il 
n'y  a  pas  lieu  de  les  répartir  en  plusieurs  règles. 

Pour  le  deuxième  alinéa  de  la  règle  1  de  la  question  II,  11  ne  saurait  approuver  le 
classement  des  aéronefs  proposé  par  le  Comité  d'examen,  qui  fait  figurer  les  ballons 
dirigeables  avant  les  ballons  libres.  A  son  avis,  il  conviendrait  d'adopter  le  classement 
accepté  par  la  quatrième  Commission  et  de  rédiger  le  deuxième  alinéa  de  la  règle  1 
de  la  manière  suivante  : 

Les  aéronefs  comprennent  les  ballons  libres,  les  ballons  dirigeables  et  les  appareils 
d'aviation. 

Enfin,  il  estime  qu'il  y  aurait  lieu  d'intervertir  l'ordre  des  alinéas  de  la  règle  1  en 
indiquant  d'abord  le  classement  des  aéronefs  et  ensuite  les  aéronefs  auquel  la  Conven- 
tion s'appliquera. 

Le  Président  remercie  le  Déléffué  de  Bulgarie  de  ses  observations  en  faisant  re- 
marquer  que  ses  propositions  visent  la  rédaction  des  règles  et  non  le  fond.  Aussi, 
ces  observations  s(îronl-elles  examinées  avec  soin,  de  même  ([ue  les  autres  questions 
de  forme,  par  la  Commission. 
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M.  Byrne  (Grande-Bretagne)  soumet  à  son  tour  à  la  Commission  une  observation 
que  lui  a  suggérée  la  rédaction  de  la  règle  2  de  la  Question  I.  Le  texte  de  cette  règle 
exige  que  les  aéronefs  militaires  aient  à  bord  un  certificat  établissant  leur  caractère 
militaire.  La  Délégation  britannique  voudrait  que  le  certilicat  indi([u;ît  que  l'aéronef 
esl  engagé  au  moment  même  dans  les  devoirs  militaires,  c'est-à-dire  que  non  seule- 
ment le  commandant  a  une  commission  dûment  légalisée,  mais  encore  qu'il  agit 
actueliemenl  en  service  commandé.  M.  Byrne  se  demande  si  cette  idée  esl  bien  ex- 
primée par  le  texte  même  de  la  règle  2 . 

Le  Président  répond  que  le  Comité  d'examen  a  entendu  exprimer  cette  idée  que 
l'aéronef  au  service  militaire  de  l'Etat  doit  être  actuellement  engagé  dans  les  devoirs 
militaires  et  que  le  commandant  dûment  commissionné  a  cet  aéronef  sous  ses 
ordres.  C'est  ce  que  le  certificat  doit  exprimer.  Il  est  clair  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
aéronef  faisant  des  promenades,  mais  d'un  aéronef  se  livrant  à  des  exercices  purement 
'.nditaires.  Le  texte  définitif  sera  d'ailleurs  établi  par  la  Commission  de  rédaction. 

Les  règles  1 ,  2 ,  3 ,  de  la  Question  I  sont  adoptées  sous  réserve  de  leur  rédaction. 


Question  IL 

Le  Président  rappelle  que  la  Commission  n'était  pas  tout  à  fait  d'accord  sur  les 
deux  points  fondamentaux  de  cette  question  :  1  "  une  nationalité  devait-elle  être  con- 
férée aux  aéronefs.'*  2°  au  cas  où  l'affirmative  serait  admise ,  quelles  seraient  les  condi- 
tions de  la  nationalité  des  aéronefs  .►* 

Les  objections  contre  la  valeur  du  principe  d'une  nationalité  des  aéronefs,  ont  été 
mises  en  lumière  également  au  sein  du  Comité,  mais  elles  ont  été  écartées,  au  moins 
provisoirement,  de  sorte  que  le  Comité  est  en  mesure  de  proposer  une  solution  de 
la  question  en  faveur  delà  nationalité.  Pour  cette  solution,  le  Comité  s'est  appuyé  sur 
les  propositions  conformes  des  Mémorandums;  mais  il  a  aussi  éprouvé  le  besoin 
d'atténuer,  autant  c{ue  possible,  les  objections  des  adversaires  de  la  nationalité  en 
donnant  une  interprétation  authentique  du  principe  de  la  nationalité  des  aéronefs 
afin  de  bien  déterminer  la  portée  de  ce  principe.  Cette  déclaration,  qui  fera  partie 
du  rapport  et  sera   insérée  au  procès-verbal  de  la  séance  ,  est  la  suivante  : 

En  proposant  (jaan  aéronef,  pour  tomber  soas  le  ré(]ime  de  la  Convention ,  doit  avoir 
une  nationalité,  le  Comité  s'est  laissé  (juider  par  les  considérations  suivantes  : 

1.  La  nature  même  de  la  navigation  aérienne  exclut  pour  les  Etats  la  possi- 
bilité de  vérifier,  au  moment  où  un  aéronef  pénètre  dans  l'espace  au-dessus  de  son 
territoire,  que  cet  aéronef  répond  aux  conditions  indispensables  dans  l'intérêt  de  la  sécu- 
rité générale.  Il  semble  donc  que,  pour  être  admis  à  la  circulation  internationale ,  l'aéro- 
nef  doit  être  placé  sous  le  contrôle  d'an  Etat  qui  sera  responsable  envers  les  autres  Etats 
de  l'exercice  consciencieux  de  ce  contrôle.  Il  va  sans  dire  que  la  responsabilité  de  l'Etat  ne 
s'étend  pas  aux  dommages  causés  par  ta  force  majeure  ou  résultant  de  la  faute  ou  de  la 
négligence  des  aéronaates  seuls. 
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2.  La  coni repartie  des  oblicjalions  imposées  à  l'aéronef  dans  la  circulation  interna- 
tionale est  les  droits  qu'on  lui  reconnaîtra.  Pour  faire  valoir  ces  droits,  l'aéronef  peut  avoir 
besoin  de  la  protection  d'un  Etat  qui,  dans  les  limites  tracées  par  le  droit  des  (jens,  ait  qua- 
lité pour  intervenir  dans  son  intérêt  auprès  d'un  autre  Gouvernement.  Ce  rôle  reviendra, 
tout  naturellement ,  à  celui  des  Etats  qui  sera  cliarçjé  du  contrôle  de  l'aéronef. 

3.  La  responsabilité  et  le  droit  de  protection ,  réunis  dans  les  mains  d'an  seul  et  même 
Etat,  constituent  entre  cet  Etat  et  l'aéronef  un  lien  analogue  à  celui  qui  existe  entre  le 
navire  et  l'Etat  dont  il  porte  le  pavillon ,  et  qu'on  appelle  la  nationalité  du  navire.  On 
pourra,  sans  inconvénient ,  se  servir  du  même  terme  en  parlant  de  la  situation  de  l'aéronef 
vis-à-vis  de  l'Etat  qui  le  contrôle  et  qui  en  est  responsable. 

Ix.  La  portée  de  la  disposition  qui  reconnaît  à  l'aéronef  un  caractère  national  se  borne 
à  ces  deux  points:  responsabilité  et  protection.  On  n'entend  pas  y  rattacher  d'autres  consé- 
quences. Notamment ,  tu  disposition  ne  préjujje  en  rien  la  solution  des  conflits  de  lois  et  de 
juridictions  auxquels  la  navigation  aérienne  pourrait  donner  lieu  en  matière  civile  et 
pénale. 

En  ce  cp.ii  concerne  les  règles  à  suivre  pour  la  détermination  de  la  nationalité  des 
aéronefs,  le  Comité  a  adopté  le  système  intermédiaire  qui  donne  à  chaque  Etat  la 
triple  faculté  de  conférer  sa  nationalité  aux  aéronefs ,  soit  d'après  la  nationalité  de 
leurs  propriétaires,  soit  d'après  leur  domicile  sur  son  territoire,  soit  d'après  ces  deux 
éléments.  Si  ce  système  a  été  adopté,  ce  n'est  pas  parce  que  les  membres  du  Comité 
l'auraient  jugé  le  meilleur  d'après  leurs  différents  points  de  vue,  mais  parce  qu'il 
avait  plus  de  chances  d'être  accepté  par  tous. 

Ceux  qui  ont  soutenu  le  critérium  du  port  d'attache  de  l'aéronef  comme  élément 
décisif  de  sa  nationalité  constateront  que  le  Comité  a  pris  en  considération  leur  point 
de  vue;  la  disposition  du  deuxième  alinéa  de  la  première  règle  sur  la  Question  sup- 
plémentaire de  la  compétence  de  l'Etat  cherche  à  tenir  compte  de  ce  qu'il  y  a  de  rai- 
sonnable et  de  pratique  dans  le  principe  du  port  d'attache. 

M.  Paul  Fauchille  (France)  voudrait  attirer  l'attention  de  la  Commission  sur  deux 
cas  qui  ne  sont  pas  résolus  dans  les  règles  étaljlies  par  le  Comité  d'examen.  Chaque 
Etat  est  libre  de  déterminer  comme  il  lui  plaît  les  conditions  d'après  lesquelles  il 
entend  conférer  la  nationalité  aux  aéronefs  en  s'en  tenant,  soit  à  la  nationalité  du 
propriétaire,  soit  à  son  domicile,  soit  à  la  nationalité  et  au  domicile  combinés.  Or 
il  y  a  des  hypothèses  dans  lesquelles  ces  règles  paraissent  insuffisantes. 

!'"■  CAS.  Qu'on  suppose  un  étranger  sujet  d'un  Etat  non  signataire  de  la  Con- 
vention ,  un  Brésilien ,  par  exemple.  S'il  est  établi  dans  un  pays  qui  accorde  la  natio- 
nalité aux  aéronefs  d'après  le  domicile  de  leur  propriétaire,  il  pourra  avoir  un  aéronef 
national.  Mais  si  le  pays  n'accorde  aux  aéronefs  la  nationalité  que  d'après  la  natio- 
nalité du  propriétaire,  son  aéronef  ne  pourra  avoir  de  nationalité:  en  effet,  dans  le 
pays  où  il  est  domicilié ,  comme  il  n'est  pas  national ,  il  ne  peut  faire  donner  la  natio- 
nalité de  ce  pays  à  son  aéronef;  dans  son  pays  d'origine,  comme  ce  pays  ne  bénéficie 
pas  des  avantages  de  la  Convention,  il  ne  peut  faire  attribuer  de  nationalité  à  son 
aéronef. 


—  301   — 

Ces  conséquences  sont  évidemment  fâcheuses.  Le  moyen  d'y  remédier  serait 
(l'adinellre  une  sorte  de  naturalisa  lion  aérienne  :  l'étranger,  tout  en  conservant  person- 
nellement sa  propre  nationalité,  ferait  acquérir  celle  du  pays  de  son  domicile  à  son 
aéronef  par  une  immatriculation  de  celui-ci  dans  ce  pays.  Ainsi,  un  Brésilien  qui 
ferait  immatriculer  son  aéronef  en  France  lui  donnerait  la  nationalité  française,  alors 
même  que  la  France  appliquerait  la  règle  de  la  nationalité  du  propriétaire.  Ce  Bré- 
silien serait  ainsi,  pour  son  aéronef  devenu  français,  soumis  à  toutes  les  conditions  et 
admis  à  tous  les  avantages  de  la  Convention. 

On  pourrait  obtenir  ces  conséquences  par  l'insertion  dans  la  Convention  d'un 
article  ainsi  conçu  : 

Il  Dans  les  Etats  contractants  qui  font  dépendre  la  nationalité  des  aéronefs  exclusivement 
de  la  nationalité  de  leur  propriétaire  ou  cumutativcment  de  la  nationalité  et  du  domicile 
de  celui-ci,  les  étrangers  n'appartenant  à  aucun  des  Etats  contractants  pourront  acquérir 
pour  leur  aéronef  la  nationalité  de  l'Etal  où  ils  sont  domiciliés  en  le  faisani  immatriculer 
sur  le  registre  de  cet  Etat.  « 

2*^  CAS.  Une  autre  hypothèse, peut  se  présenter  dans  les  rapports  des  Etats  signa- 
taires de  la  Convention.  Si  l'Allemagne  admet,  par  exemple,  le  principe  du  domicile 
du  propriétaire  et  la  France  celui  de  la  nationalité  du  propriétaire,  quelle  sera  la 
situation  d'un  Allemand  domicilié  en  France  quant  à  la  nationalité  de  son  aéronef.** 
L'aéronef  ne  pourra  avoir  la  nationalité  française  puisrpie  son  propriétaire  est  étran- 
ger, ni  la  nationalité  allemande  puisque  son  propriétaire  n'est  pas  domicilié  en  Alle- 
magne :  il  n'aura  donc  pas  de  nationalité.  Aussi  pourrait-on  appli([uer  à  cette 
hypothèse  la  même  règle  qu'à  l'hypothèse  précédente. 

Le  Président  répond  par  les  observations  suivantes  : 

Quant  au  premier  cas,  celui  du  ressortissant  d'un  Etat  non  contractant,  il  touche 
à  l'étendue  de  la  Convention ,  ce  qui  rentre  dans  la  compétence  de  la  Commission  de 
rédaction  et  de  la  Conférence  plénière.  Si  on  parvenait  à  étendre  la  Convention 
aussi  aux  ressortissants  d'Etats  non  contractants  domiciliés  sur  le  territoire  d'Etats 
contractants,  ces  étrangers  recevraient  avec  la  marque  nationale  du  pays  de  leur 
résidence  tous  les  bénéfices  de  la  Convention ,  à  la  condition  que  l'Etat  de  leur  rési- 
dence leur  confère  sa  nationalité  d'après  le  principe  du  domicile.  Mais  on  conçoit 
qu'un  Etat  ne  pourra  jamais  être  contraint  à  introduire  le  principe  du  domicile  dans 
sa  législation  seulement  en  considération  des  ressortissants  d'Etats  non  contractants. 
D'ailleurs  il  n'est  pas  certain  qu'on  voudra  aller  si  loin.  Sans  doute,  le  fait  que  tous 
les  sujets  d'un  Etat  non  contractant  ne  jouissent  pas  toujours  des  avantages  de  la 
Convention  peut  être  regrettable  en  lui-même;  mais  il  aura  pourtant  l'heureux 
ellet  d'amener  les  Etats  non  contractants  à  adhérer  à  la  Convention.  C'est  là  le  point 
de  vue  diplomatique  et  politique  dont  il  faudra  tenir  compte. 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  cas  envisagé  par  M.  Fauchiile ,  il  est  vrai  que  dans 
des  telles  situations  l'aéronef  ne  pourra  pas  avoir  de  nationalité;  mais  si  cela  a  des 
inconvénients  pour  le  propriétaire  de  l'aéronef,  la  faute  n'en  incombera  pas  à  la  Con- 
vention mais  à  l'Etat  cjui  ne  voudra  pas  pourvoir  aux  besoins  et  aux  intérêts  de 
ses  propres  ressortissants. 
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M.  Paul  Fauchille  fait  remarquer  que,  dans  ces  conditions,  selon  que  la  législa- 
tion intérieure  du  pays  où  il  est  établi  admettra  le  jjrincipe  du  domicile  ou  celui 
de  la  nationalité,  le  sujet  d'un  Etat  non   contractant  jouira  ou  non  des  avantages 
de  la  Convention.  Il  y  a  là  une  inégalité  choquante. 

M.  Renault  répond  que  cela  n'a  rien  d'extraordinaire,  la  situation  des  individus 
variant  avec  la  diversité  des  législations  locales.  Ce  sera  à  l'étranger  à  choisir  pour 
s'y  établir  le  pays  dont  la  législation  lui  sera  la  plus  favorable. 

M.  Lardy  (Suisse)  demande  au  Président  si  l'alinéa  i  de  la  règle  2  signifie  que 
chaque  Etal  aura  le  droit  de  cumuler  les  systèmes  du  domicile  et  de  la  nationalité.'' 
Ainsi  un  Suisse  domicilié  à  Pans  aurait-il  la  faculté  de  faire  immatriculer  son  aéronef 
en  Suisse,  au  cas  où  sa  législation  nationale  l'y  autoriserait .»* 

Le  Président  confirme  cette  interprétation  et  fait  observer  que  la  faculté  laissée 
par  la  règle  2 ,  alinéa  1 ,  à  chaque  Etat  de  combiner  les  deux  éléments  aura  cette 
double  portée:  l'Etat  peut  exiger  que  le  propriétaire  ^e  l'aéronef  soit  à  la  fois  national 
de  l'État  et  domicilié  sur  son  territoire;  il  peut  se  contenter  que  le  propriétaire  rem- 
plisse tantôt  l'une  tantôt  l'autre  de  ces  deux  conditions. 

M.  Renault  appuie  les  observations  du  Président  et  fait  remarquer  les  difficultés 
de  rédaction  que  soulève  une  indication  précise  de  ces  alternali^es  possibles.  La 
Commission  de  rédaction  devra  essayer  de  trouver  une  rédaction  qui  mette  mieux  en 
relief  les  intentions  du  Comité  d'examen  et  de  la  Commission. 

M.  Van  der  Linden  (Pays-Bas)  exprime  tout  d'abord  sa  reconnaissance  au  Comité 
d'examen  pour  le  soin  qu'il  a  pris  de  déterminer  en  quoi  consisterait  la  responsabi- 
lité de  l'Etat,  ainsi  que  son  droit  de  protection. 

Il  désire  ensuite  résumer  les  deux  systèmes  en  présence,  en  ce  qui  concerne  les 
conditions  de  l'immatriculation. 

Il  y  a,  d'un  côté,  le  système  allemand,  qui  exige  comme  condition  de  l'imma- 
triculation la  nationalité  ou  le  domicile;  il  y  a  de  l'autre  côté,  le  système  néerlandais, 
où  la  nationalité  ne  s'entend  que  du  lieu  où  est  faite  l'immatriculation.  On  pourrait 
caractériser  ces  deux  systèmes,  en  les  appelant  le  système-navire  et  le  sysièmc-auto- 
mohile. 

Les  difficultés  cjue  soulève  cette  question  sont  triples  : 

1"  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  l'Etat  et  son  droit  de  protection,  il  est 
certain  que  la  dclinition  aulhentique  donnée  par  le  Président,  au  nom  du  Comité, 
atténue  considérablement  les  difficultés,  et  facilitera  dans  une  grande  mesure 
l'adhésion  éventuelle  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  à  un  principe  qu'il  ne  consi- 
dère pas  comme  parfait,  mais  auquel  il  sacrifiera  ses  préférences  par  esprit  de  conci- 
liation. Il  lient  pourtant  à  faire  remarquer  que,  dans  la  mesure  où  disparaissaient  les 
(iillicultés,  s'évanouissaient  en  même  temps  les  raisons  particulières  qui  militaient  en 
laveur  du  système.  En  effet,  la  responsabilité  générale  de  l'État,  qui  consiste  dans 
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une  cxéculion   consciencieuse  de  la  Convention,  est  conipalihle  aussi  bien  avec  le 
système  néerlandais  ([u'avec  le  système  du  Comité  d'examen. 

2"  Il  V  a  une  autre  question  à  envisager,  celle  de  la  compétence  civile  et  pénale 
de  l'Etat  sous-jacent,  spécialement  en  ce  ([ui  concerne  les  faits  qui  se  passent  dans 
l'atmosphère  à  bord  de  l'aéronef". 

Si  l'on  accepte  le  système-navire ,  la  question  reste  ouverte,  et  c'est  bien  là  la  solu- 
tion la  plus  favorable  ([u'on  puisse  avoir  dans  ce  système;  le  système-automobile ,  au 
contraire,  ti'anche  le  problème  :  c'est  l'Etat  sous-jacent  qui  sera  compétent,  sans 
aucun  doute. 

3"  Upe  troisième  question  est  celle  de  l'application  aux  aéronefs  du  droit  maritime 
international  en  temps  de  guerre,  par  exemple,  pour  le  droit  de  capture  des  bel- 
ligérants et  les  relations  des  neutres  avec  les  belligérants.  Si  les  questions  relatives  au 
temps  de  guerre  sont  réservées,  comme  il  l'espère,  à  une  Conférence  ultérieure,  ce 
sera  (juelque  chose  d'important  de  gagné. 

Mais  il  ne  faut  pas  s'y  méprendre  :  les  règles  qu'on  adoptera  dès  maintenant 
pour  le  temps  de  paix  influeront  sur  celles  qu'on  arrêtera  pour  le  temps  de  guerre: 
l'acceptation  du  principe  de  la  nationalité  des  aéronefs  eu  temps  de  paix  préjugera 
son  application  en  temps  de  guerre,  ce  qui  sera  regrettable. 

Aussi,  à  son  avis,  le  système-automobile  est-il  'le  plus  libéral  et  le  plus  sage.  Il 
aura  donc  le  regret  de  voter  à  présent  contre  les  propositions  du  Comité. 

M.  Lardy  demande  rpjelfpies  éclaircissements  sur  la  règle  2 .  Est-il  bien  entendu 
que  c'est  à  la  législation  interne  de  chaque  Etat  contractant  qu'il  appartiendra  de 
déterminer  si  fimmatriculation  dépend  de  la  nationalité  ou  du  domicile  du  proprié- 
taire? En  supposant,  par  exemple,  que  l'Allemagne  soit  pour  le  principe  de  la  natio- 
nalité et  les  Pays-Bas  pour  celui  du  domicile,  un  Allemand  domicilié  aux  Pays-Bas 
pourra-t-il,  s'il  lui  plait,  faire  immatriculer  son  aéronef  à  Berlin.^  Et  qu'arrivera-t-il  en 
cas  de  conflit.'^  Sera-ce  une  question  d'antériorité  d'immatriculation.^  Au  contraire, 
l'Etat  pourra-t-il  imposer  sa  façon  de  voir,  ou  l'individu  aura-t-il  le  choix  du  lieu  de 
l'immatriculation  .'*, 

Le  Président  déclare  qu'en  ce  cas  le  propriétaire  de  l'aéronef  aura  le  droit  de 
s'adresser  aux  autorités  du  pays  de  son  choix,  et  que,  dans  fexemple  donné  par 
M.  Lardy,  si  le  propriétaire  de  l'aéronef  a  opté  pour  l'inscription  aux  Pays-Bas, 
l'Allemagne  ne  pourra  l'obliger  à  faire  immatriculer  l'appareil  sur  ses  registres.  Cela 
ressort  de  la  règle  3. 

M.  Lardy  fait  observer  que  l'interprétation  authentique  du  sens  dans  lequel  il  faut 
entendre  le  principe  de  la  nationalité  ayant  été  donnée  par  le  Président,  au  nom  du 
Comité  d'examen,  il  serait  désirable,  non  pas  seulement  de  consigner  ces  déclara- 
tions au  procès-verbal  de  la  séance,  mais  d'en  faire  l'objet  d'un  protocole  explicatif 
faisant  partie  de  la  Convention,  et  faisant  foi  comme  la  Convention  elle-même. 

Cette  procédure  a  été  suivie  fréquemment  dans  des  Conférences  antérieures  et  elle 
a  été  employée  notamment  pour  la  Convention  récente  sur  la  traite  des  blanches. 
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M.  Uenault  estime  (ju'il  convieul  de  réserver  celle  «jucslion  pour  la  CoriiniissioD 
de  rédaction ,  qui  appréciera  s'il  y  a  lieu  d'employer  ce  procédé.  Il  lietil  à  déclarer 
qu'il  ne  fait  aucune  objection  à  ce  mode  de  procéder. 

M.  Lardy  remercie  M.  Renault  de  sa  réponse.  Cette  question  de  forme  peut 
être  importante. 

M.  Weiss  (France)  prie  le  Président  de  lui  fournir  (juelques  précisions  sur  les 
points  suivants  qui  se  rattachent  aux  règles  i  et  2 . 

1°  Il  est  bien  entendu  que  chaque  Etat  reste  libre  de  ne  pas  conférer  de  natio- 
nalité aux  aéronefs  naviguant  à  l'intérieur  du  pays.  Le  régime  de  la  nationalité  n'est 
nécessaire  qu'au  point  de  vue  international. 

2°  Pour  le  sens  à  donner  au  mot  domicile  faudra-t-il  s'en  rapporter  à  l'inter- 
prétation que  le  droit  interne  donne  à  ce  terme  ou  le  domicile  ne  devra-t-il  pas 
s'entendre  dans  un  sens  plus  large  que  celui  admis  en  droit  civil.'' 

Le  Président  se  déclare  d'accord  avec  M.  Weiss  sur  le  premier  point. 

Quant  au  second  point,  il  fait  observer  qu'un  mot  employé  dans  une  Con- 
vention internationale  ne  peut  être  pris  dans  le  sens  propre  à  telle  ou  telle  législation 
particulière.  L'esprit  des  résolutions  du  Comité  est  de  rattacher  l'aéronef  à  un 
pays  déterminé  par  des  liens  sérieux  et  étroits:  on  pourra,  à  la  Commission  de  rédac- 
tion, chercher  une  formule  qui  exprime  nettement  cette  idée. 

M.  DOS  Santos-Bandeira  (  Portugal)  demande  au  Président  quel  est  l'Etat  qui  sera 
considéré  comme  responsable,  en  cas  d'accident  occasionné  par  l'aéronef,  et  à  cpii 
incombent  les  responsabilités,  si  le  dommage  est  dû  non  à  un  vice  de  construction 
de  l'aéronef,  mais  à  une  faute  personnelle  des  aéronautes. 

Le  Président  répond  que ,  dans  le  premier  cas ,  ce  sera  l'Etat  ([ui  aura  dornié  à  cet 
aéronef  sa  nationalité ,  pourvu  toujours  que  l'Etat  ait  manqué  aux  oliligations  à  lui 
imposées  par  la  Convention.  Dans  tous  les  autres  cas,  seul  l'aéronaute  ou  le  pro- 
priétaire de  l'aéronef  sera  responsable. 

M.  DOS  Santos-Bandeira  fait  remarquer  que  si  les  résolutions  proposées  s'accordent 
à  dire  qu'un  aéronef  ne  peut  avoir  deux  nationalités,  les  règles  énoncées  permettent 
pourtant  d'envisager  l'éventualité  d'un  conflit  de  nationalités.  On  peut  supposer  en 
cflet  (ju'vui  l'tat  impose  sa  nationalité  aux  aéronefs  possédés  par  ses  sujets,  quel  que 
soit  le  pays  ou  ils  résident,  et  qu'en  même  temps  un  autre  Etat  impose  la  sienne  aux 
aéronefs  dont  les  propriétaires  sont  domiciliés  sur  son  territoire.  Que  décider  dans 
ce  cas  i' 

Le  Président  déclare  ([uc  le  [jropriétairc;  (jui  aura  son  donucile  dans  un  pays 
étranger  pourra  toujours  opter  entre  les  deux  nationalités,  sous  la  condition  toutefois 
que  la  législation  des  deux  pays  la  lui  confère. 
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M.  LE  Comte  Wodzicki  (Autriche)  remarque  que   lous  les  Mémorandums  sont 
d'accord  pour  exiger  que  les  aéronefs  possèdent  une  nationalité.    Mais    aucune  des 
règles  proposées  n'oblige  à  en  acquérir  une. 

Le  Président  répond  cju'à  son  avis  les  Mémorandums  ([ui  exigent  une  nationalité 
n'emnsagenlque  la  navigation  aérienne  internationale;  cette  idée  est  contenue  expres- 
sément dans  le  Mémorandum  britannique. 

M.  le  Comte  Wodzicki  demande  si  pourtant  chaque  Etat  restera  libre  d'exiger  la 
nationalité  même  pour  la  navigation  intérieure. 

Le  Président  confirme  l'entière  liberté  des  Etats  à  cet  égard. 

M.  Lardy  remercie  le  Président  des  explications  qu'il  a  bien  voidu  fournir  sur 
le  sens  de  la  règle  2  et  remercie  le  Comité  d'examen  de  proposer  une  transaction 
consistant  à  admettre  parallèlement  le  système  de  la  nationalité  du  propriétaire  et  le 
système  du  domicile.  C'est  une  concession  qui  a  sa  valeur,  mais  qui  entraînera  forcé- 
ment certaines  complications.  En  tout  cas,  si  ce  compromis  est  adopté,  il  n'est  pas 
trop  tard  pour  insister  encore  une  fois  sur  les  avantages  du  système  du  port  d'at- 
tache ,  assez  semblable  à  celui  du  domicile ,  afin  de  mettre  en  mesure  ceux  qui ,  dans 
les  Gouvernements  et  les  Parlements,  liront  les  procès-verbaux,  d'apprécier  les  avan- 
tages du  système  du  domicile  et  les  dangers  du  système  de  la  nationalité  du  -pro- 
priétaire. 

Le  système  du  port  d'attache  est  simple  et  il  répond  au  besoin  de  sécurité  des 
États. 

Il  est  simple  parce  qu'en  fait,  les  dirigeables  et  même  les  aéroplanes  ont  besoin  de 
hangars  importants  pour  partir  et  pour  atterrir;  c'est  de  là  qu'ils  partent  baliituelle- 
ment  et  là  qu'ils  rentrent  après  leurs  voyages.  C'est  là  que  se  trouve  leur  pilote,  c'est 
là  qu'ils  peuvent  être  soumis  à  des  examens  au  point  de  vue  de  leur  état  de  naviga- 
bilité et  que  les  pilotes  peuvent  justifier  de  leurs  aptitudes  sous  les  veux  de  leurs 
examinateurs.  Avec  le  système  du  pays  d'origine  du  propriétaire,  on  devra  aller  à 
l'étranger  faire  immatriculer  un  aéronef  par  des  autorités  qui  ne  l'ont  jamais  vu ,  lui 
faire  déliwer  un  permis  de  navigabilité  par  des  autorités  qui  ne  l'ont  jamais  essayé, 
faire  délivrer  des  certificats  d'aptitude  au  pilote  par  des  autorités  qui  n'ont  jamais  vu 
ce  pilote ...  à  moins  que  l'on  ne  veuille  transporter  à  l'étranger  l'aéronef  et  son 
personnel  en  vue  de  ces  formalités. 

Au  point  de  vue  de  la  sécurité,  quel  est  l'Etat  le  plus  intéressé  au  bon  fonc- 
tionnement de  l'aéronef.''  Est-ce  la  lointaine  patrie  de  son  propriétaire.**  N'est-ce  pas 
plutôt  le  pays  où  l'aéronef  circule  journellement,  d'où  il  part  et  où  il  revient.**  En 
fait,  c'est  au-dessus  du  territoire  où  l'aéronef  a  son  port  d'attache  qu'il  circule  99  fois 
sur  cent;  c'est  seidement  la  centième  fois  qu'il  circulera  à  l'étranger.  C'est  donc  le 
pays  du  domicile  de  l'aéronef  et  non  la  patrie  du  propriétaire  qui  a  intérêt  à  la 
délivrance,  dans  des  conditions  sérieuses,  du  permis  de  navigation  et  du  certificat 
d'aptitude  du  pilote,  parce  qu'en  cas  d'accident  ou  de  réclamation,  99  fois  sur  cent, 
ce  seront  les  habitants  de  son  territoire  qui  seront  lésés. 

N.AVÏCATION   AKftlENNE.  Sg 
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Au  point  de  vue  de  la  police  sous  tous  ses  aspects,  du  contrôle  périoflique  des 
moteurs,  du  contrôle  de  la  moraiilé  des  pilotes,  c'est  le  pays  du  port  d'allaclie  où 
du  domicile  et  non  le  pays  d'origine  du  propriétaire  ([ui  est  intéressé  et  cpii  a  sur 
place  les  organes  et  les  moyens  de  surveillance. 

Devant  les  Gouvernements,  devant  les  Parlements  qui  jugeront  l'œuvre  de  la  Con- 
férence, devant  l'opinion  publique,  est-il  admissible,  est-il  pratique  qu'il  v  ait  dans 
chacune  des  capitales  une  foule  d'aéronefs  appartenant  à  des  étrangers,  inscrits  à 
l'étranger,  contrôlés  (ou  censés  contrôlés)  par  des  autorités  étrangères,  pouvant  se 
réclamer  incessamment  de  la  prolectiou  d'un  consulat  ou  d'une  ambassade,  lorsque 
ces  aéronefs  vivent  sur  le  sol  de  l'Etat,  appartiennent  à  des  étrangers  qui  y  sont  do- 
miciliés, et  devraient,  semble-t-il,  relever  avant  tout  du  contrôle  de  cet  Etal,  de  sa  sur- 
veillance, civile,  admmislrative  et  pénale,  avec  un  minimum  d'immixtion  étrangère. 
Cette  idée  de  patrie,  de  nationalité  pour  un  aéronef  s'explique  parle  souvenir  de 
la  navigation  maritime  ;  les  théoriciens  ont,  au  début  de  la  navigation  aérienne,  songé 
tout  naturellement  aux  théories  appliquées  au  navues  de  mer,  mais  la  différence  est 
fondamentale.  Si  l'on  a  attaché  aux  navires  la  notion  de  patrie  et  de  pavillon,  c'est 
parce  qu'ils  vivent  généralement  siu  'a  mer,  qui  n'est  à  personne,  taudis  que  l'aéronef 
passe  presque  tout  son  temps  sur  le  territoire  de  l'Etat  où  il  a  son  port  d'attache.  Les 
incidents  de  la  navigation  maritime  n'ont,  en  règle  générale,  déportée  que  pour  les 
poissons,  et  s'il  y  a  des  mcidents  à  régler,  comme  on  se  trouve  en  pleine  mer,  ou  est 
obligé  de  recourir  à  un  Etat  quelconque,  qui  sera  l'Etat  dont  le  navire  porte  le  pa- 
villon. Pour  l'aéronef,  au  contraire,  il  navigue  dans  le  voisinage  du   territoire   d'un 
Etat;  au  moindre  incident,  il  est  obligé  d'atterrir  sur  le  sol  d'un  Etat;  les  accidents, 
les  dommages  atteignent  non  des  poissons,  mais  les  habitants  d'un  territoire,  qui  ont 
droit  à  la  protection  de  TEtat  souverain  de  ce  territoire.  En   théorie,  il  n'y  a    nul 
besoin  d'une  patrie  pour  un  aéronef;  il   suffit  qu'il  puisse  être  identifié  internatio- 
nalement par  l'Etat  qui  a  besoin  de  l'ideatilier.  Cet  Etat  sera  rarement  un  Etat  autre 
que  celui  du  port  d'attache,  et  c'est  pour  cela  qu'on  doit  vivement  désirer  voir  tous 
les  Gouvernements  donner  la  préférence  au  système  du  port  d'attache  ou  du  do- 
micile sur  le  système  compliqué  de  la  nationalité  du  propriétaire,  à  ce  système  qui 
autoriserait  de  véritables  flottes  aériennes  étrangères  implantées  sur  notre  territoire- 
A  titre  (le  simple  information,  M.  Lardy  dépose  une  esquisse  de  rédaction  pré- 
parée par  son  collègue  M.  le  colonel  Schaeck  pour  montrer  qu'il  n'est  pas  impossible 
ni  difficile  de  formuler  en  articles  de  Convention  le  principe  du  domicile.  (V.  ce  texte 
à  l'Annexe  II.)  Il  ignore  si  son  Gouvernement  l'autorisera  à  accepter  la  transaction 
suggérée  par  le  Comité  d'examen,  et  qui  semble  seule  aujourd'hui  permettre  d'éviter 
l'écluîc  de  la  Conférence.  Peut-être   que  l'avenir  permettra  la   navigation   aérienne 
au-dessus  des  mers;   dans  ce   cas,  il  n'est  pas  impossible  qu  une  partie  des  consi- 
dérations qui  précèdent  perdent  deleurlorce,  mais  actuellement,  il  suffit  de  visiter  un 
aérodrome  |)onr  se  convamcre  (pi'un  aéronef  est  avant  tout  un  automobile  qui  vole 
au-dessus  du  territoire,  et  non  pas  un  navire  qui  vogue  sur  la  nier  libre.  Même  dans 
cette  éventualité,  rien  n'empêcherait  de  rattacher  l'aéronef  au  port  du  domicile  et 
non  à  la  patrie  de  son  propriétaire. 

Telles   sont   les   considérations  pralitpies   et   de  sécurité   générale   sur  lesquelles 
M.  Lardy  ne  peut  s'empêcher  d'attirer  encore  une  fois  raltcnlion  de  la  Commission, 


._  307  — 
flans  l'espoir  c|u  elles  pourront  être  entendues  par  les  Gouvernements  lorsqu'ils  au- 
ront à  faire  leur  choix  entre  le  principe  rlu  domicile  et  celui  de  la  patrie  du  proprié- 
taire d'un  aéroiiei. 

Le  Prksident  remar([ue  que  M.  Lardy  vient  de  défendre  le  principe  du  domicile, 
mais  que  les  raisons  qu'il  vient  d'invoquer  pour  les  aéronefs  pourraient  s'appliquer 
également  aux  individus.  Or,  en  droit  international  privé,  la  grande  majorité  des 
Etats  de  l'Europe  s'est  prononcée  en  faveur  du  principe  de  nationalité. 

En  outre,  M.  Lardy,  en  parlant  des  inconvénients  du  système  de  la  nationalité, 
les  a  exagérés  d'une  manière  qui,  à  ce  qu'il  semble,  ne  correspond  pas  aux  réa- 
lités de  la  vie  prati([ue.  D'après  les  explications  intéressantes  de  M.  Lardy,  on  pour- 
rait être  tenté  de  croire  que  chaque  Etat  verra  sous  peu  l'atmosphère  dominant  son 
territoire  encombrée  d'aéronefs  étrangers  dont  les  propriétaires  résideraient  sur  son 
sol.  Mais  quel  serait  l'aspect  réel  des  choses .►>  En  vérité,  la  patrie  du  propriétaire, 
son  domicile  et  le  port  d'attache  se  trouveraient  d'ordinaire  réunis  dans  les  limites 
du  même  Etat  national  de  ce  propriétaire  ;  même  on  pouriait  dire,  en  se  servant  des 
mots  de  M.  Lardy,  que  99  sur  100  des  aéronefs  stationnés  sur  le  territoire  d'un  Etat 
appartiendront  à  des  nationaux  de  cehii-ci. 

De  plus,  on  ne  veut  introduire  par  la  Convention  une  obligation  pour  chaque  Etat 
de  ne  conférer  sa  nationalité  qu'à  l'égard  de  la  navigation  aérienne  internationale;  et 
enlin  les  deux  systèmes  de  la  nationalité  et  du  domicile  du  propriétaire  sont  pris  en 
considération  d'une  façon  si  égale  dans  la  règle  en  question  que  l'expérience  elle- 
même  montrera  le  mieux  lequel  des  deux  sera  le  plus  praticjue,  le  plus  approprié  à 
la  circulation  aérienne.  Seidement,  il  ne  faut  jamais  oublier  qu'aucun  des  deux  sys- 
tèmes n'empiète  nullement  sur  le  contrôle  de  police  à  effectuer  par  l'Etat  à  l'égard  de 
tous  les  aéronefs  nationaux  ainsi  qu'étrangers  qui  se  trouveront  dans  les  limites  ou 
au-dessus  de  son  territoire. 

M.  Lardy  répond  que,  personnellement,  il  estj)artisan  du  système  de  la  nationalité 
en  droit  international  privé  ;  mais  quand  il  s'agit  de  dommages,  de  quasi-délits  ou  d'acci- 
dents, la  rpjestion  de  nationalité  importe  peu,  faflfaire  est  tranchée  parle  juge  du  lieu 
ou  par  celui  du  domicile. 

Ce  qui  a  guidé  les  États  favorables  au  système  de  la  nationalité  de  propriétaire, 
c'est  le  désir  d'assimiler  le  régime  des  aéronefs  à  celui  des  navires. 

Cette  tendance,  qui  se  comprenait  lors  de  la  création  des  dirigeables,  a  dominé- 
jusqu'à  l'apparition  des  aéroplanes  :  elle  n'est  pourtant  pas  justifiée. 

Les  aéronefs  circulent  presque  toujours  au-dessus  du  territoire  d'un  Etat,  et  sont 
sujets  à  causer  fréquemment  des  dommages  avix  personnes,  aux  biens,  ou  à  lasécu- 
rilé  d'un  pays. 

La  situation  est  toute  différente  pour  les  navires  qui  voyagent  normalement  dans 
la  pleine  mer  qui  n'est  soumise  à  aucune  souveraineté,  et  doivent  de  ce  chef  être  rat- 
tachés à  une  nationalité. 

Si  l'on  veut  chercher  des  analogies  pour  les  aéronefs,  c'est  plutôt  diuis  le  régime 
des  automobiles  que  dans  celui  des  navires  qu'où  les  trouvera. 

Navigation  aéiiienke.  ■'y- 
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M.  Renault  constate  que  M.  Lardy,  tout  en  se  déclarant  partisan  du  principe  de  la 
nationalité  en  droit  international  privé,  a  fait  observer  néanmoins  que  les  dommages 
occasionnés  par  les  particuliers  étaient  de  la  compétence  du  juge  du  domicile.  Mais 
il  en  est  de  même  pour  les  aéronefs.  Si  un  aéronef  allemand  cause  des  accidents  en 
France,  il  sera  soumis  à  la  juridiction  française. 

M.  Lardy  suppose  le  cas  où  quatre-vingt-dix-neuf  pour  cent  des  aéronefs  allemands 
ayant  leur  port  d'attache  en  France  ne  franchiraient  pas  la  frontière,  mais  pour  ces 
aéronefs  la  question  n'a  pas  d'intérêt.  Le  Président  a  expliqué  que  les  navires  aériens 
qui  ne  veulent  circuler  que  dans  un  pays  n'ont  pas  nécessairement  besoin  d'avoir  de 
nationalité,  Ce  n'est  que  pour  les  cas  exceptionnels  que  la  nationalité  a  de  l'impor- 
tance; pour  les  autres  cas,  on  peut  s'en  référer  à  la  législation  interne. 

En  ce  qui  concerne  l'échange  des  listes  —  si  l'on  décide  ce  principe  —  certains 
pourraient  s'étonner  que  la  liste  fournie  par  un  Etat  contienne  peu  d'aéronefs  inscrits, 
alors  que  le  pays  possède  un  nombre  considérable  d'aéronefs.  Il  n'y  aurait  de  ce  fait 
aucune  dissimulation,  les  listes  ne  devant  contenir  que  l'inscription  des  aéronefs 
destinés  à  la  navigation  internationale. 

Pour  les  autres,  ils  sont  soumis  aux  règlements  de  police  interne  :  s'ils  venaient  à 
franchir  les  frontières,  sans  avoir  accompli  les  formalités  pré\'ues,  ils  seraient  non 
pas  hors  la  loi,  mais  hors  la  Convention,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  pourraient  reven- 
diquer les  avantages  accordés  par  la  Convention  aux  aéronefs  immatriculés. 

M.  SuRCOUF  (FVance),  comme  représentant  des  intérêts  industriels  français,  aurait 
eu  une  tendance  à  préférer  le  système  du  domicile,  préconisé  par  M.  Lardy,  au 
système  de  la  nationalité.  Le  plus  pratique,  à  son  avis,  eût  été  de  ne  pas  pai'ler  du 
tout  de  nationalité,  ainsi  qu'on  l'a  fait  pour  les  automobiles  :  cela  aurait  amené  une 
grande  simplication. 

Ces  réserves  faites,  il  ne  peut  que  reconnaître  les  réponses  satisfaisantes  que  le 
Président  a  données  aux  intérêts  qu'il  représente  et  il  rend  hommage  à  l'esprit 
libéral  avec  lecjuel  le  Président  suppose  que  le  système  de  la  nationalité  devra  être 
applifpié. 

Le  Président  confirme  l'avis  de  M.  Lardy  que  le  fait  de  la  reconnaissance  des 
deux  principes  de  la  nationalité  et  du  domi.ile  du  propriétaire  n'est  pas  écarté. 
Jamais  l'Etat  national  ne  pourra  interdire  à  son  ressortissant  la  circulation  au-dessus 
de  son  territoire  à  raison  du  fait  seul,  que  celui-ci  s'est  fait  accorder  à  l'étranger  un 
brevet  d'aptitude. 

M.  LE  Contre-Amiral  Gamble  (Grande-Bretagne)  demande,  au  sujet  du  dernier 
alinéa  de  la  règle  2  ,  si  la  proportion  des  deux  tiers  de  la  quote-part  appartenant  aux 
copropriétaires  nationaux  de  l'Etat  ou  domiciliés  dans  cet  Etat  est  définitivement 
arrêtée. 

Pourquoi  n'admettrait-on  pas  la  moitié  ? 

M.  Renault  déclare  que  cette  dernière  proportion  soulève  quelques  difficultés. 
Que  décider  s'il  n'y  a  que  deux   copropriétaires  ?   C'est  la  raison  qui  a  fait  exiger 
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plus  de  la  moitié,  mais  la  France  admettrait  bien  la  règle  de  la  moitié,  qui  est  celle 
de  sa  législation  maritime. 

M.  LE  Comte  VVodzicki  déclare  (|U(^  l'Autriche  volera  la  règle  2  sous  la  condition 
suivante  :  la  rédaction  du  [)remier  alinéa  sera  modifiée  de  façon  qu'il  n'y  ait  aucun 
doute  que  l'Etat  pourra  choisir  entre  la  nationalité  du  propriétaire  et  son  domicile. 

On  procède  au  vote  sur  la  Qiieslion  II  : 

La  règle  i  est  adoptée,  sauf  l'opposition  des  Pays-Bas  et  l'abstention  de  la  Suisse. 
La  règle  2  est  adoptée,  en  réservant  la  question  de  la  proportion  de  la  part  des 
copropriétaires,  sauf  l'abstention  de  la  Suisse. 


Sur  la  question  réservée  : 

Sept  Etats  se  prononcent  pour  les  deux  tiers  : 

Allemagne,  Bulgarie,  Danemark,  Espagne,  Italie,  Pays-Bas,  Suède. 

7  Etats  pour  la  moitié  : 

Autriche ,  Hongrie ,  France,  Grande-Bretagne,  Portugal,  Roumanie,  Russue. 

1  abstention  :  la  Suisse. 

Etats  non  représentés:  Belgique,  Monaco,  Serbie,  Turquie. 

Les  règles  3  et  4  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

i"""  Question  supplémentaire. 

Le  Président  déclare  que,  pour  la  première  Question  supplémentaire  du  pro- 
gramme, celle  delà  compétence  de  l'Etat,  le  Comité  d'examen  est  tombé  d'accord 
sur  le  système  de  centralisation  :  le  même  Etat  qui  donnera  sa  nationalité  immatri- 
culera l'aéronef,  lui  accordera  le  permis  de  navigation  et  délivrera  le  brevet  d'ap- 
titude à  ses  pilotes.  Cependant,  ce  système  de  centralisation  n'a  pas  été  adopté  par 
le  Comité  d'examen  dans  toute  sa  rigueur  théorique;  le  Comité  a  plutôt  tenu 
compte,  dans  la  mesure  du  possible,  des  idées  et  des  observations  émises  de  diffé- 
rents côtés. 

En  ce  qui  concerne  d'abord  l'immatriculation,  on  a  fait  remanjuer  avec  raison  que 
l'État,  sur  le  territoire  duquel  se  trouverait  le  port  d'attache  de  l'aéronef,  aurait  un 
grand  intérêt  que  ce  fait  fût  porté  à  sa  connaissance  aussitôt  que  possible.  Le  Comité 
d'examen  a  tenu  compte  de  cet  intérêt  de  l'Etat  en  stipulant  par  la  règle  première, 
alinéa  2  ,  que  l'Etat  contractant  qui  donnera  sa  nationalité  à  un  aéronef  stationné  sur 
le  territoire  d'un  autre  État  contractant  sera  tenu  d'en  aviser  celui-ci  immédiatement 
après  fimmatriculalion ,  cpielle  que  soit  l'autorité  qui  l'ail  faite;  si  c'est  le  consul, 
il  donnera  avis  directement  à  l'administration  locale  compétente  du  pays  de  sa  rési- 
dence, si  c'est  une  autorité  intérieure  de  l'Etat  national,  celui-ci  communiquera  le  fait 
de  finscription  par  la  voie  diplomatique  à  l'autre  Etal  intéressé.  De  cette  manière, 
chaque  État  se  trouvera  en  mesure  de  connaître  tous  les  aéronefs  étrangers  qui  ont 
leur  port  d'attache  chez  lui  et  auxquels  il  n'aura  pas  conféré  sa  nationalité;  des  avis 
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qui  lui   seront  (X)mmunic|ués  il   pouna    inslantanémenl    composer   une    lisle,    liste 
spéciale  d'étrangers,  pour  ainsi  dire,  (jui,  naturellement,  n'aura  pas  de  valeur  inter- 
nationale, mais  qui  ne  servira  ([u'aux  besoins  de  la  jjolice  et  de  la  défense  nationale 
de  l'Etat,  où  raéronef  aura  son  port  d'attacl)e. 

C'est,  en  outre,  en  matière  des  brevets  d'aptitude  que  le  Comil(''  a  jugé  bon  d'ap- 
porter des  atténuations  au  principe  de  la  stricte  centralisation.  Il  y  a  lieu  de  con- 
stater, tout  d'abord,  que  l'Etat,  loin  d'être  obligé  de  ne  délivrer  des  brevets  qu'aux 
pilotes  ayant  la  nationalité  attribuée  aux  aéronefs,  réserve  sa  pleine  liberté  de  donner 
des  brevets  d'aptitude  ;\  ses  nationaux  et  à  des  étrangers,  comme  bon  lui  semble. 
Mais,  de  plus,  le  Comité  n'a  pas  jugé  nécessaire  que  des  pilotes,  par  exemple  des 
aéronantes  bien  connus  qui  piloteront  des  aéronefs  de  nationalités  différentes,  soient 
munis  d'une  quantité  de  brevets;  tout  ce  qu'il  faut,  c'est  que  l'Etat  se  réserve  le  droit 
de  rendre  exécutoires  les  brevets  délivrés  par  un  autre  Etat.  11  en  résulte  que,  en  pro- 
cédant ainsi,  l'Etat  sera,  dans  une  certaine  mesure ,  responsable  de  la  valeur  du  brevet, 
examinant,  le  cas  échéant,  les  conditions  dans  lesquelles  il  aura  été  délivré  par 
un  autre  Etat.  Il  ne  s'agit  donc  pas  d'un  simple  visa,  mais  plutôt  de  la  délivrance 
d'un  nouveau  brevet. 

Le  Comité  d'examen  a  cru  devoir,  en  outre,  accorder  une  autre  facilité  en  permet- 
tant, en  cas  d'urgence ,  que  seul  le  pilote  possédât  un  brevet  délivré  par  l'Etat  national 
de  l'aéronef,  et  en  l'autorisant  à  choisir  les  membres  de  son  équipage  parmi  des  per- 
sonnes brevetées  par  un  autre  Etat  contractant. 

Comme  contre-partie  du  système  de  la  centralisation  des  actes,  le  Comité  d'exa- 
men a  cru  devoir  déclai'er  obligatoire  pour  tous  les  Etats  contractants  la  reconnais- 
sance de  l'aéronef  nationahsé  avec  les  permis  et  brevets  qui  lui  auront  été  délivrés 
par  l'Etat  dont  il  a  la  nationalité.  Mais,  dans  cet  ordre  d'idées,  on  a  fait  une  obser- 
vation qui  a  paru  justifiée  au  Comité  d'examen.  Le  ressortissant  de  l'Etat  A  serait 
reconnu  par  l'Etat  B  apte  à  piloter  des  aéronefs  de  la  nationahté  de  ce  dernier. 
Le  pilote  passerait  avec  un  tel  aéronef  dans  le  territoire  de  l'Etat  A  et  celui-ci 
voudrait  interdire  à  son  ressortissant  en  question  le  droit  de  conduire  un  aéronef 
au-dessus  de  son  territoire  pour  telle  ou  telle  raison  personnelle.  Il  est  évident  que, 
dans  ce  cas,  l'on  ne  pourra  permettre  au  pilote  d'invoquer  en  sa  faveur  une  règle 
internationale;  une  telle  attitude  pourrait  soulever  des  difficultés  politiques  et 
créer  une  situation  inacceptable  au  point  de  vue  juridique.  On  ne  voucha  cer- 
tainement pas  au  moyen  d'iuie  Convention,  donner  le  droit  à  chaque  Etat  d'inter- 
venir entre  un  autre  Etat  contractant  et  ses  ressortissants.  Mais  il  faut  toujours  tenir 
compte  de  ce  que  ces  observations  n'ont  de  valeur  que  pour  la  ciixulatiou  du  pilote 
au-dessus  du  territoire  de  l'Etat  national,  mais  non  en  ce  c[ui  concerne  le  territoire 
des  autres  Etats. 

M.  Lardy  fait  remarquer  (juc  la  deuxième  Commission,  à  raison  de  la  compétence 
technique  de  quelques-uns  de  ses  membres,  a  cru  devoir  examiner  im  certain 
nond)re  de  points  (pii  rentrent  dans  cette  Question,  supposant  que  la  première 
Commission  ne  s'occuperait  que  de  déterminer  quel  Etat  était  compétent.  Par  suite, 
un  certain  nombre  de  questions  se  trouveront  à  la  fois  étudiées  par  la  première  et  par 
la  deuxième  Commissions.  C^'est  à  la  (Commission  de  rédaction  qu'il  appaiiiendra,  à 
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son  avis,    de  prendiv,  dans   les  tiavauv  de  riiiic  et  de  rauLrc  Commission,  ce  qui 
h\\  paraîtra  le  meilleur. 

Le  Prksident  est  de  cet  avis.  Les  résoKilions  ([ue  prend  en  ce  moment  la  première 
Commission  n'ont  d'ailleurs  (luiiu  caractère  provisoire. 

M.  L.\BDY  demande  à  poser  encore  une  question.  Le  Comité  d'examen  a  proposé 
une  transaction  entre  le  système  de  la  nationalité  et  celui  du  domicile.  Or,  dans  la 
règle  /i,  l'alinéa  2,  qui  permet  à  chacpie  Etat  de  ne  pas  reconnaître  les  certificats  déli- 
^Tés  à  un  de  ses  ressortissants  par  un  autre  Etat  contractant,  lui  paraît  être,  à  pre- 
mière vue,  la  négation  de  la  transaction.  Un  Serbe  fait  immatriculer  son  aéronef  en 
Suisse  :  la  Serbie  pourrait  lui  retirer  les  permis  et  brevet  délivrés  par  la  Suisse.  Ce 
serait  en  quelque  sorte  la  punition  du  national  qui  aurait  demandé  des  brevets  à 
l'étranger.  Ce  résultat  ne  peut  avoir  été  voulu  par  le  Comité  d'examen.  Il  semble  qu'il 
v  aurait  une  explication  de  cet  alinéa  ([ui  rentrerait  dans  l'ordre  des  idées  acceptées 
par  la  deuxième  Commission.  On  doit  se  préoccuper,  non  seulement  de  l'aptitude 
professionnelle  des  pilotes,  mais  aussi  de  leurs  conditions  de  moralité.  L'Etat  peut 
exiger  que  ses  nationaux  lui  offrent  des  garanties  individuelles  d'bonorabilité  suffi- 
santes pour  leur  permettre  de  naviguer  dans  son  atmosphère:  certains  actes,  indif- 
férents au  point  de  vue  international,  sont  au  contraire  d'une  importance  capitale  au 
point  de  vue  national,  la  contrebande,  l'espionnage,  les  manifestations  anarchistes, 
par  exemple.  La  règle  l[,  alinéa  2  ,  a  sans  doute  voulu  donner  an  gouvernement  dans 
ces  cas  le  droit  de  ne  pas  laisser  circuler  au-dessus  de  son  territoire  des  nationaux 
avant  obtenu  des  permis  à  l'étranger. 

Le  Président  confirme  l'avis  de  M.  Lardy  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  négation  de  la 
reconnaissance  réciproque  des  principes  delà  nationalité  et  du  domicile,  qui  seraient 
établis  dans  les  législations  des  différents  Etats  contractants.  Si,  de  deux  Etats, 
l'un  a  retenu  comme  critérium  la  nationalité  du  propriétaire,  l'autre  le  domicile, 
un  ressortissant  du  premier  Etal,  établi  sur  le  territoire  du  second,  pourra  choisir 
pour  son  aéronef  la  nationalité  de  l'un  ou  de  l'autre.  Lorsqu'il  se  décide  pour  l'Etat 
où  il  est  domicilié,  l'autre  ne  pourra  pas  alléguer  contre  lui  cette  raison  que,  suivant 
sa  loi  nationale,  ce  n'est  pas  le  domicile  mais  la  nationalité  du  propriétaire  qui  dé- 
teiWne  la  nationalité  de  l'aéronef.  Une  telle  allégation  ne  suffira  pas  pour  motiver 
un  refus  de  reconnaître  les  certificats. 

D'autre  part,  les  liens  entre  fÉtat  et  son  ressortissant  sont  si  étroits  qu'il  faudra 
toujours  lui  réserver  la  liberté  d'exclure  son  propre  national  de  la  circulation  aérienne 
entre  ses  limites  et  au-dessus  de  son  territoire ,  pourvu  seulement  ([ue  fEtat  puisse 
invoquer  en  sa  faveur  des  raisons  personnelles  pour  agir  ainsi. 

M.  Hennequin  (France)  pense  que  c'est  une  question  délicate  que  de  laisser 
à  l'État  la  facidté  d'apprécier  dans  quelles  conditions  il  doit  reconnaître  les  brevets 
obtenus  par  ses  nationaux  à  l'étranger.  Un  critérium  semble  difficile  à  étabfir.  Ce- 
pendant, dans  la  Convention  sur  les  automobiles,  la  question  a  déjà  été  résolue 
d'une  manière  satisfaisante;  l'Étal  peut  ne    pas  reconnaître  le  cei'lificat  délivré  à 
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l'étranger  s'il  est  évident  que  les  conditions  dans  lesquelles  il  a  été  obtenu  ne  sont 
plus  remplies  (art  3).  C'est  également  ce  qu'admet  le  projet  allemand  dans  son 
article  lo,  et  c'est  la  formule  approuvée  par  la  seconde  Commission  dans  sa  séance 
du  2  1  mai  1910. 

Le  Président  ne  croit  pas  que  la  règle  posée  dans  l'article  1  o  du  projet  allemand 
soit  suffisante  pour  répondre  à  toutes  les  observations.  D'après  cette  règle,  «  les 
certificats  délivrés  par  un  Etat  contractant .  .  .  seront  reconnus  comme  suffisants  par 
tout  autre  Etat  contractant  à  moins  qu'Une  soit  évident  que  les  conditions  dans  lesquelles 
ils  ont  été  délivrés  ne  sont  plus  remplies  ».  Si  les  conditions  sont  les  mêmes,  l'Etat  na- 
tional n'a  donc  pas  le  droit  de  se  refuser  à  reconnaître  les  certificats.  Or,  l'Etat  pou- 
vant avoir  des  raisons  spéciales  pour  refuser  sa  reconnaissance,  il  faut  laisser  à  chaque 
Etat  le  droit  d'agir  selon  ce  que  lui  commandent  les  intérêts  supérieurs  dont  il  a  la 
charge. 

M.  L\RDY  constate  que  les  deux  Commissions  ont  travaillé  séparément,  mais  la  ques- 
tion discutée  en  ce  moment  par  la  première  Commission  est  une  question  de  police 
et  non  de  technique. 

La  deuxième  Commission  avait  pensé  que  le  retrait  des  brevets  pour  des  raisons 
de  moralité  n'aurait  qu'un  caractère  territorial.  On  pourrait  renvoyer  à  la  Commis- 
sion de  rédaction  le  texte  proposé  à  la  première  Commission,  pour  mettre  en  har- 
monie les  propositions  des  deux  Connnissions,  mais  il  désirerait  (jue  ce  fût  dans  cet 
esprit  que  l'on  rédigeât  le  deuxième  alinéa  de  la  règle  ^. 

De  plus,  les  mots  «  permis  de  navigation  »  devraient  disparaître  de  cet  alinéa,  carie 
permis  de  navigation  n'a  rien  à  voir  avec  cette  question. 

Le  Président  fait  observer  que  la  Commission  de  rédaction  s'occupera  de  mettre 
en  harmonie  les  décisions  des  première  et  deuxième  Commissions.  A  son  avis,  on 
pourrait  peut-être  renoncer  à  appliquer  aux  permis  de  navigation  la  faculté  pour 
l'Etat  national  de  ne  pas  reconnaître  les  certificats  délivrés  par  un  Etat  étranger. 

M.  Lardy  ajoute  que,  pour  ce  qui  concerne  le  permis  de  navigation,  la  deuxième 
Commission  proposera  aussi  un  texte,  mais  pour  des  motifs  techniques. 

M.  LE  GÉNÉRAL  EiCHHOLTZ  (Russie)  n'est  pas  de  cet  a\'is  en  ce  qui  concerne  le 
permis  de  navigation  parce  que  si  ce  permis  s'applique  à  l'appareil,  celui-ci  est  dans 
les  mains  du  propriétaire.  Or  l'article  en  question  visait  le  propriétaire  sujet  d'un  Etat 
qui  a  obleiui  un  brevet  dans  im  pays  voisin.  Un  pays  ne  peut  admettre,  à  sa  fron- 
tière en  étal  de  paix,  une  avant-garde  d'une  flotte  aérienne  étrangère.  Il  maintient 
donc  la  règle  ])osée  dans  l'alinéa  2  de  la  règle  A  comme  une  condition  sine  qaa  non 
en  ce  (jui  concerne  les  sujets  de  l'Etat. 

Le  Président  répond  que,  si  le  pilote  est  national,  l'Etat  sera  libre  d'agir  comme 
il  l'entendra:  si  |p,  pilote  est  étranger,  l'Etat  aura  à  sa  disposition  des  mesures  de  po- 
lice :  il  pourra  l'expulser,  lui  refuser  des  passeports  si  l'Etat  en  exige  des  étrangers. 
Il  parait  donc  peut-être  suffisant  d'appliquer  la  règle  seulement  au  brevet  d'aptitude. 
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M.  LE  Générai,  Eichholtz  ne  le  croit  pas.  Il  a  en  vue  le  sujet  de  l'Elat  qui  est  pro- 
priétaire d'un  aéronef  étranger.  Or  si  l'on  peut  retirer  au  pilote  son  brevet,  c'est  une 
garantie  insuffisante  :  le  propriétaire  n'a  qu'à  prendn;  un  autre  pilote  et  l'aéronef 
restera  dans  le  pays  en  question  mais  sous  le  pavillon  d'un  pays  étranger  ce  qui  est 
contraire  à  la  sùroté  de  l'Etat.  Il  en  sera  ainsi  surtout  s'il  y  a  des  Etats  ([iii  adoptent 
pour  la  nationalité  des  aéronefs  le  principe  du  domicile  du  pro[)riétaire.  Si  l'accord 
était  général  pour  accepter  le  principe  de  la  nationalité  du  propriétaire  ce  danger 
disparaîtrait. 

M.  Weiss  constate  que  la  règle  3  autorise  l'Etat  national  à  rendre  exécutoires  les 
brevets  d'aptitude  délivrés  à  l'étranger.  Ne  serait-il  pas  possible  d'étendre  cette  dispo- 
sition aux  permis  de  navigation  .►* 

Le  Président  répond  qu'on  peut  examiner  ce  point. 

M.  Lardy  fait  observer  que  la  deuxième  Commission  s'est  également  occupép  de 
cette  question. 

M.  Weiss  voudrait  aussi  faciliter  la  délivrance  des  brevets  et  des  permis  en  la  dé- 
barrassant des  formalités  administratives,  L'exequatur  peut  soulever  des  difficultés  ou 
entraîner  des  retards.  Ne  pourrait-on,  par  des  conventions  particulières,  fixer  les  con- 
ditions de  l'exequatur  entre  deux  Etats  par  exemple?  On  pourrait  indiquer  cela,  soil 
dans  le  rapport,  soit  dans  la  Convention. 

Le  Président  répond  qu'on  a  voulu,  en  exigeant  l'exequatur,  donner  des  garanties 
suffisantes  contre  la  légèreté  avec  laquelle  un  Etat  pourrait  délivrer  des  brevets. 

M.  le  Commandant  Dessens  (France)  demande  quelle  est  la  portée  de  la  nationa- 
lité au  point  de  vue  militaire.  Peut-elle  enlever  à  un  Etat  le  droit  de  réquisitionner 
en  temps  de  guerre  tous  les  aéronefs  situés  sur  son  territoire? 

Le  Président  écarte  la  question  parce  qu'elle  touche  à  la  guerre.  Or  le  point  de 
savoir  quelle  est  la  portée  de  la  Convention  en  temps  de  guerre  est  de  la  compé- 
tence de  la  Conférence  plénière.  Il  faudra  sans  doute  poser  une  règle  générale.  Mais 
le  mot  de  nationalité  ne  préjuge  en  rien  le  droit  de  l'Etat  en  cas  de  guerre. 

M.  Hennequin  demande  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  formule  de  la  règle  2  «  l'Etat 
dont  Vaévonei  possède  la  nationalité  ». 

Le  Pré;sident  répond  que  c'est  l'Etat  national  de  l'aéronef,  celui  qui  lui  a  conféré 
sa  nationalité. 

On  procède  au  vote  sur  la  première  Question  supplémentaire. 

La  règle  1  est  adoptée  sans  opposition. 
Il  en  est  de  même  de  la  règle  2 . 

NaVICATION    AiuiENNE.  Jo 
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La  refile  3  est  également  adoptée  sans  opposition  sous  la  réserve  des  ojjservations 
de  M.  Weiss  auquel  le  rapport  lournira  les  explications  demandées. 

La  règle  Ix  est  adoptée,  sous  la  réserve  qu'on  tiendra  compte  des  observations  de 
M.  Lardy  sur  le  parallélisme  des  travaux  des  première  et  deuxième  Commissions. 


QUESTIONT\ .  - 

Le  Président  rappelle  que  les  règles  contenant  la  réponse  à  la  Question  IV  corres- 
pondent sans  exception  aux  résolutions  que  la  Commission  a  prises. 

Pour  la  règle  i ,  il  est  fait  un  renvoi  pur  et  simple  à  la  règle  i  de  la  première  Ques- 
tion supplémentaire. 

M.  Hennequin  trouve  que  la  règle  2  contient  trop  de  détails  et  qu'il  est  prématuré 
de  voter  tous  ces  détails  (jui  pourraient  faire  double  emploi  avec  les  décisions  de  la 
deuxième  Commission. 

Le  Phésident  est  d'avis  que  la  Commission  de  rédaction  mettra  d'accord  les  déci- 
sions des  différentes  Commissions. 

M.  Weiss  demande  que  «  dans  l'alinéa  2  de  la  règle  A,  d'après  lequel,  chaque  Etat 
contractant  sera  tenu  de  nommer,  sur  la  demande  d'un  autre  Etat  contractant,  le  proprié- 
taire et  le  pilote  d'an  aéronef  de  sa  nationalité  »,  on  introduise  les  mots  sans  délai.  La 
France  attacbe  une  grande  importance  à  cette  addition,  afm  que  la  réponse  à  la  de 
mande  d'un  Etat  ne  soit  pas  trop  diflérée. 

Avec  ce  deuxième  alinéa,  d'ailleurs,  l'échange  des  listes  ne  lui  paraît  pas  bien  né- 
cessaire, d'autant  plus  qu'il  sera  difficile  de  tenir  les  listes  à  jour. 

M.  Hennequin  rappelle  que  la  France  avait  accepté  l'échange  des  listes  qui  avait  de 
l'utilité  si  l'on  admettait  que  tout  aéronef  devait  avoir  une  nationalité.  Du  moment  que 
les  aéronefs  qui  circulent  exclusivement  à  l'intérieur  n'ont  pas  besoin  d'avoir  de  natio- 
nalité comme  on  l'a  expliqué,  il  ne  voit  plus  l'utilité  de  listes  internationales. 

Le  Président  fait  remarquer  que  tous  les  aéronefs  dont  les  propriétaires  voudront 
bénélicicr  des  avantages  de  la  Convention  seront  inscrits  sur  les  listes.  C'est  la  pra- 
tique qui  montrera  les  conséf[uences  de  cette  formalité.  L'Allemagne  ne  demandait 
pas  l'échange  des  listes,  mais  elle  s'y  est  ralliée  à  raison  de  la  grande  majorité  que 
cette  formalité  a  recueillie  parmi  les  Puissances. 

Les  règles  2  ,  3  et  4  soni  votées  sons  réserve  de  ces  observations. 
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2*  Question  supplément  ai  ue. 

En  ce  qui  concerne  ensuite  l'admission  de  la  navigation  aérienne  dans  les  limites 
ou  au-dessus  d'un  territoire  étranger,  le  Présidetst  constate  que  les  membres  du 
Comité  ont  réussi  à  se  mettre  d'accord  sur  tous  les  points  de  cette  <|uestion.  Le 
Comité  n'a  pas  voulu  doimer  ime  définition  théorique  de  la  notion  de  la  libre 
admission  ;  il  s'est  limité  à  établir  des  règles  pratiques  qui  seraient  de  nature  à  con- 
cilier les  différents  intérêts  dont  il  faut  tenir  compte.  Dans  cet  ordre  d'idées,  le 
Comité  propose  comme  règle  que  chaque  Etat  contractant  admette  la  circulation  des 
aéronefs  des  autres  Etats  contractants  dans  les  limites  et  au-dessus  de  son  territoire, 
sauf  les  restrictions  nécessaires  pour  garantir  sa  propre  sécurité  et  celle  des  per- 
sonnes et  des  biens  de  ses  habitants.  C'est  en  ce  sens  que,  l'admission  des  aéronefs 
à  la  circulation  aérienne  a  été  entièrement  reconnue.  De  plus,  il  a  été  admis  que 
le  droit  privé  d'un  État  contractant  ne  doit  pas  apporter  d'obstacle  à  cette  libre 
circulation. 

L'autre  garantie  qui  a  paru  nécessaire  au  Comité  pour  l'admission  des  aéronefs 
étrangers,  consiste  en  ce  que  chaque  Etat  devra  accorder  le  même  traitement  aux 
aéronefs  étrangers  qu'aux  aéronefs  nationaux.  H  est  peu  probable  qu'un  Etat  sou- 
mette les  aéronefs  de  son  propre  pays  à  des  restrictions  qui  ne  soient  pas  absolu- 
ment nécessaires.  Toutefois,  il  a  semblé  convenaljle  de  tenir  compte  d'une 
observation  présentée  par  la  Délégation  britannique  en  ce  sens  que  l'obligation  d'ac- 
corder l'égalité  de  traitement  aux  aéronefs  étrangers  el  aux  aéronefs  nationaux  ne 
devrait  pas  s'étendre  aux  mesures  qu'un  État  prendrait  dans  des  circonstances  extraor- 
dinaires pour  assurer  sa  défense  nationale. 

M.  LE  Contre-Amiral  Gamble  déclare  que  la  disposition  du  premier  alinéa  de  la 
règle  2  qui  applique  aux  aéronefs  nationaux  les  mêmes  restrictioiîs  de  circulation 
qu'aux  aéronefs  étrangers  ne  semble  pas  acceptaljle  à  la  Délégation  britannique.  Le 
Gouvernement  anglais  se  trouverait  ainsi  dans  l'impossibilité  d'accorder  des  facilités 
de  circulation  spéciales  à  ses  ressortissants  sans  être  obligé  de  les  concéder  à  tout  le 
monde.  Par  suite,  les  membres  d'un  aéro-clulî- anglais  ne  jouiraient  pas  de  plus  de 
liberté  que  les  étrangers.  C'est  là  une  situation  que  l'on  ne  pourra  probablement  pas 
admettre  en  Angleterre. 

De  plus,  il  ne  peut  accepter  les  mots  dans  des  conditions  extraordinaires,  de 
l'alinéa  2  de  la  même  règle  :  il  faut  permettre  aux  États  de  prendre  les  mesures  dont 
il  s'agit  dans  toutes  les  circonstances. 

Le  Président,  en  répondant  à  cette  observation ,  explique  que  l'on  a  été  unanime 
au  sein  du  Comité  à  admettre  que  la  règle  2  ne  veut  interdire  un  traitement  différent 
qu'au  point  de  vue  général ,  mais  que  chaque  Etat  se  réservera  toujours  le  droit  de 
donner  des  permis  spéciaux ,  comme  exceptions  aux  restrictions  de  circulation  géné- 
rale, à  des  personnes  qui  auront  sa  confiance.  On  conçoit  que  l'Fltat  trouve  des  garan- 
ties plus  souvent  chez  ses  propres  sujets  que  chez  les  étrangers.  Mais  les  restrictions 
ne  devront  jamais  s'appliquer  aux  étrangers  d'une  manière  générale.  On  pourra  expli- 
quer ce  point  dans  le  rapport  ou  dans  la  Convention  elle-même  pour  qu'il  ne  subsiste 
aucun  doute. 

.\AviG.vnoN  aérienm:.  'lo-  * 
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M.  LE  Contre-Amiral  Gamble  failreniarcjuer  qu'à  son  avis  ce  procédé  ne  donnera 
pas  une  salisfaclion  complèle  à  son  Gouvernement;  les  aéronefs  du  pays  doivent 
avoir  plus  de  droits  que  les  aéronefs  étrangers.  Il  faut  exprimer  nettement  cette  idée 
dans  le  texte  même  de  la  Convention. 

M.  LE  Comte  Lamezan-Salins  (  Autriche-Iiongrie)  insiste  sur  la  portée  de  la  règle  2  , 
alinéa  premier.  Il  demande  si  l'interdiction  de  faire  aux  nationaux  et  aux  étrangers 
un  traitement  inégal  vise  aussi  bien  les  permissions  qu'un  Etat  voudra  accorder  à  ses 
ressortissants  que  les  restrictions,  en  d'autres  termes,  si  l'égalité  des  restrictions  im- 
plique l'égalité  des  droits.  La  même  formule  concernant  le  traitement  égal  des  natio- 
naux et  des  étrangers  a  été  adoptée  par  la  troisième  Commission  en  matière  de 
transport  d'explosifs  et  d'appareils  de  radio lélégrapliie,  mais  on  a  dit  expressément 
qu'il  ne  s'agissait  que  de  restrictions  et  non  de  privilèges.  Si  on  ne  procède  pas  de 
même,  on  aura  toujours  à  craindre  une  interprétation  désavantageuse. 

En  outre,  dans  le  deuxième  alinéa  de  la  règle  2,  il  faudrait  supprimer  les  mots 
0  dans  des  circonstances  extraordinaires  »,  cette  expression  limitant  trop  étroitement  la 
liberté  de  chaque  Etat  de  régler  la  circulation  aérienne  d'après  ses  intérêts;  les  Etats 
peuvent  vouloir  défendre  certains  actes  aux  nationaux  comme  aux  étrangers  en 
dehors  de  ces  circonstances.  Or,  par  circonstances  extraordinaires,  on  entend 
généralement  la  période  clans  laquelle  l'horizon  politique  est  obscurci.  Or,  chaque 
Etat  peut  vouloir  prendre  des  mesures  avant  cette  période  et  même  pendant  la 
paix  la  plus  complète  pour  se  préparer  d'avance  aux  événements.  C'est  à  chaque 
Etat  qu'il  appartient  de  juger  la  situation. 

Le  Président,  déclare  que,  sans  le  texte  exact  voté  par  la  troisième  Commission, 
il  ne  peut  donner  une  réponse  précise  à  la  demande  du  Délégué  d'Autriche- 
Hongrie.  Il  rappelle  le  sens  et  la  portée  de  l'obligation  que  le  Comité  d'examen 
a  jugé  bon  d'imposer  aux  Etats  pour  le  traitement  égal  des  nationaux  et  des  étran- 
gers. Dans  l'ordre  d'idées  des  règles  en  question  A  ne  s'agit  pas  d'accorder  des  faci- 
lités à  un  aéronef,  mais  de  le  dispenser  de  restrictions;  si  on  établissait  la  faculté 
générale  de  dispenser  ses  propres  nationaux  de  telle  ou  telle  restriction,  on  écarterait 
du  fond  le  principe  du  traitement  égal.  D'ailleurs  ce  principe  ne  paraît  pas  avoir  d'in- 
convénients; cai-  si  on  se  rend  bien  compte  des  intérêts  véritahles  de  chaque  Etat 
qui  voudra  exercer  un  contrôle  efficace  sur  la  navigation  aérienne  dans  les  limites  de 
son  territoire,  il  n'est  pas  douteux  qu'un  Etat  n'accordera  jamais  les  dispenses  à  tous 
ses  nationaux  tout  en  établissant  des  restrictions  seulement  pour  les  étrangers.  Ce 
ne  sera  pas  la  nationalité,  mais  la  garantie  personnelle  que  les  aéronautes  ,  de  quelle 
nationalité  qu'ils  soient,  lui  donnent,  qu'd  envisagera.  C'est  la  raison  pratique  d'un 
système  de  restrictions  générales  et  de  permis  spéciaux  basés  sur  la  confiance  person- 
nelle. 

Quant  à  la  mention  des  circonstances  extraordinaires ,  elle  n'est  faite  que  dans  l'or- 
dre d'idées  de  l'égalité  de  traitement  des  nationaux  et  des  étrangers.  Il  va  de  soi  que 
lEtal  sera  toujours  en  mesure,  vu  la  prescription  de  l'alinéa  premier  de  la  règle  1, 
d'établir  des  reslriclicns  dans  l'intérêt  de  sa  défense  nationale,  celle-ci  ayant  pour 
objet  principal  sa  propre  sécurité. 
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M.  i.E  Comte  Lvuezan-Salins  déclare  que  si  l'expression  ijaranlir  la  propre  sécurité 
de  l'Etal  de  la  règle  i  est  suffisante  pour  assurer  les  intérêts  de  la  défense  nationale 
il  vaudrait  mieux  supprimer  entièrement  la  règle  2. 

Il  propose  en"  conséquence  de  supprimer  la  règle  2.  * 

M.  LE  Contre-Amirvi.  Gamble  appuie  cette  proposition. 

Le  Président  répond  que  la  suppression  de  la  règle  2,  entraînant  l'élimination  du 
principe  de  l'application  égale  des  restrictions,  écarterait  une  des  garanties  fonda- 
mentales de  l'admission  de  la  navigation  aérienne  à  l'étranger  et  en  même  temps  un 
des  buts  principaux  de  la  Convention. 

M.  le  Général  Eichholtz  fait  remarquer  qu'à  son  avis,  la  chose  la  plus  essentielle 
dans  la  réglementation  de  l'admission  des  aéronefs  étrangers ,  c'est  la  règle  2  cjui  a 
pour  but  de  garantir  la  liberté  de  la  navigation  aérienne  et  d'empêcher  les  mesures 
peut-être  trop  rigoureuses  que  pourrait  prendre  un  Etat.  Il  recommanderait  seule- 
ment de  changer  le  texte  dans  le  sens  demandé  par  les  Délégations  autrichienne  et 
britannique.  Il  déclare  que,  en  outre,  les  explications  du  Président  auraient  donné  à 
la  Délégation  russe  une  satisfaction  presque  entière. 

Il  y  a  de  plus  un  point  sur  lequel  il  voudrait  présenter  des  observations,  c'est 
l'alinéa  3  de  la  règle  i  duquel  les  mots  en  aucun  cas  devraient  être  supprimés.  S'il 
comprend  le  principe  posé  dans  cet  alinéa  et  l'approuve  pleinement,  il  ne  veut 
pas  d'autre  part  permettre  aux  aéronefs  privés  étrangers  d'abuser  d'un  droit  de 
séjour  qui  doit  être  exclusivement  réservé  aux  cas  de  nécessité  absolue. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  les  cas  de  nécessité  pourront  être  facilement  simu- 
lés ou  exagérés,  de  sorte  qu'un  aéronef,  en  agissant  ainsi,  restera  dans  le  pays  dont 
il  aura  franchi  les  frontières,  même  quand  son  séjour  sera  une  menace  contre  la 
sécurité  publique;  si  l'Etat  veut  s'y  opposer,  le  pilote  de  l'aéronef  invoquera  la  règle 
en  question  qui  interdit  de  refuser  le  séjour  «  en  aucun  cas». 

Le  Président  déclare  que  quant  à  lui  il  consent  à  la  suppression  des  mots  «  en 
aucun  cas  ».  Il  exprime  en  outre  la  conviction  que  l'on  ne  manquera  pas  de  trouver 
une  rédaction  de  la  règle  2  qui  donne  pleinement  satisfaction  au  désir  exprimé  par 
le  Délégué  de  Russie. 

M.  Hennequin  fait  observer  que  le  principe  posé  par  la  règle  2  a  été  tranché  aussi 
parla  deuxième  Commission,  mais  en  sens  contraire,  et  que,  par  conséquent,  on  ne 
pourrait  prendre  une  décision  sur  ce  sujet  avant  d'avoir  rapproché  le  plus  possible 
ces  deux  dispositions. 

M.  Weiss  suggère  de  changer  dans  la  règle  première,  alinéa  1,  les  mots  «  sauf  les 
restrictions  nécessaires  pour  garantir.  .  .  »  par  les  mots  :  "  sauf  les  restrictions  d'ordre 
(jénéral  nécessaires  pour  garantir.  .  .  «  On  pourrait  ajouter  que  cette  disposition  ne 
fait  pas  obstacle  aux  permissions  individuelles  qui  peuvent  être  données  par  les  Etats 
contractants. 
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M.  CoLD  (Danemark)  recommanfle,  pour  concilier  les  opinions  divergentes  an  sujet 
de  la  disposition  de  la  règle  2,  alinéa  2,  de  supprimer  les  juots  «dans  des  circon- 
stances extraordinaires»,  qui  ne  sont  pas  nécessaires  et  peuvent  créer  des  difficultés. 
C'est  en  effet  toujours  l'Etat  intéressé  qui  doit  décider  si  l'on  se  trouve  dans  des  cir- 
constances extraordinaires  et  un  autre  Etat  pourrait  prétendre  ({ue  ces  circonstances 
n'existent  pas.  • 

M.  LE  LiEUTENANT-CoLONEi,  MacDonogh  (Grande-Bretagne)  voudrait  <jue  l'on 
insérât  dans  le  texte  de  l'alinéa  1  de  la  règle  i ,  après  les  mots  «  celle  des  personnes 
et  des  biens  »,  les  mots  «  el  des  droits  de  ses  luihitants  ». 

M.  Weiss  estime  que,  dans  l'alinéa  1  de  la  règle  3,  il  serait  préférable  de  rem- 
placer les  mots  «  transport  professionnel  »  par  les  mots  «  service  public  de  transport  en 
commun  «.         . 

Le  Président  répond  au  Colonel  Mac-Donogh,  (jue,  d'après  le  langage  juridique 
du  Continent,  les  droits  d'une  personne  font  partie  de  ses  biens.  A  l'observation  de 
M.  Weiss  sur  le  transport  professionnel,  il  répond  fju'il  s'agira  le  plus  souvent  d'un 
transport  organisé  et  effectué  par  des  particuliers  et  non  d'un  service  public. 

Il  propose  que  les  autres  réserves  faites  spécialement  au  sujet  de  la  rédaction  des 
régies  i  et  2  soient  examinées  par  la  Commission  de  rédaction  et  que  les  règles  1  à  5 
de  la  deuxième  Question  supplémentaire  soient  considérées  comme  adoptées  sauf 
toutefois  les  réserves  faites. 

La  Commission  adopte  cette  proposition. 

M.  Byrne  attire  l'attention  de  la  Commission  sur  la  disposition  de  l'alinéa  2  de  la 
règle  1 .  Il  fait  remarf[uer  qu'elle  a  pour  but  de  prévenir  les  difficultés  qui  peuvent 
surgir  de  la  divergence  des  législations.  Comme  la  Conférence  n'était  pas  en  mesure 
d'édicter  une  loi  générale  abrogeant  les  dispositions  spéciales  des  législations  internes, 
le  Comité  s'est  borné  à  proposer  que  les  Etats  prennent  l'engagement  de  faire  leur 
possible  pour  conformer  leur  droit  privé  aux  principes  généraux  de  la  Convention. 

Le  Président  fixe  la  prochaine  séance  au  mardi  1  /(juin,  2  heures  et  demie  du  soir, 
pour  la  discussion  de  la  question  XV.  Le  Comité  d'examen  aiTétera  d'ici-là  sur  cette 
Question  des  règles  dont  le  texte  sera  imprimé  et  distribué  avant  la  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  trois  quarts. 


Les  Sécréta  ires ,  Le  Présiden  t , 

Baron  de  Hahn.  '  Rriege. 

de  zuylen. 

Rey. 


ANNEXES. 


I 

RÉSOLUTIONS 

SOUMISES  À  LA  PREMIÈRE  COMMISSION 

PAR   SON   COMITÉ    D'EXAMEN. 


Question  I. 


Y    a-t-il  lieu    de    distinguer    des    aéronefs   publics    et   des   aéronefs 
privés  ? 

Faut-il  prévoir  plusieurs  espèces  d'aéronefs  publics  ? 


Règle  1. 

Sont  considérés  comme  aéronefs  pviblics  les  aéronefs  affectés  au  service  d'un  Etat 
contractant  et  se  trouvant  sous  les  ordres  d'un  fonctionnaire,  dûment  commissionné, 
de  cet  Etat. 

Règle  2. 

Sont  considérés  comme  aéronefs  militaires  les  aéronefs  publics  se  trouvant  au  ser- 
vice militaire,  lorsqu'ils  sont  placés  sous  les  ordres  d'un  commandant  portant  l'uni- 
forme, et  qu'ils  ont  abord  un  certificat  établissant  leur  caractère  militaire. 


Règle  3. 

Sont  considérés  comme  aéronefs  de  police  les  aéronefs  publics  se  trouvant  au 
service  de  la  police,  notamment  de  la  siireté  publique,  de  la  police  sanitaire  ou 
douanière. 
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Question  TF. 

L'aéronef  doit-il  avoir  une  nationalité  ? 

Quelles  règles  doit-on  suivre  pour  déterminer  cette  nationalité? 

KÈGLE    1. 

Un  aéronef  ne  tombe  sous  le  régime  de  la  présente  Convention  que  s'il  possède  la 
nationalité  d'un  Etat  contractant. 

Les  aéronefs  comprennent  les  ballons  dirigeables,  les  ballons  libres  et  les  appareils 
d'aviation. 

RÈGLE    2. 

Pour  la  détermination  de  la  nationalité  des  aéronefs,  la  législation  de  chaque  Etat 
contractant  s'attachera  soit  à  la  nationaUté  de  leur  propriétaire,  soit  au  domicile  du 
propriétaire  sur  son  territoire ,  soit  enfin  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  deux  éléments. 

Si  l'aéronef  appartient  à  une  société  anonyme  ou  par  actions  il  ne  pourra  lui  être 
conféré  que  la  nationalité  de  l'Etat  dans  le  territoire  duquel  la  société  a  son  siège 
social. 

Dans  le  cas  où  l'aéronef  appartient  à  plusieurs  propriétaires,  la  quote-part  des 
copropriétaires  qui  sont  nationaux  de  l'Etat  ou  qui  sont  domicdiés  dans  le  territoire 
de  cet  Etat  doit  être  au  moins  des  deux  tiers. 

RÈGLE  3. 

Tant  que  l'aéronef  possède ,  confornaément  à  1  règle  2  ,  la  nationalité  de  l'un  des 
Etats  contractants,  aucun  des  autres  Etats  contractants  ne  pourra  lui  conférer  la 
sienne. 

Règle  4. 

Un  aéronef  perd  sa  nationalité  lorsque  les  conditions  dans  lesquelles  ee  lui  a  été 
conférée  cessent  d'exister. 


1'"  Question  supplémentaire. 

Quel  État  est  compétent  pour  immatriculer  1  'aéronef,  pouraccorder 
le  permis  de  navigation  et  pour  délivrer  les  brevets  d'aptitude  ? 


RÈGLE   1. 

L'Etat  contractant  qui  confère  sa  nalionaiilé  à  un  aéronef  le  fera  inscrire  sur  un 
registre-matricule. 

Dans  le  cas  où  l'aéronef  a  son  porl  d'aLtache  dans  le  territoire  d'un  autre  Etat 
contractant,  cet  Etat  sera  immédialemeul  avisé  de  l'inscription. 
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Règle  '2. 


L'aéronef  doit  être  muni  d'un  permis  de  navigation  délivré  par  l'Etat  dont  il  pos- 
sède la  nationalité. 

RÈGLE   3. 

Le  pilote,  le  chef  mécanicien  et  les  personnes  qui  les  remplacent  doivent  avoir  des 
brevets  d'aptitude  délivrés  ou  rendus  exécutoires  par  l'Etat  national  de  l'aéronef. 

En  cas  d'urgence ,  le  pilote  pourra  choisir  pour  le  remplacer  ou  pour  remplir  les 
fonctions  de  chef  mécanicien  des  personnes  qui  ont  été  reconnues  comme  aptes  par 
un  autre  Etat  contractant. 

RÈGLE  4. 

Les  permis  de  navigation  délivrés  et  les  brevets  d'aptitude  délivrés  ou  rendus 
exécutoires  par  l'Etat  national  de  l'aéronef  seront  reconnus  comme  suffisants  par 
chaque  autre  Etat  contractant. 

Toutefois,  chaque  Etat  a  le  droit  de  ne  pas  reconnaître,  pour  la  circulation  dans 
les  limites  et  au-dessus  de  son  propre  territoire,  le  permis  de  navigation  et  le  brevet 
d'aptitude  conférés  à  un  de  ses  ressortissants  par  un  autre  Etat  con  tractant. 


Question  IV. 

L'aéronef  doit-il  être  immatriculé  dans  son  pays  d'origine  et  dans 
quelles  conditions  ? 

Convient-il  de  publier  et  d'échanger  entre  États  une   liste    officielle 
des  aéronefs  ? 


RÈGLE  1. 

(Voir  Règle  1  de  la  1'''=  Question  supplémentaire.) 

RÈGLE  2. 

L'inscription  sur  le  registre-matricule  contiendra  une  description  de  l'aéronef 
(nom ,  système,  nombre  des  machines  avec  leurs  accessoires  et  avec  indication  de  leur 
force  motrice  en  chevaux,  chiffres  exacts  delà  capacité  en  mètres  cubes)  et  indiquera 
le  lieu  et  la  date  de  la  fabrication,  la  marque  nationale,  le  port  d'attache,  le  nom,  la 
nationalité  et  le  domicile  du  propriétaire  et  la  date  de  l'inscription. 

Navigation  AÉRIE^^E.  /i  ■ 
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Règle  3. 


En  vertu  de  l'inscription  de  l'aéronef,  il  sera  délivré  un  certificat  de  nationalité, 
consistant  dans  un  extrait  du  registre-matricule  et  reproduisant  les  mentions  qui  y  sont 
portées  conformément  à  la  règle  2 . 

Règle  4. 

Les  Etals  contractants  échangeront  entre  eux  chaque  année  au  mois  de  janvier  des 
copies  des  inscriptions  qui  auront  été  effectuées  dans  leur  registre-matricule  durant 
l'année  précédente. 

Chaque  État  contractant  sera  tenu  de  nommer,  sur  la  demande  d'un  autre  Etat 
contractant,  le  propriétaire  et  le  pilote  d'un  aéronef  de  sa  nationalité. 


2*  Question  supplémentaire. 

Admission  de  la  navigation  aérienne  dans  les  limites 
ou  au-dessus  d'un  territoire  étranger. 


Règle  1. 

Chaque  Etat  contractant  admettra  la  circulation  des  aéronefs  des  autres  Etats  con- 
tractants dans  les  limites  et  au-dessus  de  son  territoire,  sauf  les  restrictions  néces- 
saires pour  garantir  sa  propre  sécmùté  et  celle  des  personnes  et  des  hiens  de  ses 
habitants. 

Les  Etats  contractants  s'engagent  à  conformer  à  la  disposition  de  l'alinéa  précédent 
le  droit  privé  de  leur  pays. 

Le  séjour  exigé  par  la  nécessité  ne  pourra  être  refusé,  en  aucun  cas,  aux  aéronefs 
d'un  Etat  contractant. 

RÈGLE  2. 

Les  restrictions  ordonnées  par  un  Etat  contractant,  conformément  à  la  règle  1 , 
alinéa  1 ,  seront  appliquées  sans  aucune  inégalité  aux  aéronefs  nationaux  et  aux  aéro- 
nefs de  chaque  autre  Etat  contractant. 

Cette  obligation  ne  s'étend  pas  aux  mesures  qu'un  Etat  prendrait  dans  des  circon- 
stances extraordinaires  pour  assurer  sa  défense  nationale. 

RÈGLE  3. 

(Jiaquc  lùat  contractant  a  la  lacullé  de  réserver  le  Li"ansporl  professionnel  de  per- 
soimes  et  de  marchandises,  ayant  heu  entre  deux  points  de  soo  UnTiimre,  aui  aéro- 
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nefs  nationaux  soûls  ou  aux  aéronefs  de  certains  États  contractants  ou  de  soumettre 
celte  navigation  à  des  restrictions  spéciales. 

L'établissement  de  lignes  internationales  de  communication  aérienne  dépend  de 
l'assentiment  des  Etats  intéressés. 

Règle   4. 

A  l'égard  d'un  Etat  contractant  qui  ordonne  des  restrictions  de  la  nature  visée  à 
la  règle  i,  alint^^a  i,  des  dispositions  analogues  pourront  être  applicpiées  par  chaque 
autre  Etat  contractant. 

Règle  5. 

Les  restrictions  et  les  Te'serves  prévues  parles  règles  i  à  4  seront  immédiatement 
publiées  et  notifiées  aux  Gouvernements  intéressés. 


II 

ESQUISSE 
DTÎVE  RÉDACTION  D'APRÈS  LE  SYSTÈME  DU  PORT  D'ATTACHE, 

PRÉSEMÉE 

PAR  M.  LE  COLONEL  SCHAECK  (Suisse). 


Texte  proposé  par  le  Comité  d'examen  :  Texte  suggéré  par  M.  le  Colonel  Schaeck  : 


Question   L 

Y   a-t-il    lieu   de  distinguer    des    aéronefs    publics  et   des   aéronefs 
privés  ? 

Faut-il  prévoir  plusieurs  espèces  d'aéronefs  publics? 

Aucune  diftérence  entre  les  deux  textes. 

NiVIGATION    AÉRIENNE.  J  1  , 


Texte  proposé  par  le  Comité  d'examen 
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Texte  suggéré  par  M.  le  Colonel  Schaeck  : 


Question  II. 

L'aéronef  doit-il  avoir  une  nationalité  ? 

Quelles  règles  doit-on  suivre  pour  déterminer  cette  nationalité  ? 


Règle  1 . 

Un  aéronef  ne  tombe  sous  le  régime 
de  la  présente  Convention  que  s'il  possède 
la  nationalité  d'un  Etat  contractant. 

Les  aéronefs  comprennent  les  ballons 
dirigeables,  les  ballons  libres  et  les  appareils 
d'aviation. 

Règle  2. 

Pour  la  détermination  de  la  nationalité 
des  aéronefs,  la  législation  de  chaxjae  Etat 
contractant  s'attachera  soit  à  la  nationalité 
de  leur  propriétaire ,  soit  au  domicile  du 
propriétaire  sur  son  territoire,  soit  enfin  à 
l'un  et  à  l'autre  de  ces  deux  éléments. 

Si  l'aéronef  appartient  à  une  société 
anonyme  ou  par  actions ,  il  ne  pourra  lui 
être  conféré  que  la  nationalité  de  l'Etat 
dans  le  territoire  duquel  la  société  a  son 
siège  social. 

Dans  le  cas  où  l'aéronef  appartient  à 
plusieurs  propriétaires,  la  quote-part  des 
copropriétaires  qui  sont  nationaux  de 
l'Etat  ou  qui  sont  domiciliés  dans  le 
territoire  de  cet  Etat  doit  être  au  moins 
des  deux  tiers. 

Règle  'ô. 

Tant  que  l'aéronef  possède,  conformé- 
ment à  la  règle  2,  la  nationalité  de  l'un 
des  Etals  contractants,  aucun  des  autres 
Etats  contractants  ne  pourra  lui  conférer 
la  sienne. 

RÈGLE  h. 

Un  aéronef  [)crd  sa  nationalité  lorsque 
les  conditions  dans  lcs{|ii('li('s  clic  lui  a 
été  conférée  cessent  d'exister. 


RÈGLE    1. 

Un  aéronef  ne  tombe  sous  le  régime 
de  la  présente  Convention  que  s'il  a  été 
immatriculé  par  un  Etat  contractant. 

Les  aéronefs  comprennent  les  ballons 
libres,  les  ballons  dirigeables  et  les  appareils 
d'aviation, 

RÈGLE  2. 

L'immatriculation  a  lieu  par  l'Etat  sur 
le  territoire  duquel  se  trouve  le  port  d' attache 
de  l'aéronef. 


RÈGLE    3. 

Tant  que  l'aéronef  est  immatriculé  par 
un  Etat  contractant ,  aucun  des  autres  Etats 
contractants  ne  pourra  l'immatriculer. 


Règle  4. 

Un  aéronef  perd  son  immatriculation 
lorsque  les  conditions  dans  lesquelles 
elle  lui  a  été  conférée  cessent  d'e\ister 
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Texte  proposé  par  le  Comité  d'examen  :  Texte  suggéré  par  M.  le  Colonel  Schaeck  : 


i'"*  Question  supplémentaire. 

Quel  État  est  compétent  pour  immatriculer  l'aéronef,  pour  accorder 
le  permis  de  navigation  et  pour  délivrer  les  brevets  d'aptitude  ? 


RÈGLE  1. 

L'Etat  contractant  qui  confère  sa  nalio- 
iialitc  à  an  aéronef  le  fera  inscrire  sur  un 
registre-matricule. 

Dans  le  cas  où  \ aéronef  a  son  port  d'al- 
lâche  dans  le  territoire  d'un  autre  Etat  con- 
tractant, cet  Etat  sera  immédiatement 
avisé  de  l'inscription. 


Règle  2. 

L'aéronef  doit  être  muni  d'un  permis 
de  navigation  délivré  par  l'Etat  dont  il 
p'  ssède  la  nationalité. 

RÈGLE  3. 

Le  pilote,  le  chef  mécanicien  et  les 
personnes  qui  les  remplacent  doivent 
avoir  des  brevets  d'aptitude  délivrés  ou 
rendus  exécutoires  par  \Etat  national  de 
l'aéronef 

En  cas  d'urgence,  le  pilote  pourra 
choisir  pour  le  remplacer  ou  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  chef  mécanicien 
des  personnes  qui  ont  été  reconnues 
comme  aptes  par  un  autre  Etat  contrac- 
tant. 

RÈGLE   ^l. 

Les  permis  de  navigation  délivrés  et 
les  brevets  d'aptitude  délivrés  ou  rendus 
exécutoires  pa.r  Y  Etat  national  de  l'aéronef 
seront  reconnus  comme  suffisants  par 
cha(|ue  autre  Etal  contractant. 


Règle    1 

L'Etat  contractant,  (jui  immatricule  un 
aéronef  le  fera  inscrire  sur  un  registre- 
matricule. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  de 
l'aéronef  a  une  nationalité  autre  que  celle 
de  l'Etat  qui  immatricule  l'aéronef,  cet 
Etat  informera  immédiatement  de  cette 
immatriculation  l'Etat  dont  le  proprié- 
taire est  ressortissant. 

Règle  2. 

L'aéronef  doit  être  muni  d'un  permis 
de  navigation  délivré  ou  rendu  exécutoire 
par  l'Etat  qui  l'a  immatriculé. 

Règle  3. 

Le  pilote,  le  chef-mécanicien  et  les 
personnes  qui  les  remplacent  doivent 
avoir  des  brevets  d'aptitude  délivrés  ou 
rendus  exécutoires  par  l'Etat  qui  imma- 
tricule l'aéronef. 

En  cas  d'urgence,  le  pilote  pourra 
choisir  pour  le  remplacer  ou  pour  remplir 
les  fonctions  de  chef-mécanicien  des  per- 
sonnes qui  ont  été  reconnues  comme 
aptes  par  un  autre  Etat  contractant. 


Règle  i. 

Les  permis  de  navigation  délivrés  et 
les  brevets  d'aptilude  délivrés  ou  rendus 
exécutoires  par  l'Etat  qui  immatricule 
l'aéronef  seront  reconnus  comme  suffi- 
sauts  par  chaque  autre  Etat  contractant. 
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Texte  proposé  par  le  Comité  d'examen  :  Texte  suggéré  par  M.  le  Colonel  Schaeck  : 


Toutefois,  chaque  Etat  a  le  droit  de 
ne  pas  reconnaître,  pour  la  circulation 
dans  les  limites  et  au-dessus  de  son 
propre  territoire,  le  permis  de  naviga- 
tion et  le  brevet  d'aptitude  conférés  à  un 
de  ses  ressortissants  par  un  autre  Etat 
contractant. 


Toutefois,  chaque  Etat  a  le  dioil  dî- 
ne pas  reconnaître,  pour  la  circulation 
dans  les  limites  et  au-dessus  de  son 
propre  territoire ,  le  permis  de  navigation 
et  le  brevet  d'aptitude  conférés  à  un 
de  ses  ressortissants  [)ar  un  autre  Etat 
contractant. 


Question  IV, 

L'aéronef  doit-il  être  immatriculé  dans  son  pays  d'origine  et  dans 
quelles  conditions  ? 

Convient-il  de  publier  et  d'échanger  entre  États  une  liste  officielle 
des  aéronefs  ? 


Règle  1. 

(Voir  règle    i  de  la  première  Ques- 
tion supplémentaire.) 

Règle  2. 

L'inscription  sur  le  registre-matricule 
contiendra  une  description  de  l'aéronef 
(nom,  système,  nombre  des  machines 
avec  leurs  accessoires  et  avec:  indication 
de  leur  force  motrice  en  chevaux,  chilîres 
exacts  de  la  capacité  enniètre-s  cubes) 
et  indiquera  le  lieu  et  la  date  de  la  fabri- 
cation ,  la  marque  nationale ,  le  port  d'à  t- 
tache,  le  nom,,  la  nationalité  et  le  do- 
micile du  propriétaire  et  la  date  de 
l 'inscription.. 


Règle  3. 

En  vertu  de  l'inscription  de  l'aéronef, 
il  sera  délivré  un  certificat  de  nationalité, 
consistant  dans  un  extrait  du  registre- 
matricule   et  reproduisant   l'os   mentions 


Règle  1. 

(Voir  règle  i  de  la  première  Ques- 
tion supplémentaire.  ) 

Règle  2. 

L'inscription  sur  le  registre-matricide 
contiendra  une  description  de  l'aéronef 
(nom,  système,  nombre  des  machines 
avec-  leurs  accessoires  et  avec  indication 
de  leur  force  Baotrice  en  chevaux,  chiffres 
exacts  de  la  capacité  en  mètres  cubes)  et 
indiquera  le  lieu:  et  la  date  de  la  fabrica- 
tion, la  marque  de  PEtat  d'immatricula- 
tion, la  marque  nationale  du  pays  dont  le 
propriétaire  est  ressortissant,  le  port  d'at- 
tache, le  nom,  la  nationahté  et  le  domi- 
cile du  propriétaire  et  la  date  de  l'ia- 
scription. 

Règle  3. 

En  vertu  de  l'inscription  de  Taércmef, 
il  sera  délivre^  un  certificat  d'immafricrcFay- 
tinn  consistant  dans  un  extrait  du 
registre-matricule     et    reproduisant    les 
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Texte  proposé  par  le  Comité  d'examen:  Texte  suggéré  par  M.  le  Colonel  Schaeck 


qui   y  sont   portées  conformément  à   la 


règle  2. 


RÈGLE   4. 

r 

Les  Etats  contractants  ^échang:eront 
entre  eux  chaque  année,  au  mois  de 
janvier,  des  copies  des  inscriptions  qui 
auront  été  effectuées  dans  leur  registre- 
matricule  durant  l'année  précédente. 

Chaque  Etat  contractant  sera  tenu  de 
nommer,  sur  la  demande  d'un  atatre  Etat 
contractant,  le  propriétaire  et  le  pilote 
d'un  aéronef  de  sa  nationalité. 


mentions  qui  y  sont  portées  conformé- 


ment à  la  règle  2. 


RÈGLE    4. 

Texte  identique. 


2"  Question  supplémentaire. 

Admission  de  la  navigation  aérienne  dans  les  limites 
ou  au-dessus  d'un  territoire  étranger. 


Anctme  différence  entre  les  deux  textes. 
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PREMIÈRE  COMMISSION. 


HUITIEME  SEANCE.  . 
MARDI   U  JUIN    1910   (SOIR). 


Présidence  de  M.  KRIEGE. 


La  séance  est  ouverte  à  5  heures. 

Le  Président  rappelle  que,  dans  la  dernière  séance,  la  Commission  ne  s'était  pas 
prononcée  d'ime  manière  définitive  sur  la  disposition  de  l'alinéa  3  de  la  règle  2  d 
la  Question  11  des  résolutions  du  Comité  d'examen,  c'est-à-dire  sur  la  question  de 
savoir  si,  dans  le  cas  où  l'aéronef  appartient  à  plusieurs  propriétaires,  la  quote-part 
des  copropriétaires  nationaux  de  l'Etat  ou  domiciliés  dans  le  territoire  de  cet  Etat 
doit  être  de  la  moitié  ou  des  deux  tiers. 

Les  votes  ayant  été  partagés  sur  ce  point,  la  question  est  de  nouveau  mise  aux 

VOIX. 

9  Étais  se  prononcent  pour  les  deux  tiers  :  Allemagne,  Bulgarie,  Danemark, 
Espagne,  France,  Italie,  Pays-Bas,  Suède,  Suisse. 

G  Etats  pour  la  moitié  :  Autriche,  Hongrie,  Grande-Bretagne;  Portugal,  Russie, 
Serbie. 

!x  Etats  non  représentés:  Belgicpie,  Monaco,  Roumanie,  Turquie. 

La  règle  2 ,  alinéa  3  de  la  Question  II  est  donc  adoptée  avec  la  rédaction  que  lui 
avait  donnée  le  Comité  d'examen. 


Question  XV. 

Le  Président  passe  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance,  qui  comprend  la  discussion  par 
la  Commission  des  résolutions  proposées  par  le  Comité  d'examen  sur  la  Question  XV 
relative  aux  aéronofs  publics,  à  leur  condition  spéciale  et  aux  privilèges  qu'il  con- 
viendrait de  leur  reconnaître  (Voir  l'Annexe).  Il  rappelle  que  la  règle  i  représente 
l'opinion  unanime  exprimée  par  la  Commission,  en  faisant  observer  cependant  que 
les  privilèges  à  accorder  aux  aéronefs  publics  ne  pourront  être  énumérés  complète- 
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ment  (ju'a|)rès   (|ue    loiilcs  les  autres  Commissions  anronl  arrêté  leurs  résolutions. 
Comme  il  n'en  est  pas  encore  ainsi,    il  faudra  vraisemblablement  compléter  cette 
règle  plus  tard. 

Il  en  est  de  même  de  la  règle  2  concernant  les  aéronefs  militaires  et  qui,  pour 
ceux-ci,  ajoute  aux  privilèges  de  la  règle  1  la  dispense  des  dispositions  relatives 
à  l'inscription  et  aux  publications  et  communications  à  faye  pour  les  aéronefs  en 
général. 

Les  règles  3  à  7  contiennent  des  dispositions  spéciales  aux  aéronefs  militaires. 
La  règle  3  concerne  leiu'  marque  nationale.  La  Commission  avait  décidé  que  les 
aéronefs  militaires  devraient  également  porter  une  marque  nationale ,  mais  l'on 
avait  ajourné  la  question  de  savoir  quelle  forme  cette  marque  devrait  avoir  jusqu'à 
ce  que  la  deuxième  Commission  eût  fixé  la  forme  de  cette  marque  pour  les  aéronefs 
en  général.  D'après  la  décision  de  la  deuxième  Commission,  la  marque  nationale  est 
représentée  par  une  ou  plusieurs  lettres  auxquelles  le  numéro  de  l'immatriculation 
doit  être  joint.  Le  Comité  a  cru  devoir  tenir  compte  de  ce  cpie  la  marque  nationale 
générale  ne  correspondrait  guère  au  caractère  militaire,  et  il  propose,  par  cette 
raison,  que,  au  lieu  d'une  lettre  et  d'un  chiffre,  les  aéronefs  militaires  portent, 
comme  seule   marque  nationale ,  le  signe  de  souveraineté  de  leur  Etat. 

M.  LE  Général  Eichholtz  (Russie)  fait  observer  que  la  marque  nationale  propre- 
ment dite  sera  constituée  seulement  par  la  lettre ,  le  chiiTre  ne  correspondant  qu'au 
numéro  de  l'immatriculation. 

Les  règles  1  à  3  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

Le  Président  passe  à  la  règle  Ix.  Il  expose  que,  d'après  la  Convention  projetée,  il 
peut  arriver  que  l'aéronef  militaire  soit  tenu  de  donner  un  avis  à  une  autorité,  soit 
avant  son  départ,  sbit  après  son  atterrissage.  Le  cas  le  plus  important,  sera  le  cas  de 
nécessité  dont  on  s'occupera  plus  tard.  Dans  tous  ces  cas,  il  semble  désirable  que 
l'aéronef  militaire  se  mette  en  rapport,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  de 
l'autorité  civile ,  avec  les  autorités  militaires  du  pays  aussi  rapidement  que  possible. 
D'une  part,  cela  correspondra  au  désir  des  militaires  d'avoir  affaire  à  des  militaires; 
d'autre  part,  les  autorités  militaires  seront  en  mesure  déjuger  du  cas  en  connais- 
sance de  cause.  Pour  ces  raisons,  la  règle  prescrit  que  le  commandant  doit  adresser 
son  avis  à  l'autorité  compétente  et  que,  si  cette  autorité  n'est  pas  une  autorité 
militaire,  elle  préviendra  sans  délai  l'autorité  militaire. 

La  règle  k  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Le  Président  aborde  ensuite  les  règles  5  à  7. 

En  ce  qui  concerne  l'admission  des  aéronefs  militaires  à  la  navigation  aérienne 
internationale  et  leur  régime  pendant  un  séjour  dans  les  limites  et  au-dessus  d'un 
territoire  étranger,  il  n'est  pas  douteux  que  le  principe  de  l'assimilation  des 
aéronefs  étrangers  aux  aéronefs  du  pays  s'accorderait  mal  avec  le  caractère  de  cette 
catégorie  d'aéronefs.  On  ne  saurait  admettre,  non  plus,  l'obligation  de  traiter  sur  le 

Navigation  aérienhe.  /)] 


—  330  — 
même  pied  les  aéronefs  militaires  de  chacun  des  autres  Etats.  L'avis  de  la  Com- 
mission était,  au  contraire,  que  chaque  Etat  doit  avoir  la  liberté  d'observer  à  l'égard 
des  aéronefs  militaires  des  différents  Etats  l'altitude  que  lui  conseillent  ses  intérêts, 
sans  être  astreint  à  accorder  à  tous  les  Etats  les  avantages  qu'il  aurait  concédés  à  l'un 
d'entre  eux. 

Ce  principe  posé,  le  Comité  d'examen  avait,  pour  son  application,  à  distinguer 
entre  deux  h^'pothèses  différentes  : 

1 .  L'aéronef  militaire  veut  atterrir  dans  un  Etat  èlrani/er  et  reprendre  l'air  après  y 
avoir  fait  escale; 

2.  L'aéronef  veut  seulement  traverser  T atmosphère  au-dessus  d'un  territoire  étranger 
pour  aller  atterrir  soit  dans  son  propre  pays,  soit  dans  un  Etal  tiers. 

En  ce  qui  concerne  la  première  hypothèse,  il  est  à  prévoir  que,  d'une  manière 
générale,  les  Etats  interdiront  aux  aéronefs  militaires  étrangers  d'effectuer  dans  leur 
territoire  un  atterrissage  ou  un  départ  et  qu'ils  se  réserveront  le  droit  d'apporter  à 
cette  règle  les  exceptions  que  bon  leur  seml^lera.  Rien  n'a  donc  paru  s'opposer  à 
l'adoption  d'une  disposition  internationale  d'après  laquelle  le  départ  et  l'atterrissage 
des  aéronefs  militaires  d'un  Etat  ne  seront  permis  dans  le  territoire  d'un  autre  Etat 
qu'avec  l'autorisation  accordée  spécialement  ou  une  fois  pour  toutes  par  ce  dernier 
Etat. 

Il  n'en  est  pas  de  même,  d'après  l'avis  du  Comité,  lorsque  l'aéronef  militaire, 
sans  atterrir  dans  le  territoire  étranger,  veut  simplement  emprunter  l'atmosphère 
au-dessus  de  ce  territoire  pour  passer  dans  un  autre  Etat.  On  peut,  en  effet,  être 
d'avis  que,  par  le  simple  passage  aérien,  les  intérêts  de  l'Etat  sous-jacent  ne  sont  pas 
mis  en  cause  au  même  degré  que  par  l'admission  de  l'aéronef  dans  le  cœur  du  terri- 
toire. En  tout  cas,  on  ne  saurait  affirmer  ici  qu'on  arrivera  dans  tous  les  Etats  à 
ériger  l'interdiction  en  règle  et  à  n'admettre  le  passage  qu'à  titre  d'exception.  On  a 
dû  se  borner,  dès  lors,  à  dire  tpie  chaque  Etat  est  libre  de  décider  suivant  ses  intérêts 
si  et  dans  quelles  conditions  les  aéronefs  militaires  d'un  autre  Etat  pourront  passer 
au-dessus  de  son  territoire. 

En  dehors  de  ces  deux  règles  concernant  l'admission  des  aéronefs  militaires  à  la 
circulation  internationale,  le  Comité  a  cru  devoir  en  établir  une  troisième  tenant 
compte  des  cas  de  nécessité.  L'aéronef  est,  indépendamment  de  la  volonté  du  com- 
mandant, entraîné  par  la  force  des  vents  au-dessus  d'un  Etat  qui  a  interdit  le  passage 
dos  aéronefs  militaires  ;  cela  ne  pourra  être  regardé  comme  une  violation  des  droits 
de  l'Etat  sous-jacent.  L'aéronef  a  subi  une  avarie  qui  le  met  dans  l'impossibilité  de 
continuer  sa  route  ;  on  ne  pourra  alors  lui  refuser  le  droit  d'atterrir  et  de  reprendre 
l'air  quand  il  aura  été  réparé.  C'est  là  une  règle  qui  trouve  son  analogie  dans  le  droit, 
reconnu  aux  vaisseaux  de  guerre,  d'entrer,  en  cas  de  nécessité,  dans  un  port  étranger 
où,  autrement,  ils  n'auraient  pas  le  droit  d'accès.  Dans  l'intérêt  propre  des  aéronefs, 
le  Comité  a  établi  une  disposition  d'après  la(pielle  l'aéronef,  forcé  par  les  circon- 
stances de  pénétrer  dans  une  région  dont  l'accès  lui  est,  en  général,  interdit,  doit 
immédiatement,  par  un  signal,  avertir  les  autorités  du  pays  qu'il  se  trouve  dans  une 
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situation  U'Ilc  (|U(«  la  Iransj^ression  ne  puisse  lui  être  imputée  et  opérer  l'atterrissage 
aussitôt  que  possii)le. 

Quant  au  n'-j^inie   auquel  les  aéronefs   militaires  seront   assujettis   pendant   leur 
séjour  à  l'étranger,  il  résulte  des  observations  (jui  précèdent  ([ue  l'on  ne  pourra  leur 
attril)iier  les  privilèges   de  l'exterritorialité  ([ue  dans  les  cas  où  ce  séjour   peut  être 
regardé  comme  légitime  c'est-à-dire  lors([u'ils  auront  franchi  la  frontière  en  vertu 
d'une  autorisation  de  Vlila.i  étranger  ou  lorscpie  le  passage  ne  sera  pas  interdit,  ou 
enfin  en  cas  de  nécessité.  C'est  encore  une  analogie  entre  la  situation  juridique  des 
vaisseaux  de  guerre  et  celle  des  aéronefs  militaires.  A  l'inverse,  l'aéronef  ne  jouira 
pas  de  l'exterritorialité  si  les  conditions  d'un  séjour  légitime  ne  sont  pas  remplies. 
Dans  ce  cas,  les  autorités  de  l'Etat  territorial  pourront,  au  contraire,  user  envers  lui 
de  toutes  les  mesures  de  rigueur  prévues  par  le  droit  «les  gens  et  j)ar  la  loi  du  pays. 
En  considérant  les  éléments  de  la  définition  de  l'aéronef  militaire  tels  qu'ils  ont 
été  adoptés  par  la  première  Commission  on  pourrait,  d'ailleurs,  estimer  qu'il  y  a  là, 
en  quelque  sorte,  la  conséquence  logique  d'une  règle  déjà  admise.  Il  sera,  en  effet, 
exigé  que  l'aéronef  militaire  ait  à  bord  un  certificat  délivré  par  les  autorités  de  l'Etat 
dont  il  relève  et  établissant  en  fait  que  l'aéronef  se  trouve  actuellement  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  militaires.  L'bypothèse  d'un   Etat  chargeant  son  aéronef  de  violer 
les   lois    d'un    autre   Etat   peut    être  laissée  de   côté.  En  général,   un   aéronef  qui 
méconnaît  les  interdictions  prononcées  par  un  Etat  étranger  ne  sera  pas  commis- 
siouné  à  cet  effet.  Au  point  de  vue  de  l'action  des  autoi'ités  du  pays,  ce  ne  sera 
donc  plus  un  aéronef  militaire,  mais  un  .simple  aéronef  privé  qui  ne  pourra  pré- 
tendre à  aucune  immunité. 

Reste  le  cas  de  nécessité.  La  Commission  a  été  unanime  sur  ce  point  encore  pour 
attribuer  les  privilèges  d'exterritorialité  à  l'aéronef  militaire  qui,  dans  ce  cas,  franchira 
les  frontières  d'un  autre  Etat  dans  les  limites  duquel  le  séjour  lui  sera  interdit  d'ordi- 
naire. Dans  ce  cas,  en  effet,  l'atterrissage  est  légitime,  mais  il  n'est  légitime  que  si 
c'est  véritablement  la  nécessité  qui  a  entraîné  l'aéronef  au-delà  des  frontii'res  de  son 
pays.  C'est  ce  que  l'Etat,  dont  les  lois  pourraient  avoir  été  violées  et  les  intérêts  lésés, 
pourra  vérifier  par  une  enquête. 

En  ce  qui  concerne  la  portée  du  privilège  de  l'exterritorialité  attribuée  en  principe 
par  la  Commission  tant  à  l'appareil  lui-même  qu'aux  membres  de  l'équipage ,  le 
Comité  d'examen  est  d'avis  qu'il  faut  s'en  remettre  aux  dispositions  reconnues  du 
droit  commun.  L'exterritorialité  personnelle  de  l'équipage  spécialement  ne  peut  pas 
être  comparée,  cela  se  conçoit,  avec  celle  d'un  agent  diplomatique  en  pays  étranger, 
mais  plutôt  avec  celle  d'un  corps  militaire  séjournant  sur  le  sol  d'un  autre  pays;  les 
autorités  du  pays  conserveront  envers  l'équipage  toutes  les  facultés  énuniérées  dans 
l'alinéa  3  de  la  règle  7. 

Le  Président  ouvre  la  discussion  sur  les  règles  5  à  7. 

M.  Renault  fait  observer  qu'au  point  de  vue  des  principes  stricts,  on  devrait  inter- 
dire le  passage  de  la  frontière  aux  aéronefs  militaires.  Il  se  ralliera  pourtant  aux 
règles  proposées  par  le  Comité  d'examen,  parce  ([u'elles  permettent  indirectement 
de  maintenir  le  principe   susvisé.  En  effet,  chaque  pays  restera  libre  de  défendre 
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aux.  aéronefs  militaires  étrangers  de  passer  au-dessus  de  son  territoire,  sans  autori- 
sations spéciales.  M.  Renault  tient  même,  pour  dissiper  toute  équivoque,  à  laisser 
entendre  que  telle  sera,  suivant  toutes  probabilités,  la  ligne  de  conduite  de  la 
France  en  celte  matière.  Ces  explications  données,  il  ne  voit  aucun  inconvénient  à 
adopter  la  règle  5. 

M,  LE  Capitaine  Richard  (France)  estime  que  l'alinéa  3  de  la  règle  6  est  incomplet: 
à  ces  mots  «  l'autorité  militaire  procédera  à  la  vérification  du  cas  de  nécessité  »  il 
voudrait  qu'on  ajoutât  «par  toute  enquête  ou  perquisition  qu'elle  jufjera  utile.  «  Il  consi- 
dère ces  précisions  comme  absolument  nécessaires,  en  présence  du  privilège  d'exter- 
ritorialité, qui  sera  reconnu  aux  aéronefs  militaires,  et  qui  pourrait  faire  obstacle  à 
l'enquête  ou  à  la  percjuisition  prévue. 

De  plus,  il  propose  d'inscrire  dans  l'article  6,  «  que  la  vérification  des  autorités  mili- 
taires devra  porter  sur  le  motif  du  passatje  de  la  frontière,  volonté  du  pilote,  nécessité  par 
suite  d'imprudence  initiale  de  ce  dernier,  ou  nécessité  par  suite  de  force  majeure.  » 

<i  Dans  les  deux  premiers  cas  l'Etat  du  lieu  d'atterrissacje  pourra  infliijer  au  personnel 
toute  punition  qu'il  jwjcra  nécessaire.  » 

Ces  distinctions  paraissent  s'imposer,  par  ce  motif  (jue  si  l'on  ne  fait  pas  une 
distinction  suffisante  entre  le  cas  de  force  majeure  absolue,  et  le  cas  de  force  majeure 
provoqué  par  l'imprudence  initiale  des  aéronaules,  ceux-ci  pourraient  être  trop  faci- 
lement tentés  de  créer  artificiellement  les  cas  de  nécessité  pour  pouvoir  franchir  la 
frontière. 

M.  Renault  estime  qu'il  est  difficile  d'entrer  dans  de  semblables  détails,  qui  ont 
d'ailleurs  pour  point  de  départ  une  défiance  absolue  de  la  part  de  l'autorité  mili- 
taire étrangère  à  l'égard  des  aéronefs  militaires  qui  Invocjueraient  la  force  majeure. 

Le  Président  se  rallie  à  l'opinion  exprimée  par  M.  Renault.  Il  semble  bien 
rigoureux  d'exiger  pour  la  reconnaissance  du  cas  de  nécessité  l'absence  de  toute 
imprudence  de  l'équipage  ou  de  son  chef  Tout  dépend  ici  de  la  bonne  foi  de 
l'officier. 

Il  est  pourtant  d'accord  avec  le  capitaine  Richard  pour  déclarer  que  l'imprudence 
volontaire  de  l'aéronaute  rend  sa  présence  illégitime.  Mais  la  bonne  foi  de  l'officier 
constatée,  on  ne  pourra  nier  l'existence  d'un  cas  de  nécessité,  même  si  peut-être  on 
pouvait  imputer  à  celui-ci  (juelque  man{[ue  d'attention. 

M.  Byrne  (Grande-Bretagne)  appuie  les  observations  du  Président.  Il  estime  que 
l'autorité  militaire  a  pour  unique  mission  de  vérifier  le  cas  de  nécessité;  dans  l'affir- 
mative, l'exterritorialité  sera  reconnue  à  l'aéronef  militaire  et  à  son  équipage;  dans 
la  négative,  cet  aéronef  n'y  aura  pas  droit  et  l'Etat  lésé  exigera  les  satisfactions  qu'il 
jugera  nécessaires  :  il  n'est  pas  besoin  de  préciser  davantage. 

M.  LE  Comte  Lamezan-Salins  (Autriche-Hongrie)  fait  la  déclaration  suivante  : 
«J'ai    rhounciir   de   porter   à   la   connaissance  de   M.   le    Président   que,  d'après  les 
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instructions  qu'elle  a  reçues  de  son  Gouvernement,  la  Délc'gation  austro-hongroise 
ne  peut  adhérer  pour  le  moment  aux  articles  qui  contiennent  des  dispositions  rela- 
tives à  l'exterritorialité  des  aéronefs  militaires  ». 

M.  DOS  Sanïos  Bandeira  (Portugal]  fait  la  même  déclaration,  en  ce  c[ui  concerne 
son  pays. 

M.  Lardy  (Suisse)  fait  la  même  déclaration  au  nom  de  son  Gouvernement 
Les  règles  5 ,  6  et  7  sont  adoptées  sous  ces  réserves. 

Le  Président  aborde  l'examen  de  la  règle  8,  relative  aux  règles  spéciales  établies 
pour  les  aéronefs  de  police,  pris  dans  le  sens  le  plus  large  de  ce  mot,  c'est-à-dire 
pohce  de  sûreté,  pohce  sanitaire,  police  douanière.  Le  Comité  n'a  eu  qu'à  consacrer 
à  l'égard  de  ces  aéronefs  les  décisions  de  la  Commission  d'après  lesquelles  les  aéronefs 
de  police  devront  participer  surtout  aux  privilégia  odiosa  mais  non  aux  exemptions, 
c'est-à-dire  à  l'exterritorialité  des  aéronefs  militaires.  C'est  pourquoi  la  règle  7  n'est 
pas  appliquée  aux  aéronefs  de  police ,  pas  plus  que  la  règle  Zi ,  parce  qu'un  avertisse- 
ment de  l'autorité  militaire  ne  paraît  pas  justifié. 

Il  en  résulte  que  les  règles  2 ,  3 ,  5  et  6  seront  appliquées  par  analogie  aux  aéro- 
nefs de  police.  Toutefois,  il  va  de  soi  qu'ils  ne  porteront  qu'un  signe  de  souveraineté 
de  leur  Etat,  spécial  et  distinct  de  celui  des  aéronefs  militaires,  afin  de  tenir  compte, 
en  ce  point  encore,  de  l'esprit  militaire,  qui  veut  une  marque  particulière  pour 
démontrer  ses  relations  spécialement  étroites  avec  le  pouvoir  de  l'Etal.  Enfin,  les 
enquêtes  visées  par  la  règle  6  seront  faites,  à  l'égard  des  aéronefs  de  police  qui  n'ont 
qu'un  caractère  civil,  par  l'autorité  civile,  et  non  par  l'autorité  militaire. 

M.  Paul  Fauchille  (France)  estime  que  la  Convention  devrait  déterminer  la  forme 
des  signes  de  souveraineté,  que  porteront  respectivement  les  aéronefs  militaires  et  les 
aéronefs  de  police,  et  qui,  d'après  les  règles  proposées,  doivent  être  différents.  A  la 
distance  où  passent  ces  navires  aériens,  les  coideurs  ne  se  distmguent  pas;  c'est  sur- 
tout la  forme  de  l'insigne  qui  sera  visible,  et  qui  permettra  de  reconnaître  immédia- 
tement à  qui  fou  a  affaire.  Il  faudrait  établir  un  signe  uniforme  povu"  tous  les  Etats. 
On  pourrait,  par  exemple,  décider  que  les  aéronefs  militaires  devraient  porter  une 
flamme,  les  aéronefs  de  police  un  drapeau  de  forme  carrée. 

Le  Président  pense  qu'il  est  préférable  de  laisser  à  cet  égard  toute  liberté  aux 
Etats;  cette  liberté  n'aura  pas  d'ailleurs  les  inconvénients  qu'on  pourrait  craindre. 
Les  Etats  seront  dans  la  pratique  amenés  à  prendre  la  même  forme  d'insigne.  D'ail- 
leurs, la  règle  3  prévoit  qu'ils  devront  se  notifier  les  signes  de  souveraineté  dont  ils 
feront  usage  :  on  ne  pourra  donc  les  ignorer. 

La  règle  6  est  adoptée  à  l'unanimité. 
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M.  dosSantos-Bandeir.v  demande  au  Président  si  la  Convention  sera  applicable  aux 
faits  qui  se  passeront  au-dessus  des  eaux  territoriales. 

Le  Président  répond  que  cette  rpicstion  est  de  la  compétence  de  la  Commission 
de  rédaction,  qui  aura  à  envisager  l'étendue  à  donner  à  la  Convention. 

M.  DOS  Santos-Bandeira  estime  tju'il  serait  désirable,  (jue  la  Convention  s'occupât 
des  aéronefs  pouvant  appartenir  aux  sociétés  de  la  Croix-Rouge. 

M.  Renault  fait  remarquer  tout  d'aljord  cpie  la  Croix-Rouge  ne  fonctionne  d'une 
manière  normale  ([u'en  temps  de  guerre,  et  que  c'est  une  question  à  examiner  fjue 
celle  de  savoir  si  la  Convention  actuelle  s'appliquera  en  temps  de  guerre.  Quant  aux 
services  que  pourraient  rendie  des  aéronefs  de  la  Croix-Rouge  en  temps  de  paix ,  il 
semble  cpe  la  question  ne  soit  pas  assez  mûre  pour  qu'on  ait  à  la  régler  d'ores  et 
déjà.  La  question  des  navires-hôpitaux  n'a  été  réglée  qu'en  1899  à  La  Haye,  et  ce- 
pendant il  n'y  a  pas  encore  beaucoup  de  navires  affiliés  à  la  Croix-Rouge. 

M.  DOS  Santos-Bandeira  répond  qu'il  a  visé  le  cas  d'aéronefs  de  la  Croix-Rouge 
allant  porter  secours  en  temps  de  paix  à  des  populations  en  détresse. 

M.  Renault  répond  que  ces  aéronefs  pourraient  alors  être  assimilés  aux  aéronefs 
ayant  un  but  scientifique.  11  fait  remarquer  que  les  aéronefs  de  la  Croix-Rouge 
sont,  à  défaut  de  disposition  spéciale,  des  aéronefs  privés.  Il  convient  donc  d'at- 
tendre avant  de  s'occuper  spécialement  de  ces  aéronefs. 

M.  DOS  Santos-Bandeira  remercie  le  Président  de  la  Conférence  de  ses  expli- 
cations. Il  n'insiste  pas  sur  ce  point. 

M.  LE  Capitaine  Richard  demande  qu'on  précise  dans  la  règle  6  ce  qu'il  y  aura  lieu 
de  faire  des  aéronefs  militaires  et  de  leur  matériel  après  un  atterrissage  causé  par  la 
nécessité. 

Il  estime  indispensable  de  trancher  cette  question  en  disant  que  le  matériel  sera 
rapatrié  par  les  soins  des  autorités  du  lieu  de  l'atterrissage,  ipielle  que  soit  la  sanction 
prise  contre  le  personnel.  En  effet,  les  armes  des  déserteurs  ne  sont  pas  restituées 
par  le  pays  où  ils  se  sont  retirés;  on  pourrait  craindre  qu'il  en  soit  de  même  de 
l'aéronef  et  de  son  matériel. 

M.  Renault  est  d'avis  que  l'on  pourrait  indiquer  dans  le  rapport  que,  si 
l'aéronef  ne  peut  ou  n'est  pas  admis  à  repartir  par  ses  propres  moyens,  il  devra 
être  rapatrié  par  les  soins  des  autorités  du  pays  de  l'atterrissage  avec  tout  le 
matériel  (jui  en  dépend.  La  solution  ne  souffre  d'ailleurs  aucune  difficulté ,  parce  que 
les  effets,  équipements,  armes  et  chevaux  des  déserteurs  sont  restitués  à  l'Etat 
aucjuel  ils  appaitiennent. 

M.  LE  Capitaine  Richard  estime  ([u'il  serait  nécessaire  de  préciser  la  question  de 
savoir  dans  ({uelle  mesure  les  ré(juisili()ns  sont  applicables  aux  aéronefs. 
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Dans  une  précédente  séance,  le  Président  de  la  Commission  a  répondu  à  une 
question  du  commandant  Dessens  cjue  la  question  devait  être  écartée  parce;  qu'elle 
touchait  au  temps  de  guerre.  Mais  cette  réponse  est  trop  absolue  :  les  réquisitions 
n'ont  pas  lieu  exclusivement  en  temps  de  guerre.  Elles  ont  encore  lieu  en  temps  de 
paix  pendant  les  périodes  de  manœuvres. 

M.  Renault  est  également  de  l'avis  qu'il  faut  empêcher  toute  équivoque.  A  cet 
égard  tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  le  droit  de  l'Etat  de  réquisitionner 
tous  les  aéronefs  qui  se  trouvent  sur  son  territoire,  quelle  que  soit  leur  nationalité. 
Les  conséquences  de  la  nationalité  sont  exclusivement  celles  exposées  par  le  Président 
dans  la  séance  précédente  :  la  nationalité  n'aura  aucun  effet  sur  le  droit  de  réquisi- 
tion de  l'Etat.  Cela  sera  indiqué  nettement  dans  le  rapport. 

Le  PrésideiNT  déclare  que  la  discussion  est  terminée.  Le  Comité  d'examen  se 
réunira  pour  examiner  le  travail  de  son  rapporteur  qui  est  actuellement  presque 
achevé.  La  Commission  sera  ultérieurement  convoquée  pour  discuter  le  rapport. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Les  Secrétaires  :  Le  Président, 

Baron  de  Hahn.  Kriege. 

de  zuylen. 

Rey. 
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ANNEXE, 


RESOLUTIONS 
SOUMISES  À  LA  PREMIÈRE  COMMISSION 

PAR  SON  COMITÉ  D'EXAMEN. 


Question  XV. 

Les  règles  qui  précèdent  sont-elles  applicables,  et  dans  quelle  mesure, 
aux  aéronefs  publics? 

Ne  convient-il  pas  d'édicter  des  règles  spéciales  aux  aéronefs  publics? 
Faut- il  notamment  leur  reconnaître  les  privilèges  de  l'exterritorialité  ? 

Règle  1. 

Les  dispositions  de  la  Convention  seront  appliquées  aux  aéronefs  publics,  à  l'ex- 
ception des  dispositions  concernant  le  permis  de  navigation  et  les  brevets  d'apti- 
tude  (voir  règles ). 

Règle  2. 

A  l'égard  des  aéronefs  militaires  restent ,  en  outre,  sans  application  les  dispositions 

sur  l'inscription  et  sur  les  publications  et  les  communications  y  relatives (voir 

règles ). 

Les  aéronefs  militaires  sont,  en  plus,  soumis  aux  dispositions  spéciales  comprises 
dans  les  règles  3  à  7 . 

Règle  3. 

Les  aéronefs  militaires  porteront  comme  seule  marque  nationale  le  signe  de  sou- 
veraineté de  leur  Etat.  Chaque  Etat  contractant  notifiera  aux  autres  Etals  contrac- 
tants les  signes  de  souveraineté  dont  il  fera  usage. 

Règle  4. 

Dans  le  cas  où  la  Convention  prévoit  des  avis  qui  doivent  être  donnés  par  le  com- 
mandant de  l'aéronef  militaire,  ce  commandant  avertira  l'autorité    compétente    du 
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pays;  si  cette  autorité  n'est  pas  une  autorité  militaire,  elle  préviendra  sans  délai  une 
telle  autorité.  • 

Règle  5. 

Le  départ  et  l'atterrissage  des  aéronefs  militaires  d'un  Etat  contractant  dans  le  ter- 
ritoire d'un  autre  Etat  contractant  ne  seront  admis  c[u'avec  autorisation  de  ce  der- 
nier Etat. 

De  même,  chaque  Etat  contractant  est  libre  d'interdire  ou  de  régler,  suivant  ses 
intérêts,  le  passage  au-dessus  de  son  territoire  des  aéronefs  militaires  des  autres  Etals 
contractants. 

Règle  6. 

Toutefois,  le  séjour  exigé  par  la  nécessité  ne  pourra  être  refusé  aux  aéronefs  mili- 
taires d'un  Etat  contractant. 

Un  aéronef  militaire  qui,  dans  un  tel  cas  de  nécessité,  se  verrait  au-dessus  d'im 
territoire  étranger  donnera  le  signe  de  détresse  (prévu  à  l'annexe  )  et  opérera 
l'atterrissage  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Immédiatement  après  l'atterrissage,  le  commandant  de  l'aéronef  avertira  l'autorité 
compétente  du  pays,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  la  règle  k.  L'autorité  militaire 
procédera  à  la  vérification  du  cas  de  nécessité. 

Règle  7. 

Lorsque  le  séjour  de  l'aéronef  militaire  dans  les  limites  et  au-dessus  du  territoire 
d'un  Etat  étranger  doit  être  considéré  comme  légitime,  conformément  aux  règles  5 
et  6,  il  jouira  du  privilège  de  l'exterritorialité. 

L'exterritorialité  appartiendra  de  même  aux  membres  de  l'équipage,  portant  l'uni- 
forme militaire ,  autant  qu'ils  ne  cessent  pas  de  former  un  corps  distinct  ou  qu'ils  se 
trouvent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  autorités  du  pays  n'en  conservent  pas  moins  la  faculté  d'appliquer  aux  aéro- 
nefs militaires  d'un  autre  Etat  contractant  comme  à  leurs  équipages  les  mesures 
exigées  soit  par  la  sécurité  de  l'Etat  ou  par  un  intérêt  sanitaire,  soit  encore  pour 
parer  à  un  péril  imminent  qui  menace  des  personnes  ou  des  biens. 

Règle  8. 

Les  dispositions  comprises  dans  les  règles  2 ,  3 ,  5  et  6  seront  appliquées  par  ana- 
logie aux  aéronefs  de  police. 

Cependant,  le  signe  de  souveraineté  porté  par  les  aéronefs  de  police  sera  différent 
de  celui  des  aéronefs  militaires.  En  plus,  les  fonctions  attribuées,  d'après  la  règle  6, 
alinéa  3,  aux  autorités  militaires,  seront  remplies,  à  l'égard  des  aéronefs  de  police, 
par  les  autorités  civiles 
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PREMIERE   COMMISSION. 


NEUVIEME  SEANCE. 
MERCREDI  22  JUIN   1910   (SOIR). 


Présidenci,  de  m.  KRIEGE. 


La  séance  est  ouverte  à  li  heures  et  demie. 

Le  Président  annonce  que  la  Commission  va  avoir  à  examiner  le  rapport  de 
M.  Paul  Fauchille,  après  les  modifications  qu'y  a  apportées  le  Comité  d'examen.  Mais, 
avant  d'ouvrir  la  discussion,  il  croit  être  l'interprète  de  tous  les  membres  de  la  Com- 
mission en  adressant  à  M.  Fauchille  les  félicitations  et  les  remerciements  les  plus  vifs 
pour  le  remarquable  travail  qu'il  a  réalisé.  Ce  rapport  est  une  source  féconde  de  do 
cumentation  pour  l'avenir  et  restera  comme  le  monument  des  délibérations  de  la 
première  Commission. 

Le  Président,  estimant  que  la  lecture  entière  du  rapport  prendrait  trop  de  temps, 
déclare  qu'il  se  bornera  à  demander  à  propos  de  chaque  page  l'approbation  de  la 
Commission. 

Cette  procédure  est  suivie  et  le  rapport  est  approuvé,  ainsi  que  les  corrections, 
adjonctions  ou  suppressions  proposées  au  texte  de  la  première  épreuve  par  le  Co- 
mité d'examen. 

En  conséquence,  une  nouvelle  épreuve  rectiliée  du  rapport  sera  disti'ibuée  aux 
membres  de  la  Commission. 

Toutefois,  certains  points  soulèvent  encore  quelques  demandes  d'explications  de 
la  part  des  Délégués. 

M.  Hennequin  (France),  notamment  au  sujet  de  la  règle  /t,  alinéa  2,  page  3i  du 
rapport  :  «  Chaque  Etat  contractant  sera  tenu  de  nommer,  sur  la  demande  d'un  autre  Etat 
contractant,  le  propriétaire  et  le  pilote  d'un  aéronef  de  sa  nationalité  »,  fait  observer  qu'il 
peut  (Hre  dillicile  et  [)arfois  impossible  à  un  Etal  de  désignisr  le  ])iIo1e  de  l'aéronef. 
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Le  Président  n'-pond  ([u'il  ne  voil  là  aucune  (lifilculU!,  le  nom  du  pllolu  dcvanl  se 
trouver  inscrit  tlans  le  livre  de  bord. 

M.  JouGHET  (France)  demande  au  Président  comment  l'Etat  national  pourra  satis- 
faire à  la  demande  lorsque  laéronef  se  trouvera  à  l'étranger?  11  suppose,  par 
exemple,  un  aéronef  allemand  circulant  en  Suisse.  Si  les  autorités  helvétiques 
demandent  à  l'Mlemagne  les  noms  du  propriétaire  et  du  pilote,  comment  ceUe-ci 
sera-t-elle  en  mesure  de  répondre  ? 

Le  Président  réplique  que  l'Etat  national,  dans  l'hypothèse  l'Allemagne,  pourrait 
charger  son  représentant  consulaire  d'interroger  le  propriétaire  de  l'aéronef  sur  le 
nom  du  pilote  et,  si  le  propriétaire  refusait  de  donner  les  explications  exigées,  l'Etat 
disposerait  de  moyens  sulFisants  pour  vaincre  ses  résistances;  il  pourrait,  par  exemple, 
rayer  cet  aéronef  de  ses  matricules. 

M.  Hennequin  déclare  accepter  les  explications  du  Président  et  constate  que  le 
point  important  pour  lui,  c'est  (jue  la  Règle  4  n'implique  pas  l'obligation  pour  l'Etat 
de  tenir  un  registre  de  mutation  des  pilotes. 

Au  sujet  du  transport  de  certains  objets  déterminés,  p.  35,  alinéa  2,  M.  Hennequin 
fait  observer  que  les  règles  adoptées  par  la  première  Commission  sont  en  désaccord 
avec  les  résolutions  de  la  troisième  Commission. 

Le  Président  répond  que  l'on  n'a  pas  voulu  faire  brèche  au  système  de  la  troisième 
Commission,  qui  reste  intact,  et  se  trouve  dans  les  re'solutions  définitives. 

M.  Hennequin  critique  l'expression  «portions  de  territoire  »  au  2"  du  2"  alinéa  conçu 
comme  suit  :  «  Défense  aux  aéronefs  de  circuler  au-dessus  ou  aux  alentours  de  certaines 
portions  du  territoire ...»  L'expression  «  portions  de  territoire  »  ayant  un  sens  trop 
étendu ,  et  pouvant  comprendre  une  fraction  du  quart  ou  de  la  moitié  du  territoire , 
pourrait  avoir  pour  effet  de  restreindre  outre  mesure  le  droit  de  circulation.  Or,  tel 
n'est  pas  l'esprit  de  la  proposition  française. 

M.  Renault  fait  remarquer  que  cette  rédaction  n'offre  pas  grande  importance  :  il 
s'agit,  en  effet,  d'une  proposition  qui  a  été  écartée.  Toutefois,  pour  donner  satisfac- 
tion au  désir  de  précision  de  M.  Hennequin,  on  pourrait,  à  côté  des  mots  «  portions  d-e 
territoire»,  mettre  entre  parenthèses  les  mots  (zone  déterminée)  (jui  en  restrein- 
draient la  portée. 

En  ce  qui  concerne  les  permis  spéciaux  accordés  par  un  Etat,  pour  faire  exception 
,T  des  prohibitions  générales,  page  36,  M.  Renault  tient  à  préciser. 

Il  fait  remarquer  que,  si  l'Etat  a  le  droit  d'accorder  des  permis,  les  particuliers 
n'ont  aucun  droit  d'en  obtenir. 

Ces  éclaircissements  donnés,  le  rapport  de  M.  Fauchille  est  adopté  sans  oppo- 
sition. 

Navigation  aéiiignne.  io. 
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Le  Président  constate  que  les  travaux  de  la  première  Commission  sont  arrivés  à 
leur  terme,  sauf  en  ce  qui  regarde  les  Règles  i  et  2  de  la  2''  Question  siq)|)i(''mcn- 
taire  qui  sont  réservées. 

En  clôturant  les  séances  de  la  première  Commission ,  le  Président  tient  à  remercier 
les  Délégués  du  concours  actif  et  empressé  qu'il  a  rencontré  chez  eux,  et  il  espère 
que  leurs  travaux  seront  couronnés  de  succès.  Il  adresse  tout  particulièrement  ses  re- 
merciements au  Président  de  la  Conférence,  qui  a  constamment  participé  aux  déli- 
bérations de  la  première  Commission  et  l'a  aidée  de  son  expérience  et  de  ses  pré- 
cieux conseils. 

M.  Renault  se  fait  l'interprète  de  tous  les  Délégués  en  exprimant  au  Président 
de  la  première  Commission  les  sentiments  de  gratitude  de  cette  Commission  pour 
le  tact,  la  courtoisie  et  l'inlassable  activité  déployée  par  M.  Kriege  pour  mener  à  bien 
les  travaux  difficiles  de  la  Commission. 

Les  membres  de  la  Commission  s'associent  à  cette  déclaration. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


Les  Secrétaires ,  Le  Président. 

Baron  de  Hahn.  Kriege. 

de  zuylen. 

Rey. 
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DEUXIEME  COMMISSION. 


PREMIERE   SEANCE. 
JEUDI    19    MAI   1910.    (SOIR) 


Présidence  de  M.  LARDY. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie. 

Le  Présideint  rappelle  que  la  première  ([uestion  qui  doit  faire  l'objet  des  travaux 
de  la  Commission  est  la  question  111  :  L'aéronef  doit-il  être  pourvu  d'un  permis  initial  de 
navigation  et  dans  quelles  conditions  ? 

Elle  comporte  elle-même  un  certain  nombre  de  questions  secondaires.  On  doit 
dabord  se  demander  : 

Faut-il  un  permis  ? 

Ensuite  : 

Qui  doit  le  délivrer? 

Question  délicate  qui  rentre  peut-être  dans  la  compétence  de  la  première  com- 
mission. Ce  point  est  à  examiner. 

Que  doit  contenir  le  permis  ? 

Faut-il  créer  des  règles  internationales  uniformes  pour  son  contenu? 

Quelle  est  la  durée  de  sa  validité? 

Quelles  sont  tes  conditions  de  sa  validité? 

Les  gouvernements  qui  ont  délivré  le  permis  encourent-ils  une  responsabilité? 

Faut-il  distinguer,  à  cet  égard,  les  aéronefs  publics  et  les  aéronefs  privés? 

On  pourrait  étudier  les  questions  dans  cet  ordre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

1.   Faut-il  un  permis  initial  de  navigation? 

Le  Président  rappelle  les  réponses  des  différents  Etats  au  questionnaire  de  la 
France. 

M.  Hennequin  (France)  rappelle  que  la  France,  dans  sa  réponse,  s'est  prononcée 
pour  la  nécessité  d'un  permis  dans  un  intérêt  de  sécurité  publique.  Il  y  a  analogie 
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avec  la  navigation  marilinie  el  fluviale  pour  lesquelles  beaucoup  de  législations,  ilmil 
celle  delà  France,  ont  jugé  le  permis  nécessaire.  Il  a  pour  but  de  s'assurer  que  l'ajj- 
pareil  de  transjiort  n'ofl're  de  danger  ni  pour  le  public  ni  pour  ceux  (jui  le  inonli'nl. 
Pour  l'automobile,  la  plupart  des  législations  ont  fait  de  même.  Il  paraissait  naturel 
d'en  faire  autant  pour  la  navigation  aérienne,  d'autant  plus  qu'une  (juesllon  nouvelle 
s'élève,  celle  des  dangers  qu'elle  fait  courir  aux  ha])itanls  du  territoire  sous-jacent. 
Le  Gouvernement  français  n'a  donc  eu  aucune  liésitation  à  donner  à  l'autorité  pu- 
blique le  droit  de  s'assurer  si  le  navire  aérien  olfre  ou  non  les  garanties  sufllsantes 
pour  pouvoir  circvder.  La  plupart  des  Etats  l'ont  admis;  seule  la  Grande-Bretagne  a 
fait  des  réserves,  qu'il  serait  prématuré  d'examiner  actuellement  :  il  ne  s'agit  pas  en 
ce  moment  d'examiner  les  essais  des  aérostats  sur  des  aérodromes,  mais  la  circulation 
hbre.  La  navigation  aérienne  avec  la  question  du  territoire  sous-jacent  offre;  un  cas 
unique  que  ne  présente  pas  la  navigation  maritime.  Les  Gouvernements  ont  ilonc  le 
devoir  impérieux  d'examiner  les  conditions  de  la  mise  en  circulation  des  aérostats. 

M.  Byrne  (Grande-Bretagne)  ne  fait  pas  d'objection  au  principe  de  la  nécessité 
d'un  permis.  Il  demande  seulement  que  les  exceptions  soient  examinées  plus  tard. 

M.  SuRCOUF  (France)  est  d'avis  que  la  question  de  principe  doit  être  d'abord 
liquidée.  Dans  l'état  actuel  de  la  construction  aéronautique,  il  v  a  des  bésitations. 
Une  réglementation  actuelle  pourrait  ressembler  à  vme  jugulation  de  la  construction. 
On  devrait  donc  examiner  d'abord  sous  quelle  forme  il  faut  appliquer  le  principe 
et  s'occuper  du  principe  lui-même  ensuite. 

Le  Président  répond  qu'en  adoptant  le  principe  d'un  permis  cela  ne  veut  pas  dire 
qui  le  délivrera,  dans  quelles  conditions  il  sera  délivré,  etc.  Les  conditions  d'exécu- 
tion sont  donc  réservées. 

La  question  est  actuellement  ainsi  posée  :  Y  a-t-il  lieu  d'admettre  le  principe  d'iui 
permis  initial  de  navigation  .>* 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

II.    Qui  doit  délivrer  le  pennis  initial  de  navifjation? 

Après  un  échange  de  vues  entre  les  memljres  de  la  Commission,  on  constate  qu'il 
y  a  connexité  entre  la  décision  à  prendre  sur  l'autorité  qui  délivre  le  permis  et  sur  la 
reconnaissance  de  ces  permis,  cette  dernière  question  étant  de  la  compétence  de  la 
première  commission. 

Le  renvoi  de  la  question  à  la  première  commission  est  décidé  en  conséquence. 

III.   Que  doit  contenir  le  permis?  Faut-il  créer  des  règles  internationales  uniformes 

pour  son  contenu? 

Le  Président  constate  qu'il  y  a  beaucoup  de  nuances  entre  les  réponses  des  Etats 
au  (picstionnaire  de  la  l'rance.  Certains  pavs  proposent  à  cet  égard  de  renvoyer  la 
question  à  la  législation  interne    Cependant  il  existe  un  précédent  en  faveur  d'une 


—  âdd  — 

réglementation  Internationale;  c'est  la  convention  récente  sur  la  circulation  des  auto- 
mobiles dont  l'article  i"  a  déterminé  un  programme  minimum  international. 

M.  le  Colonel  Lanchanïin  dépose  le  texte  d'une  proposition  à  insérer  dans  la  Con- 
vention et  relative  au  livret  international  de  route  (voir  l'Annexe).  Les  sti[)ulations 
varient  suivant  f|u'il  s'agit  de  ballons  libres,  déballons  dirigeables  ou  d'aéroplanes. 
On  décide  que  le  texte  de  celte  proposition  sera  annexé  au  résumé  analyticjue  des 
délibérations. 

M.  Henneqdin  croit  qu'il  est  difficile  de  rapprocher  ce  qui  a  été  fait  sur  les 
automobiles  avec  la  navigation  aérienne.  Il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  la  con- 
struction d'une  automobile  et  de  son  fonctionnement.  Pour  la  navisation  aérienne  il 
n'en  est  pas  de  même  :  dans  l'état  actuel  de  la  science,  les  conditions  de  garantie  de 
sécurité  absolue  qu'offre  un  ballon  ne  sont  pas  encore  lixées.  Si  la  France  demande 
un  permis,  il  ne  faut  pas  que  l'autorité  publique  discute  les  conditions  de  la  con- 
struction. On  gênerait  une  industrie  en  voie  d'évolution,  ce  qui  n'est  pas  la  pensée 
du  Gouvernement  français.  On  vérifiera  seulement  une  cpiestion  de  fait.  C'est  en 
marchant  qu'on  démontre  le  mouvement.  La  France  a  voulu  de  même  exiger  des 
essais  :  des  expériences  matérielles  suffiront.  Si  l'appareil  a  donné  des  preuves  de  sa 
navigabilité,  on  n'ira  pas  au  delà;  l'autorité  publique  délivrera  un  permis.  Il  y  a 
même  des  inconvénients  à  aller  au  delà,  parce  cpie  la  responsabilité  de  l'autorité 
gouvernementale  pourrait  être  engagée  si  l'on  disait  qu'un  appareil  offre  toutes  les 
garanties  de  sécurité.  L'examen  préalable  sera  donc  un  examen  d'expérimentation. 

La  Délégation  allemande  déclare  être  de  cet  avis  :  il  suffira  d'un  examen  préa- 
lable de  l'appareil.  Mais  si  cet  examen  se  comprend  pour  les  aéronefs  à  moteur,  il  ne 
parait  pas  nécessaire  pour  les  ballons  libres  qui,  sans  essai  de  navigabilité,  peuvent 
prouver  par  eux-mêmes  qu'ils  sont  en  état  de  naviguer. 

La  Délégation  italienne  déclare  se  rallier  à  ces  observations. 

M.  SuRcouF  se  rallie  également  aux  observations  des  délégués  de  l'Allemagne  et 
de  fltalie.  Les  ballons  libres  ont  donné  depuis  longtemps  des  preuves  de  leur  navi- 
gabilité sans  qu'il  paraisse  nécessaire  de  leur  imposer  des  conditions  nouvelles.  Mais 
il  faudrait  donner  aux  dirigeables  des  permis  de  navigation  temporaires,  avant  de 
leur  délivrer  le  permis  définitif,  pour  leur  permettre  d'efFectuer  leurs  essais.  On  ne 
peut,  en  effet,  comme  pour  les  aéroplanes,  limiter  ces  essais  dans  l'enceinte  d'aéro- 
dromes; il  leur  faut  de  vastes  espaces  pour  pouvoir  circuler  avant  l'examen  définitif. 

M.  Weiss  (France)  estime  que  cette  question  rentre  dans  les  exceptions.  Il  fait  à 
son  tour  remarquer  que  les  aéronefs  d'un  même  type  pourraient  être  dispensés  d'un 
permis  spécial  lorsqu'un  appareil  aurait  obtenu  un  permis. 

Le  Président  constate  que  deux,  questions  sont  posées  qui  constituent  des  excep- 
tions à  la  nécessité  de  la  délivrance  d'un  permis  : 

i"  L'essai  de  navigabilité  ne  serait  pas  applicable  aux  ballons  libres,  d'après  la  pro- 
position allemande. 

Ce  point  est  admis  sans  opposition  par  la  Commission. 
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2°  Plusieurs  dirineablcs  d'un  iiii'nic  lypc  de  coiislructioii  n'auraient  pas  besoin  d'un 
nouvel  examen ,  d'après  la  proposition  de  M.  Weiss. 

Le  Président  reconnaît  que  cette  solution  est  admise  pour  les  automobiles,  mais 
elle  lui  paraît  exagérée  et  dangereuse  en  matière  de  navigation  aérienne. 

En  matière  de  chemin  de  fer,  par  exemple,  on  n'a  jamais  admis  que  deux  loco- 
motives identiques  fussent  dispensées  d'essais. 

La  Délégation  allemande  déclare  que  dans  chaque  cas  un  essai  spécial  de  navi- 
gabilité lui  paraît  nécessaire.  Il  ne  lui  semble  pas  possible  d'admettre  des  types  à  la 
circulation. 

M.  SuRCOUF  défend  au  point  de  vue  technique  la  théorie  du  permis  collectif.  Dans 
l'état  actuel ,  un  permis  de  série  serait  un  peu  imprudent  pour  les  dirigeables  parce 
qu'ils  sont  en  voie  de  perfectionnement.  Mais  lorsqu'il  y  aura  identification  en  ma- 
tière de  construction,  c'est  qu'on  sera  arrivé  au  perfectionnement.  Quand  on  arrivera 
à  construire  en  série  des  dirigeables,  il  n'y  aura  pas  d'inconvénient  à  délivrer  des 
permis  collectifs.  Les  aéroplanes  en  sont  actuellement  parvenus  à  ce  point,  car  on  les 
construit  couramment  en  série.  Il  propose  donc  d'accepter  actuellement  le  permis 
collectif  pour  les  aéroplanes  et  plus  tard  pour  les  dirigeables. 

M.  Paul  Fauchille  (France)  fait  remarquer  en  faveur  de  cette  solution  que  les 
constructeurs  font  toujours  des  essais  officieux  avant  de  livrer  les  appareils,  dans  le 
but  de  s'assurer  de  leur  bon  fonctionnement. 

M.  Weiss  est  d'avis  que  la  faculté  de  décider  devrait  être  laissée  aux  Gouver- 
nements. 

M.  Laman  de  Vriès  (Pays-Bas)  déclare  qu'à  son  avis,  pour  les  appareils  de  même 
type ,  fexamen  du  Gouvernement  pourrait  porter  seulement  sur  la  qualité  des  ma- 
tériaux employés. 

On  vote  sur  le  point  de  savoir  si  on  peut  déhvrer  des  permis  par  série  après  des 
essais  d'un  appareil  type. 

L'affirmative  est  adoptée  à  la  majorité  des  voix,  l'Allemagne,  fpii  avait  d'abord 
réservé  sa  décision,  acceptant  la  proposition. 

La  Roumanie,  le  Portugal,  Monaco  et  la  Suède  n'ont  pas  admis  l'affirmative  ou  ne 
se  sont  pas  prononcés. 

Le  Président  pose  à  la  Commission  la  question  suivante  : 

L'essai  sera-l-ilja il  par  l'Etal  uu  par  des  associations  autorisées  par  lui? 

La  Commission  décide  sans  opposition  que  l'essai  peut  être  fait  soit  par  l'Etat  soit 
par  des  associations  autorisées  par  lui,  sous  cette  réserve  que  c'est  l'autorité  pu- 
blique seule  qui  doit  délivrer  le  permis. 

On  arrive  ii  la  (|uestion  du  contenu  du  permis. 
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M.  LE  GÉNÉRAL  lùc.HHOLTZ  (Riissie)  fait   remarquer  que,  si  l'Etat  prend  la  respon- 
sabilit»'!  fies  conséquences  de  lu  délivrance  des  permis,  il  doit  fixer  lui-même  son  pro- 
gramme. S'il  Y  a  un  programme  inlernalional,   peut-on  imposer   une   responsabilité 
à  l'État? 

Pour  M.  Hennequin,  il  est  difficile  de  préciser  les  termes  de  l'essai  de  navigabilité 
que  chaque  Etat  doit  faire.  Chaque  Etat  fera  les  expériences  nécessaires  pour  s'assurer 
de  la  navigabilité  des  appareils.  Il  ne  peut  mettre  autre  chose  dans  le  permis  que  la 
constatation  que  le  navire  a  satisfait  aux  conditions  requises  pour  fessai  de  naviga- 
bilité. 

La  Commission  admet  sans  opposition  le  principe  que  chaque  Etat  détermine  les 
conditions  dans  lesquelles  il  délivre  le  permis  de  navigabilité. 

IV.   Quelle  est  la  durée  de  validité  du  permis? 

M.  Hennequin  reconnaît  que,  pour  la  navigation  maritime,  on  exige  des  visites  pé- 
riodiques, mais  pour  la  navigation  aérienne  cela  ne  semble  pas  avoir  la  même  utilité. 
La  France  a  proposé  que  le  service  compétent  ait  à  tout  moment  le  droit  de  faire 
subir  un  examen  à  f appareil  pour  s'assurer  s'il  est  toujours  en  état.  L'Allemagne  a 
proposé  des  visites  périodiques,  ce  qui  limite  la  durée  de  la  validité  du  permis.  Il 
semble  préférable  de  s'en  rapporter  à  la  sagesse  des  Etats  contractants  plutôt  que 
d'exiger  une  visite  périodique;  on  ne  fixerait  pas  de  durée  à  la  validité  du  permis, 
sauf  exception. 

M.  LE  COLONEL  Lenchantin  (Italie)  pense  que  fixer  une  durée  est  préférable;  celte 
durée  du  permis  pourrait  être  d'une  année,  ce  qui  est  un  terme  suffisant.  Mais  si  un 
accident  se  produit  au  cours  de  ce  temps,  c'est  une  présomption  que  le  navire  n'est 
plus  en  état  de  naviguer.  L'Etat  doit  donc  pouvoir  interrompre  la  validité  du  permis 
et  examiner  si  les  conditions  dans  lesquelles  il  a  été  délivré  sont  toujours  remplies  par 
le  navire. 

M.  LE  COMMANDANT  DE  Saint-Marc  fait  remarc[uer  que  le  terme  d'un  an  ne  peut  pas 
être  une  mesure  générale.  Pour  les  aéroplanes  il  n'y  a  aucun  inconvénient.  Pour  les 
ballons  dirigeables,  ce  terme  parait  trop  long.  Ils  sont  faits  d'une  étoffe  de  coton 
caoutchouté  qui  se  détériore  rapidement  et  dont  la  durée  extrême  parait  être  de 
quatre-vingt-dix  jours.  Dans  ces  conditions  le  terme  d'un  an  pour  les  dirigeables, 
serait  beaucoup  trop  long.  Il  est  donc  préférable  de  ne  pas  fixer  de  terme  à  la  durée- 
de  la  validité  du  permis.  Le  permis  serait  d'ailleurs  délivré  pour  certifier  la  forme 
du  navire  et  ses  qualités ,  non  pour  la  solidité  des  matériaux  :  c'est  à  la  vigilance  du 
propriétaire  qu'il  faut  s'en  remettre  sur  ce  dernier  point. 

M.  Levvald  (Allemagne)  se  prononce  pour  la  durée  d'un  an. 

M.  LE  commandant  Bourée  (Monaco)  demande  (jue  le  propriétaire  du  ballon  soit 
obligé  de  tenir  un  registre  des  avaries  et  de^  modifications  apportées  au  ballon,  ainsi 
que  des  réparations  à  lui  faites  afin  que  l'Etat  en  soit  averti. 
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Le  GÉNÉRAL  EicHHOi/rz  (Russio)  admet  la  validité  d'un  an  pour  les  ballons  libres, 
mais  pour  les  aéronefs  à  moteur  il  estime  qu'il  n'y  a  pas  à  fixer  de  durée  à  la  validité 
du  permis. 

Le  Président  constate  qu'on  se  trouve  en  présence  : 

i"  De  la  proposition  française  laissant  aux  divers  gouvernements  une  certaine 
liberté  d'appréciation,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  réponse  de  la  France  au  questionnaire; 

2°  De  la  proposition  italienne  proposant  de  fixer  une  durée  d'un  an  à  la  validité  du 
permis,  proposition  appuyée  par  l'Allemagne; 

3°  De  la  proposition  belge  considérant  le  délai  d'un  an  comme  dangereux  pour 
les  dirigealîles  ; 

f\°  De  la  proposition  monégasque  résultant  du  Mémorandum  de  Monaco  et  faisant 
dépendre  la  durée  de  validité  du  permis  du  service  que  l'aéronef  aura  accompli. 

M.  le  CAPITAINE  Richard  et  M.  Surcouf  considèrent  comme  dangereux  de  s'enga- 
ger sur  le  délai  des  visites  à  faire.  Les  matériaux  de  fabrication  de  l'appareil  mal 
surveillés  ou  mal  employés  peuvent  avoir  des  conséquences  sur  la  durée  de  naviga- 
bilité de  l'aéronef.  Or  l'examen  ne  doit  porter  que  sur  l'état  statique,  c'est-à-dire 
sur  les  conditions  de  navigabilité  du  navire ,  tandis  que  la  durée  du  permis  dépend 
de  la  qualité  des  matériaux. 

Le  Président  met  aux  voix  la  question  de  savoir  s'il  doit  y  avoir  obligatoirement 
des  visites  périodiques  ou  s'il  faut  s'en  rapporter  à  l'appréciation  des  gouvernements. 

La  Commission  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  des  visites  périodiques  obligatoires 
mais  que  c'est  aux  gouvernements  à  apprécier  le  moment  où  des  visites  sont  néces- 
saires. Cette  décision  est  prise  à  l'unanimité,  moins  les  délégations  d'Allemagne,  de 
Grande-Bretagne  et  d'Italie ,  qui  se  prononcent  en  sens  contraire. 

La  séance  est  levée  à  I\.  h.  l^b. 

Les  Secrétaires,  '  Le  Président, 

AUBRY.  LaR1»Y. 

Le  Gavrian. 
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ANNEXE. 


Proposition  italienne  relative  au  livret  international  de  route. 


LIVRET  INTERNATIONAL  DE   ROUTE. 

[Proposition  de  M.  le  Colonel  Lenchantin ,  Délégué  d'Italie.) 


«  Insérer  dans  la  convention  la  stipulation  suivante  : 

«  En  vue  de  certifier  pour  la  cii'culation  internationale  que  les  conditions  de  navigabilité 
de  l'aérostat  et  d'aptitude  du  personnel  prévues  dans   les  articles  sont  remplies,  des 

livrets  internationaux  de  route  seront  délivrés  d'après  les  indications  et  le  modèle  ci-joint 
(Annexes         ). 

Ces  livrets  seront  valables  pendant  un  an ,  à  partir  de  la  date  de  leur  délivrance. 

Les  certificats  internationaux  de  route,  délivrés  par  les  autorités  d'un  des  Etats  contrac- 
tants ou  par  une  association  habilitée  parcelles-ci,  avec  le  contre-seing  de  l'autorité,  donne- 
ront libre  accès  à  la  circulation  dans  tous  les  autres  Etats  contractants  et  y  seront  reconnus 
comme  valables  sans  nouvel  examen. 


NAVIGATION  AÉRIENNE. 
CONVENTION  INTERNATIONALE  DU 

CERTIFICAT  INTERNATIONAL  DE  NAVIGATION 

POUR 

LA  CIRCULATION  TEMPORAIRE  À  L'ÉTRANGER 
DES  AÉROSTATS. 


(Ce  carnet  est  valable  dans  tous  les  États  contractants C 
pendant  un  an  seulement  à  dater  du  jour  de  sa  délivrance.) 


LIEU 
DATE 


DELIVRANCE  DU  CARNET. 


Signature  de  l'autorité 
ou 
Signature  de  l'association  habilitée  par  l'autorité 
et  visa  de  celle-ci. 


Cachet  de  l'autorité. 


'"'  Ces  États  sont  les  suivants  : 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


INDICATIONS   RELATIVES    A    L'AEROSTAT. 
(BALLON   LIBRE.) 

[  Nom  : 

Propriétaire  i  p,  , 
,   ^,    ,,         <  r renom  : 
du  ballon.    1 

(  Domicile  : 
Désiijnalion  du  conslrucleur  : 

o 

Cube  : 

Tissus  de  l'enveloppe  : 

Filet  : 

Soupapes  : 

Nacelle  : 

Ballonnet  : 

Numéro  d'immatriculation  devant  fi^irer  sur  les  plaques  d'identité 


INDICATIONS   RELATIVES   AUX   PILOTES. 

Nom  : 

Prénom  : 

Lieu  de  naissance  : 

Date  de  naissance  : 

Domicile  : 


Nom  : 

Prénom  : 

Lieu  de  naissance  . 

Date  de  naissance  : 

Domicile  : 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 


INDICATIONS    RELATIVES    A    L'AEROSTAT. 

(BALLON    DIRIGEABLE.) 

Nom  : 


Propriétaire     prénom  : 
du  ballon,    j  . 

[  Domicile  : 

Genre  ou  type  du  dirigeable  (rigide,  souple,  etc.)  : 

Désignation  du  constructeur  : 

Cube  du  ballon  : 

Dimensions  principales  : 

Tissus  de  l'enveloppe  : 

Nombre  et  type  des  soupapes  : 

Ballonnet  : 

Suspension  : 

!  Longueur  : 
Poids  : 
[  Nombre  des  moteurs  : 
Moteurs. .  .  .  <'  Puissance  totale  en  chevaux  : 


Nombre  et  alésage  des  cylindres  : 
Gaz  de  gonflement  : 
Numéro  d'immatriculation  devant  figurer  sur  les  plaques  d'identité 


INDICATIONS   RELATIVES   AUX   PILOTES. 

Nom  : 

Prénom  : 

Lieu  de  naissance  : 

Date  de  naissance  : 

Domicile  : 

Nom  : 

Prénom  : 

Lieu  de  naissance  : 

Date  de  naissance  ; 

Domicile  : 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


INDICATIONS   RELATIVES    À    L'AÉROSTAT. 
(AÉROPLAN.) 

[  Nom  : 
Propriétaire    prénom: 
delaéroplan.) 

[  Domicile  : 

Type  de  l'aéroplan  (mono  ou  biplan)  : 
Désignation  du  constructeur  : 
Envergure  des  surfaces  portantes  : 
Nombre  des  surfaces  : 

de  direction  : 

de  profondeur  : 

Nombre  : 
Moteurs.  •  ■  •{  Nombre  et  alésage  des  cylindres  : 

Puissance  totale  : 

Nombre  des  hélices  : 
Hélices  .  .  .  .  '  NomlDre  des  ailes  : 

Diamètre  : 
Numéro  d'immatriculation  devant  figurer  sur  les  plaques  d'identité 


Gouvernails. 


INDICATIONS  RELATIVES  AU  CONDUCTEUR  OU  AUX  CONDUCTEURS. 


Nom  : 

Prénom  : 

Lieu  de  naissance  : 

Date  de  naissance  : 

Domicile  : 

Nom  : 

Prénom  : 

Lieu  de  naissance  : 

Date  de  naissance  : 

Domicile  : 
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ROYAUME  DE 


Visa  de  l'entrée  en 

Visa  de  la  sortie  de 

Lieu  : 

Lieu  : 

Date  : 

Date  : 

Le                       des  Douanes , 

Le                       des  Douanes, 

Cachet  de  la  Douane. 

Cachet  de  la  Douane. 

ADMISSION 

EXCLUSION  D'UN   CONDUCTEUR. 

D'UN  NOUVEAU  CONDUCTEUR. 

Le  sieur  (nom  et  prénom) 

A                    ,1e            * 

,  autorisé  ci-dessus  par 
l'autorité  d  (pays)                                ,  est 
exclu  de  la  faculté  de  conduire  le  (genre 

Le 

(Signature  ) 

de  l'aérostat)                                     sur  le 

territoire                                       ,  en  vertu 

de 

PHOTOGRAPHIE 

Cachet  de  l'autorité 

A                    ,1e 

Cachet  de  l'autorité 

Le 

(Signature 

Nom  : 

Prénom  : 

Lieu  de  naissance  : 

Date  de  naissance  : 

Domicile  : 
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DEUXIÈME  COMMISSION. 


DEUXIÈME  SÉANCE. 

SAMEDI    21    MAI    1910    fSOlR). 


Présidence  de  M.  LARDY. 


Le  Président  propose  la  nomination  d'un  rapporteur  des  travaux  de  la  Commis- 
sion et  signale  les  titres  qui  lui  paraissent  recommander  le  choix  de  M.  Henne- 
quin  (France)  pour  cette  tâche  considérable.  Cette  désignation  est  unanimement 
approuvée  par  l'Assemblée. 

Question  III.  (Suite.) 

La  discussion  s'engage  sur  la  question  de  la  rédaction  du  permis  de  navigabilité. 
Ne  serait-il  pas  convenable  qu'il  contint  une  description  de  l'aéronef? 

M.  Hennequin  dit  que  ces  indications  sont  indispensables  ;  il  faut  pouvoir  identifier 
le  navire  aérien. 

M.  Weiss  croit  que  la  question  doit  être  réservée  jusqu'à  ce  que  la  première  Com- 
mission ait  décidé  sur  le  point  de  savoir  si  l'aéronef  aura  ou  non  une  nationahté. 

Le  Président  propose  de  réserver  seulement  le  point  spécial  de  la  nationalité.  Il 
est  décidé  que  les  principales  caractéristicpies  de  l'aéronef  figureront  sur  le  permis. 
Il  y  sera  mentionné  les  revisions  successives  auxquelles  aura  été  soumis  l'appareil. 

M.  Weiss  demande  que  le  propriétaire  ou  le  constructeur  soient  tenus  de  faire 
examiner  de  nouvean  leur  aéronef  chaque  fois  qu'il  aura  subi  une  modification  im- 
portante. 

M.  SuRCOUF  estime  que  cette  obligation  présenterait  de  grands  dangers.  On  ne 
sait  encore,  dans  l'état  de  la  construction  aéronauticjue,  ce  cju'est  une  modification 
essentielle  et  (juellc  en  sera  la  conséquence.  Il  propose  de  s'en  tenir  aux  modifications 
de  l'apparence  construclive. 

M.  Lewald  (Allemagne)  croit  que  la  (jueslion  aurait  été  résolue  par  l'obligation 
de  la  revision  annuelle. 
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M.  BouRÉE  propose  que  chaque  appareil  ait  un  journal  de  bord. 

Le  Président  répond  que  rien  n'empêchera  les  Etals  de  décrélcr  chez  eux  des 
revisions  périodicpies.  Il  ne  paraît  pas  nécessaire  d'organiser  internationalement  la 
déclaration.  Il  est  entendu  que  le  constructeur,  ou  le  propriétaire,  sera  juge  de  l'im- 
portance des  modifications  apportées  à  son  appareil. 

La  Commission  examine  ensuite  la  question  de  la  reconnaissance  du  permis  à 
l'étranger. 

M.  Hennequin  croit  que,  par  analogie  avec  ce  cjui  a  été  décidé  pour  la  circulation 
automobile,  on  doit  donner  à  l'autorité  étrangère  le  droit  de  regard  sur  le  navire 
aérien  et  sa  conduite.  Il  est  admis  rjue  le  permis  sera  reconnu  à  l'étranger  et  c[ue 
l'autorité  étrangère  aura  le  droit  de  retrait  dans  les  conditions  énoncées  dans  les 
propositions  allemandes.  11  est  suggéré  que  la  délivrance  du  permis  ne  puisse  engager 
la  responsabilité  du  Gouvernement  qui  le  délivre.  Le  fait  fjue  chacun  des  Gouverne- 
ments signataires  s'oblige  à  soumettre  les  aéronefs  à  un  examen  sérieux  parait  une 
garantie  suffisante.  M.  Hennecpiin  demande  que  cette  cjueslion  ne  fasse  pas  f  objet  d'un 
débat. 

M.  Renault  appuie  cette  opinion  en  priant  que  l'on  évite  de  parler  de  la  respon- 
sabilité de  l'Etat,  déjà  trop  souvent  irresponsable. 


Question  V. 

Faut-il  imposer  l'obligation  d'assurer  l'identification  des  aéronefs 
à  terre  ou  en  marche,  au  moyen  de  marques  extérieures  ? 


Il  est  admis  cjue  chaque  appareil  devra  recevoir  des  signes  apparents  permettant 
le  distinguer.  Ces  signes  seront  en  < 

Diverses  couleurs  ont  été  proposées. 


de  le  distinguer.  Ces  signes  seront  en  caractères  latins 


M.  Henneqiin  exprime  f  opinion  que  celte  question  de  détail  soit  réservée.  Il  ne 
voit  pas,  au  reste,  futilité  d'adopter  une  couleur  uniforme. 

M.  SuRCOUF  (France)  estime  qu'une  certaine  uniformité  est  désirable.  Le  rouge, 
proposé  par  le  Danemark,  ne  peut  être  photographié  sur  le  jaune,  couleur  des  enve- 
loppes des  aérostats.  La  dimension,  elle  aussi,  doit  être  au  moins  approximativement 
réglementée. 

M.  LE  Colonel  Lenchantin  (Italie)  propose  que  les  signes  soient  de  deux  espèces: 
les  uns  propres  à  fatterrissage ,  les  autres  propres  à  la  marche. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  Hergesell  (Allemagne)  demande  que  celle  question  soil  renvoyée  à  la  Sous- 
Commission  technique  dépendant  de  la  ([uatrième  Commission. 
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M.  Weiss  (France)  pense  que  le  principe  doit  être  admis  avant  de  renvoyer  le 
détail  de  la  réglementation  à  la  Commission  technique. 

M.  LE  Colonel  Schaeck  estime  que  les  marques,  qui  doivent  être  fixes,  doivent 
aussi  adhérer  au  corps  du  ballon. 

Le  Président  met  en  discussion  le  point  de  savoir  si,  pour  ces  marques,  on  doit 
établir  des  distinctions  en  ce  qui  concerne  les  diverses  sortes  d'aéronefs. 

M.  SuRCOUF  dit  que,  dans  la  pratique,  on  se  heurtera  à  certaines  dilIiCullés  en  pré- 
cisant Yendroil  où  devront  se  trouver  les  marques.  Stipuler  la  visibililé  des  marques 
suffirait.  La  modalité  en  serait  laissée  à  l'appréciation  des  constructeurs. 

Il  en  est  ainsi  décidé. 

Quelles  seront  ces  marques? 

M.  le  Colonel  Schaeck  demande  qu'on  stipule  la  dimension  minimum  de  ces 
marques. 

M.  Henneqlun  croit  que  tout  le  monde  sera  d'accord  sur  la  nécessité,  pour  l'ap- 
pareil, de  porter  un  numéro.  Ce  numéro  permettra  de  le  reconnaître,  puisqu'il  sera 
enregistré  dans  des  listes  communiquées  à  tous  les  Etats. 

Il  est  admis  (jue  l'aéronef  devra  porter  une  marque  de  sa  nationalité,  et  un 
numéro,  qui  devront  être  visibles  à  grande  distance. 

Faut-il  admettre  des  pavillons  et  dans  quel  les  conditions? 

M.  Paul  Fauchille  (France)  émet  l'avis  que  le  paAillon  est  inulde. 

M.  LE  GÉNÉRAL  EiCHHOLTZ  (Russie)  demande  c|ue  le  pavillon  soit  maintenu  au 
moins  pour  l'atterrissage. 

M.  SuRCOUF  se  prononce  contre  l'obligation  du  pavillon.  La  quatrième  Commis- 
sion stipulant  qu'au  moment  de  l'atterrissage  un  pavillon  avertisseur  soit  arboré,  il 
suffira  de  décider  que  ce  pavillon  soit  le  pavillon  national. 

M.  Weiss  estime  que  l'obligation  du  pavillon  ne  peut  s'applirjuer  aux  aéroplanes. 

La  Délégation  de  Grande-Bretagne  demande  que  le  pavillon  soit  obligatoire 
quand  il  s'agit  d'aéronefs  d'Etat. 

M.  Paul  Fauchille  suggère  l'obligation  de  placer  sur  la  nacelle  l'indication  du 
cubage  de  l'aéronef. 

M.  SuRCOUF  croit  ([u'en  |)ratique  le  contrôle  du  cubage  est  impossible  à  exercer. 

Il  est  décidé  que  tout  le  détail  du  numérotage  et  des  signes  sera  renvoyé  à 
l'examen  de  la  Sous-(jOmmission  technique. 


—  355  — 
Question  VI. 

Doit-on  exiger  des  conditions  d'aptitudes  pour  le  personnel 

de  l'aéronef  ? 

11  est  admis  qu'un  cerlifical  doit  être  exigé. 

La  discussion  s'engage  sur  la  proposition  russe  portant  cpie  chaque  Etat  sera  libre 
de  réglementer  la  constatation  de  la  compétence  des  pilotes. 

M.  Hennequin  estime  qu'un  minimum  de  connaissances  doit  cire  exigé. 

M.  LE  Général  Eichholtz  répond  cjue  la  Russie  n'a  entendu  réserver  que  le  moyen 
de  constatation. 

M.  SuHCOUF  dit  que  des  précédents  existent  pour  définir  ces  conditions.  En  France, 
un  pilote  d'aéronef  doit  avoir  fait  dix  ascensions  libres.  L'aviateur  doit  avoir  fait 
trois  circuits  de  3  kilomètres.  Le  pilote  de  dirigeable  doit  être  muni  du  brevet  de 
pilote  de  ballon  libre  et  avoir  accompli  six  voyages.  En  Allemagne,  les  conditions 
sont  sensiblement  les  mêmes. 

M.  Lewald  croit  qu'on  doit  laisser  à  chaque  Etat  le  soin  de  fixer  le  programme  de 
l'examen. 

M.  HENNEQira  pense  qu'on  pourrait  se  limiter  aux  conditions  minima  exigées  ac- 
tuellement par  les  sociétés  aéronautiques  des  divers  pays  et  dont  M.  Surcouf  a  donné 
un  aperçu. 

Cette  question  est  renvoyée  à  une  séance  ultérieure. 

Le  Président  rappelle  qu'on  propose  aussi  d'exiger  la  stipulation  de  conditions 
d'âge,  de  moralité  et  de  santé  (daltonisme  entre  autres). 

Il  est  admis  qu'il  ne  sera  pas  exigé  de  conditions  de  santé.  L'âge  minimum  de 
1 8  ans  est  adopté.  La  question  du  daltonisme  est  écartée. 

Le  brevet  doit-il  être  exigé  du  pilote  seulement? 

M.  le  Colonel  Lenchantin  demande  que  tout  le  personnel  chargé  de  la  conduite 
soit  muni  du  brevet. 

M.  Surcouf  dit  qu'il  suffit  que  le  capitaine  du  bord  soit  breveté. 

Plusieurs  propositions  sont  en  présence  : 

i"  Tout  le  personnel  sera  pourvu  du  brevet; 

2°  Le  commandant  et  son  subordonné  immédiat  auront  un  brevet;  le  timonier  et 
le  machiniste  devront  être  reconnus  aptes  à  leurs  fonctions; 

3°  Le  pilote,  seul  responsable,  doit  seul  être  muni  du  brevet. 
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Le  Président  propose  de  reporter  la  solution  de  cette  question  à  la  prochaine 
séance. 

Les  certificats  d'aptitude  seront  reconnus  dans  les  autres  pays,  comme  il  a  été  dé- 
cidé pour  le  certificat  de  navigabilité,  et  le  retrait  pourra  en  être  exercé  par  un  pays 
étranger  au  cas  où  le  conducteur  serait  démontré  incapable  de  diriger  son  appareil. 

La  question  des  conditions  de  moralité  est  posée  par  la  Délégation  française. 

M.  Hennequin  propose  la  production  d'un  casier  judiciaire  net  :  c'est  ce  qu'exige 
un  règlement  italien  de  juillet  1909  pour  le  conducteur  d'automobiles.  Mais  jusqu'où 
aller  ?  Quelles  pénalités  seront  une  cause  d'exclusion  ?  On  pourrait  se  contenter 
d'exclure  les  individus  qui  ont  commis  des  crimes  ou  ont  été  l'objet  de  condamna- 
tions graves,  par  exemple  pour  délits  de  violence. 

Un  membre  suggère  l'idée  de  prendre  comme  base  les  délits  comportant  l'extra- 
dition. 

M.  le  Président  fait  remarquer  (pie  le  terme  de  condamnations  graves  est  bien 
vague.  Une  condamnation  douanière  n'est  pas  immorale  au  point  de  vue  interna- 
tional; cependant  elle  offre  des  dangers  en  ce  qui  concerne  la  navigation  aérienne. 
D'autre  part,  prendre  pour  base  les  délits  comportant  l'extradition ,  cela  écarterait 
également  la  contrebande  et  aussi  l'espionnage ,  qui  sont  particulièrement  à  redouter 
en  matière  aérienne. 

M.  Paul  Fauchille. — Il  est  nécessaire  que  la  Convention  pose  le  principe  que  des 
conditions  de  moralité  seront  exigées.  Quelles  seront  ces  conditions  ')  c'est  à  la  légis- 
lation interne  de  chaque  Etat  à  en  décider,  à  les  définir.  Il  est  seulement  souhaitable 
que  les  conditions  imposées  par  les  différents  Etats  soient  sérieuses  et  uniformes. 

La  Commission  adopte  la  proposition  d  exiger  uniformément  des  conditions  de 
bonne  moralité ,  chaque  Etat  étant  maître  de  les  définir. 

Les  Secrétaires  :  Le  Président  : 

AuBRY,  Lardy. 

Le  Gavrian. 
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DEUXIÈME  COMMISSION. 


TROISIEME  SEANCE. 
JEUDI  26  MAI  1910   (SOIR). 


Présidence  de  M.  Lakdy. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie. 

La  discussion  est  reprise  sur  la  question  VI  restée  en  suspens. 

Il  a  été  admis  dans  la  dernière  séance  que  chaque  Etat  pourra  retirer  le  certificat 
de  pilote  à  l'individu  qui,  postérieurement.à  son  obtention,  ne  remplira  plus  les  con- 
ditions de  moralité  requises. 

M.  Hennequin  (France)  demande   que  cette  faculté  soit  transformée  en  obligation. 

M.  LE  Présu)ENT  estime  que  l'obligation  pourrait  entraîner  à  des  abus,  en  cas,  par 
exemple,  de  condamnations  politiques  ou  militaires. 

M.  Hennequin  constate  que  laisser  la  faculté  pure  et  simple  aux  Etats  c'est  régler 
une  question  de  droit  interne  et  non  de  droit  international. 

M.  Fauchille  (France)  demande  si  le  retrait  exercé  par  un  pays  devra  être  reconnu 
par  les  autres  pays. 

Il  est  décidé  que  le  retrait  n'aura  qu'un  caractère  territorial  et  n'obligera  point  les 
autres  Etats. 

M.  Lewald  (Allemagne)  propose  que  la  disposition  relative  au  retrait  puisse  égale- 
ment s'appliquer  aux  conditions  d'aptitude  physique  et  d'aptitude  technique. 

On  revient  à  la  question  réservée  : 

Qui  devra  être  pourvu  du  brevet  ?  Le  seul  pilote  ou  l'équipaije  ? 

M.  Weiss  (France)  expose  que  la  Délégation  française  est  prête  à  accepter  ce  sys- 
tème transactionnel  :  n'exiger  un  brevet  que  pour  le  chef  mécanicien,  s'il  y  en  a  un 
près  du  pilote. 

M.  Lewald  insiste  pour  fjue  le  timonier  soit  également  breveté. 
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M.  LE  GÉNÉRAL  EiCHHOLTZ  (Russlc)  propose  d'imposcF  le  brevet  aa  personnel  respon- 
sable, sans  préciser  davantage. 

M.  Lenchantin  (Italie)  croit  que  la  rédaction  italienne:  «  Le  personnel  de  conduile  » 
serait  préférable. 

M.  LE  Président  estime  qu'en  réservant  aux  Etats  desservis  le  droit  de  conclure  des 
conventions  particulières  pour  les  lignes  des  grands  dirigeables,  on  pourrait  accep- 
ter la  proposition  française. 

Rédaction  réservée,  l'accord  s'étalilil  sur  cette  base  :  les  permis  sont  ohliijaloires 
pour  les  pilotes,  les  personnes  appelées  à  les  remplacer  et  le  chef  mécanicien  s'il  y  en  a  un. 

—   En  quoi  devra  consister  Texamen  ? 

M.  Weiss  déclare  au  nom  de  la  Délégation  française  qu'il  est  trop  tôt  pour  stipuler 
un  programme  détaillé.  Il  suffirait  de  stipuler  un  «  examen  théorique  et  pratique  ». 
Cette  suggestion  est  approuvée. 

Question  VIL 

i"''  alinéa.  —  Règles  internationales  à  imposer,  lors  du  départ,  pour  l'aéronef,  le  per- 
sonnel, les  passagers  et  le  chargement. 

Deux  systèmes  sont  en  présence  : 

I  "  Le  système  français  qui  ne  prévoit  aucune  formalité  à  exiger  au  départ  pour 
un  aéronef.  Liberté  complète; 

2°  Le  système  allemand  qui  applique  aux  aéronefs  de  tous  autres  Etats  toutes  les 
restrictions  auxcjuelles  seront  soumis  les  siens  propres. 

II  est  décidé  que   la  question  de  principe  sera  réservée  à  la  compétence  de  la 
i'*  Commission. 

M.  LE  Président  expose  divers  points  de  vue  des  puissances  sur  les  questions  de 
détail  afférentes  à  la  question  VII. 

1  "  La  proposition  du  Luxembourg  et  du  Danemark  relative  à  l'obligation  de  ne  partir 
c|u'à  des  points  déterminés  n'est  pas  maintenue. 

2"  Proposition  du  Danemark  relative  à  la  visite  des  appareils  par  l'autorité  compé- 
tente à  chaque  départ. 

M.  LE  COLONEL  ScHAECK  (Suisse)  croit  qu'il  est  difficile  de  vérifier  les  appareils  au 
départ.  Le  permis  de  navigabilité  doit  suffire. 

La  proposition  est  rO'tirce. 
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3°  Proposition  de  l'Aiitriche-Homjrie.  Notification  aux  Etats  de  la  date  du  départ, 
du  chargonient,  du  hut  du  \oyai^c,  etc. 

M.  Hergesell  (Allemagne)  croit  que  la  proposition  ne  pourra  pas  toujours  s'appli- 
quer. Le  but  du  voyage  ne  peut  être  exactement  déterminé  en  raison  du  vent,  de  la 
pression  barométrique ,  etc. 

M.  Fauchille  estime  que  ces  exigences  empêcheraient  souvent  des  voyages,  en 
raison  des  délais  qu'elles  nécessiteraient. 

La  proposition  n'est  pas  admise. 

Ix"  Proposition  danoise  et  italienne  sur  la  visite  minutieuse  de  l'aéronef  au  départ  pour 
vérifier  s'il  n'enlève  pas  d'objets  dangereux  ou  d'explosifs. 

Il  est  admis  que  cette  vérification,  d'ailleurs  désirable,  seni  une  faculté  pour  chaque 
État  et  non  une  obligation. 

La  troisième  Commission,  au  reste,  a  admis  le  droit  de  visite  au  départ  par  la 
police  et  l'autorité  technique  locales. 

5"  En  ce  qui  concerne  le  passage  ou  l'atterrissage  près  des  zones  dangereuses,  la 
question  sera  traitée  en  même  temps  que  la  question  X. 

Question  VIII. 

Papiers  de  bord. 

Il  est  admis  que  le  certificat  d'origine  ou  d'imm*itricidation  doit  être  compris  au 
nombre  de  ces  papiers.  Il  en  est  de  même  pour  les  certificats  de  navigabdité  et 
pour  les  certificats  d'aptitude  du  personnel. 

Un  livre  de  bord  est  déclaré  obligatoire  pour  les  ballons  libres  et  les  dirigeables. 

M.  Weiss  fait  remarquer  que  pour  l'aéroplane  il  est  impossible  de  tenir  un  livre 
de  bord  aussi  complet. 

La  Délégation  allemande  répond  que  le  livre  de  bord  peut  être  tenu  après  et  non 
pendant  l'ascension. 

M.  LE  Président  propose  de  n'exiger  le  livre  de  bord  pour  les  aéroplanes  que  lorsqu'd 
s'agira  de  voyages  internationaux .  Il  en  est  ainsi  décidé  sauf  à  examiner  l'utilité  d'un 
livre  de  bord  restreint  pour  les  aéroplanes  voyageant  à  l'intérieur. 

Que  devra-t'On  inscrire  sur  le  livre  de  bord? 

On  devra  y  mentionner  le  nom  et  la  nationalité,  la  profession  et  le  domicile  du  pro- 
priétaire; 

Le  nom  et  la  nationalité  de  l'aéronaule,  des  hommes  de  l'équipage  et  des  voyageurs 
(pour  les  voyages  internationaux). 
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Il  est  proposé  de  mcalionner  au  livre  de  bord  l'indicalion  de  la  marche  suivie  en 
plan  et  en  altitude. 

\°  En  plan  [sur  carte).  — Les  techniciens  estiment  que  dans  des  cas  nombreux  il 
sera  Impossible  de  se  conformer  à  cette  prescription. 

M.  Lewald  insiste  pour  que  l'indication  de  la  marche  figure ,  lorsque  les  circon- 
stances le  permettront ,  sur  le  livre  de  bord. 

M.  LE  Capitaine  Richard  (France)  croit  que  la  plupart  du  temps  cette  indication 
sera  possible. 

La  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

La  question  de  l'échelle  des  cartes  est  réservée. 

2"  En  altitude.  —  Certaines  difficultés  sont  soulevées  par  les  techniciens  et  en 
particulier  pour  les  aéroplanes  (obligation  d'emporter  un  barographe). 

On  décide  d'imposer  l'obligation  du  barographe  aux  ballons  libres  et  aux  dirigeables. 
La  question  est  réservée  pour  les  aéroplanes. 

Proposition  allemande  d'indiquer  l'état  du  vent  et  du  temps. 

M.  LE  Capitaine  Richard  estime  cpie  cette  obligation  n'offrirait  guère  d'intérêt. 

M.  LE  Commandant  de  Saint-Marc  (Belgique)  propose  d'indiquer  également  le  cap 
sous  lequel  voyage  l'aéronef. 

M.  Weiss  suggère  de  dire  seulement,  en  combinant  les  n°'  3  et  /^  des  propositions 
allemandes  :  les  circonstances  intéressantes  du  voyaije. 

La  notation  obligatoire  du  vent  et  du  temps  est  repoussée. 

Par  contre,  il  est  admis  que  toutes  les  circonstances  intéressantes  seront  inscrites  au 
livre  de  bord ,  notamment  les  escales,  les  accidents  et  la  mention  de  tout  autre  appa- 
reil volant  aperçu  en  cours  de  route. 

Effectif  et  Consommation  des  matériaux  nécessaires  au  fonctionnement  des  machines,  le 
nombre  de  tours  des  machines  par  minute  et  la  durée  de  la  marche. 

Ces  renseignements  ne  paraissant  point  présenter  d'intérêt  au  point  de  vue  de  la 
police  internation;de,  leur  mention  au  livre  de  bord  ne  sera  pas  obligatoire,  mais 
chaque  Etat  pourra  les  faire  entrer  dans  son  formulaire. 

Obli(jation  de  conserver  le  livre  de  bord  (proposition  allemande). 
Le  principe  de  la  conservation  obligatoire  est  admis. 
Par  qui  devra-t-il  être  conservé?  —  Chaque  Etat  aura  à  le  déterminer. 
Pendant  combien  de  temps?  —  Deux  ans  au  minimum. 
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M.  Byrne  pose  une  question  relative  à  l'assurance  obligatoire  contre  les  dommages 
causés  par  les  aéronefs. 

Elle  est  renvoyée  à  la  ([uestion  XIV. 

M.  Fauchille  demande  quelles  seront  les  sanctions  en  cas  d'inobservation  des  pres- 
criptions qu'on  vient  d'édicler  touchant  les  mentions  qui  doivent  être  inscrites  au  livre 
de  bord.  —  Quelle  pourra  être  l'attitude  de  l'Etat  qui  verra  arriver  sur  son  territoire 
un  aéronef  étranger  dont  le  livre  de  bord  ne  contient  pas  les  mentions  imposées  par 
la  Convention.»' 

Il  est  décidé  cp.ie  chaque  Etat  devra,  à  ce  sujet,  prendre  des  dispositions  pénales. 

I 

Passeports  ou  permis  d'accès  dans  les  Etats  étrangers. 

Cette  question  est  réservée  à  l'appréciation  de  chaque  Etat. 

Arrangement  du  livre  de  bord. 

n  reviendra  à  chaque  Etat  de  le  déterminer. 

En  quelle  langue  seront  rédigés  les  papiers  de  bord? 

M.  LE  Colonel  Lenchantin  propose  qu'ils  soient  rédigés  dans  la  langue  nationale, 
sauf  toutefois  le  permis  de  navigabilité  et  le  certificat  d'aptitude  qui  devront  être  en 
outre  rédigés  en  une  ou  deux  autres  langues. 

Cette  question  est  ajournée. 

M.  Weiss  reprend  la  question  relative  à  l'obligation  pour  les  aéroplanes  voyageant 
à  l'intérieur  de  tenir  un  livre  de  bord  restreint. 

Cette  question  est  renvoyée  à  la  Commission  de  rédaction. 
La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

Les  Secrétaires ,  Le  Président, 

AuBRY,  LaRDY. 

Le  Gavrian. 
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DEUXIÈME  COMMISSION. 


QUATRIEME  SEANCE. 
SAMEDI   28   MAI  1910  (SOIR). 


Présidence  de  M.  L\RDY. 

La  séance  est  ouverte  à  2  lieures  et  demie. 

Le  Président  indique  que  dans  les  pièces  à  établir  en  trois  langues,  et  dont  il  a 
été  question  dans  la  séance  précédente ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  langues  autres  que 
la  langue  nationale  soient  toujours  les  mêmes,  et  cela  même  dans  l'intérieur  du  pays. 

M.  Weiss  (France)  demande  si,  pour  les  permis  de  navigabilité  et  de  pilotage,  il 
ne  conviendrait  pas  d'employer  toutes  les  langues  des  Etats  contractants. 

Ces  points  sont  renvoyés  à  la  Commission  de  rédaction,  qui  sollicitera  l'avis  des 
techniciens. 

Question  IX. 

Faut-il,  pour  garantir  la  sécurité  de  la  circulation  d'une  part,  imposer 
aux  aéronefs  en  marche  certaines  mesures  de  précaution  (signaux 
visibles  et  sonores,  directions  à  suivre,  etc.)  et,  d'autre  part,  établir 
sur  le  sol  des  marques  distinctives  qui  faciliteraient  la  reconnais- 
sance de  certains  points  ? 

a)  Si(jiiaux  à  imposer  aux  aéronefs  en  marche. 

Cette  question  est  renvoyée  à  la  quatrième  Commission,  qu'elle  concerne  pai'ticu- 
lièroment. 

b)  Marques  sur  le  sol  destinées  à  faciliter  la  circulation  des  aéronefs. 
La  Commission  se  trouve  en  présence  de  deux  sortes  de  propositions  : 

L''Vllemao:nc,  Uï  Danemark  sont  d'iuis  de  recommander  les  maniues  sur  le  sol,  sans 
en  faire  une  obligation.  La  Grande-Bretagne  se  rallie  à  ces  vues. 

La  Ikilgarie,  au  contraire,  préconise  l' ohliyation  d'inscrire  des- marques  sur  le  sol. 
L'Italie  également. 

La  France  réserve  son  opinion,  se  trouvant  encore  insuffisamment  éclairée. 
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M.  Lewald  (Allemagne)  croit  qu'en  pratique  des  marques  peuvent  être  placées  sur 
le  sol,  par  exemple  sur  les  gares  de  chemins  de  fer. 

M.  Sdrcouf  (France)  estime  que  les  marques  sur  le  sol  peuvent  servir  soit  à  faciliter 
la  navigation  aérienne,  soit  à  l'interdire  dans  certaines  zones  dangereuses.  Il  serait 
partisan  de  signaler  surtout  les  endroits  dangereux  (tels  que  ceux  sillonnés  par  des 
lignes  électriques  à  haute  tension).  Il  proposerait  d'imposer  internationalement  l'obli- 
gation de  signaler  les  obstacles  de  cette  nature. 

Les  expériences  que  M.  Surcouf  a  personnellement  faites  ont  prouvé  que  neuf  fois 
sur  dix  les  signaux  sont  très  difficilement  perceptibles,  à  moins  de  leur  donner  des 
dimensions  inapplica]:)les  dans  la  pratique.  Il  faudrait  donc  se  préoccuper  d'abord  de 
trouver  des  bases  de  signaux  efficaces. 

La  Commission  admet  que  les  marques  ne  seront  pas  imposées  aux  Gouvernements, 
mais  seulement  recommandées.  Les  Etats  seront  invités  à  rechercher  individuellement 
les  meilleures  natures  de  signaux. 

c)   Signalement  des  lignes  électriques. 

Le  Président,  sur  la  question  du  signalement  des  lignes  électriques,  propose  d'en 
renvoyer  l'étude  au  moment  où,  au  sujet  de  la  question  X,  l'on  examinera  la  désigna- 
tion des  lieux  interdits. 

M.  Surcouf  insiste  toutefois  pour  que,  dès  maintenant,  soit  spécifiée  l'obligation  de 
signaler  les  lignes  électriques  dont  le  danger  est  considérable.  Il  estime  que  des  cartes 
bien  faites  donneraient  au  pilote  le  moyen  de  découvrir  les  signaux  marquant  ces 
lignes. 

M.  Weiss  pense  qu'une  telle  carte  serait  impossible  à  tenir  à  jour. 

M.  ScHAECK  (Suisse)  dit  qu'en  Suisse  une  carte  au  i/i  00,000^  indiquant  les  lignes 
à  haute  tension  a  été  tracée  il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  mais  est  très  difficile  à  tenir 
à  jour.  L'essentiel  serait  d'exiger  que  les  lignes  de  poteaux  fussent  marcpiées  de  signes 
distinctifs  uniformes.  Il  croit  que,  même  avec  une  carte,  le' meilleur  moyen  pour 
l'aéronaute  d'éviter  l'accident  est  de  prendre  de  grandes  précautions. 

M.  LE  Colonel  Lenchantin  (Italie)  indique  que,  pour  la  région  lombarde,  il  existe 
également  une  carte  de  ce  genre.  Il  estime  néanmoins,  comme  M.  Schaeck,  que  ces 
cartes,  à  moins  d'être  à  très  grande  échelle,  ne  servent  pas  à  grand'chose. 

M.  Hergesell  (Allemagne)  considère  que  les  cartes  sont  dangereuses  parce 
qu'elles  ne  peuvent  pas  être  complètes;  mais  il  est  d'avis  de  faii'e  des  maïques  indi- 
quant les  lignes  à  haute  tension. 

f 

M.  Lewald  pense  que  les  Etats ,  en  délivrant  des  concessions  de  lignes  électriques 
à  haute  tension,  devraient  exiger  que  le  concessionnaire  les  munisse  de  marques  très 
visibles. 
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M.  Weiss  partage  cette  opinion.  Il  ajoute  que  la  législation  française  permettrait 
de  marquer  aussi  les  lignes  existantes.  Mais,  pratiquement,  si  on  peut  marquer  les 
poteaux,  il  esL  bien  difficile  d'indiquer  les  câbles  traversant  des  vallées.  On  peut  au 
maximum  marquer  les  pilones  d'aboutissement  des  câbles. 

M.  LE  Capitaine  Richard  (  France  )  rappelle  que ,  sur  sa  proposition ,  la  première  Com- 
mission a  adopté  le  principe  d'une  carte  aéronautique  sur  laquelle  on  pourrait  indi- 
quer les  lignes  à  haute  tension. 

M.  SuRCOUF  estime  qu'une  carte,  même  incomplète,  rendra  des  services  et  tiendra 
lieu  tout  au  moins  de  première  étape  pour  une  carte  plus  complète. 

lî  croit  d'ailleurs  que  la  tenue  à  jour  des  cartes  n'est  pas  irréalisable ,  puisque  les 
lignes  à  haute  tension  ne  peuvent  être  établies  qu'après  autorisation  des  pouvoirs 
publics. 

M.  LE  Général  Eichholtz  (Russie)  pense  qu'une  carte  à  échelle  suffisante  impo- 
serait à  l'aéronef  des  surcharges  très  considérables. 

M.  LE  Lieutenant  de  vaisseau  Bourée  (Monaco)  suggère  qu'à  défaut  de  cartes 
complètes,  il  soit  rédigé  des  instructions  signalant  que  telle  ou  telle  région  est  sillonnée 
de  lignes  électriques. 

M.  le  Colonel  Schaeck  dit  que  les  tensions  moyennes  offi'ent  aussi  des  dangers,  de 
même  que  les  basses  tensions  à  haute  fréquence. 

M.  Hergesell  propose  de  recommander  aux  Gouvernements  et  aux  aéro-cluljs 
l'examen  de  celte  question  du  signalement  sur  cartes  des  lignes  électriques,  en 
attendant  qu'on  en  internationalise  la  solution. 

M.  SuRcouF  se  rallie  à  cette  proposition. 

La  Commission  l'adopte,  sous  réserve  de  la  rédaction,  étant  bien  entendu  que  les 
Gouvernements  feront  tous  leurs  efforts  pour  aboutir,  en  s'abouchant  au  besoin  à  ce 
sujet  avec  les  Fédérations  aéronautiques  internationales. 

d)   Echelle  des  cartes. 

La  Délégation  britannique  exprime  l'avis  que  les  cartes  devront  être  tracées  à 
l'échelle  décimale. 

Le  Président  félicite  les  délégués  britanniques  de  cette  concession  libérale  qui 
sera  saluée  avec  joie  sur  tout  le  conlincnt  européen  par  les  amis  du  système  métrique. 

M.  SuRCOUF  propose  qu'une  échelle  uniforme  soit  fixée  pour  les  cartes  aéronau- 
liques. 

M.  Lenchantin  craint  que  ce  ne  soit  actuellement  prématuré. 
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M.  Si'RCOUK  pense  que  pour  obtenir  des  cartes  claires  et  utilisables,  il  faudrait  en 
confectionner  de  spéciales  pour  les  aéronautes,  qui  ne  contiendraieut  (juc  les  indica- 
tions utiles  à  l'aéronautique,  et  dont  l'échelle  serait  uniforme. 

La  Commission  adopte  finalement  un  simple  vœu  en  faveur  de  l'uniformité  de 
l'échelle. 

Sur  la  question  posée  de  l'échange  obligatoire  des  cartes,  il  est  répondu  que 
cette  obligation  ne  doit  pas  être  imposée  aux  Etals,  puisque  les  cartes  seront  dans  le 
commerce. 

e)   Marques  à  établir. 

Il  est  admis  que  les  Gouvernements  s'appliqueront  à  faire  désigner  les  points 
remarquables:  poris  d'aérostats,  stations  de  chemins  de  fer,  feux  de  la  côte,  etc. 

La  Commission  émet  en  outre  le  vœu  que  l'on  signale  les  càljles  électriques  à  haute 
tension  d'une  manière  très  visible  et  uniforme  dans  les  différents  pays. 

Question  X. 

Des  règles  internationales  à  imposer  lors  de  l'atterrissage. 
Faut-il  restreindre  la  liberté  d'atterrissage  ? 

a)  Signaux  avertisseurs  d'atterrissage  [visibles  ou  sonores); 

h)   Communications  internationales  des  zones  interdites  ou  dangereuses. 

a)  Il  est  décidé  que  la  question  des  signaux  avertisseurs  d'atterrissage  sera  ren- 
voyée à  la  4'^  Commission. 

Une  courte  discussion  s'engage,  toutefois,  sur  la  proposition  qui  est  faite  de  s'oc- 
cuper au  sein  de  la  II''  Commission  des  sanctions  applicables  aux  infractions  aux  règles 
qui  seront  posées. 

Le  Projet  allemand  propose  de  n'infliger  aucune  punition  si  l'inobservance  des 
instructions  n'implique  ni  faute  ni  négligence. 

Le  Président,  tout  en  reconnaissant  ce  qu'il  y  a  de  profondément  équitable  dans 
la  proposition  allemande,  croit  que  la  question  est  étrangère  à  l'objet  de  la  Confé- 
rence, qui  doit  laisser  de  côté  les  responsabilités  civiles  et  pénales. 

b)  1°  La  Commission  admet  le  principe  de  la  liberté  entière  d'atterrissage  des 
aéronefs  privés  en  dehors  des  zones  interdites. 

2°  Au  sujet  de  l'avis  à  donner  par  l'aéronaute  qui  atterrit  aux  autorités  locales, 
MM.  Weiss  et  Hennequin  (France)  expliquent  que  la  proposition  française,  tendant  à 
l'obligation  d'aviser  l'autorité  locale,  a  un  double  but  :  satisfaire  à  la  fois  un  intérêt  de 
police  et  un  intérêt  fiscal.  Elle  s'applique  aussi  aux  aéronefs  venant  de  l'étranger. 

La  proposition  allemande  réserve  simplement  aux  Etats  la  faculté  d'imposer  l'obli- 
gation d'avertir  l'autorité  locale. 
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La  Commission  adopte  la  proposition  allemande,  étant  admis  que  la  règle  qu'adop- 
tera chaque  État  sera  obligatoire  pour  tous  les  aéronefs  atterrissant  chez  lui ,  y  com- 
pris ceux  venant  de  l'étranger. 

3°  Oblieation  d'atterrir  en  des  lieux  déterminés. 
Cette  proposition  est  repoussée. 

M.  Byrne  (Angleterre)  transforme  en  l'expression  d'un  désir  l'obligation  formulée 
dans  la  proposition  britannique  d'atterrir  dans  des  lieux  déterminés.  11  estime,  au 
reste,  qu'on  pourrait,  aux  frontières,  ménager  de  larges  zones  par  où  devraient  entrer 
les  aéronefs.  Il  en  donne  un  exemple  sur  une  carte  d'Angleterre.  (Voir  Annexe  I.) 

M.  l'Amiral  Gamble  explique  cp^ie  ce  seraient  plutôt  des  zones  interdites  pour  le 
passage  et  l'atterrissage  des  aéronefs. 

MM.  Weiss  et  Dessens  (France)  estiment  être  d'accord  sur  ce  point,  qui  se  con- 
fond avec  la  cjuestion  des  zones  interdites,  mais  il  serait  bon,  croient-ils,  d'attendre, 
pour  la  discuter,  qu'une  réunion  des  délégués  militaires  ait  eu  lieu. 

Le  Président  constate  que  la  Commission  est  d'accord  poiu*  admettre  le  principe 
que  chaque  État  aura  la  faculté  d'interdire  la  zone  qu'il  jugera  utile. 

[\.°  Cartes  portant  l'indication  des  zones  interdites. 

M.  Weiss  pense  qu'au  contraire  de  ce  qui  a  été  admis  pour  les  zones  dangereuses 
(faculté)  il  faudra  imposer  aux  États  Vobligation  de  dresser  la  carte  des  zones  inter- 
dites et  de  les  communiquer. 

M.  LE  Colonel  Lenchantin  croit  cpi'il  peut  y  avoir  là  des  inconvénients  au  point  de 
me  militaire  et  demande  que  la  question  soit  réservée  jusqu'à  ce  que  les  délégués 
militaires  en  aient  conféré. 

M.  Renault  (France)  fait  remarquer  qu'il  n'existe  pas  de  Commission  militaire, 
et  que  les  militaires  et  marins  n'ont  à  échanger  de  vues  entre  eux  qu'à  l'effet  de  ren- 
seigner leurs  délégations  respectives. 

La  Commission  décide  que  les  zones  interdites  devront  être  notifiées  aux  Etats. 

5°  Désignation  des  zones  interdites,  sur  le  terrain,  de  jour  et  de  nuit. 

11  est  admis  que  ces  désignations  ne  peuvent  être  exigées. 

6°  Sanctions  aux  contraventions. 

Le  Président  pense  que  les  sanctions  diverses  proposées  doivent  être  laissées  à 
l'appréciation  des  Etals. 
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La  Délégation  allemande  propose  que  chaque  Etat  applique  aux  étrangers  le  même 
traitement  (ju'il  a[)plique  à  ses  nationaux,  avec  toutefois  la  faculté  d'appliquer  le 
traitement  prévu  par  les  autres  nations  aux  ressortissants  de  ces  nations. 

M.  BvRNE  considère  qu'il  y  a  deux  espèces  d'aéronefs  :  ceux  qui  opéreront  seule- 
ment à  l'intérieur  du  pays  et  pour  lesquels  une  législation  simple  peut  suffire,  et 
ceux  qui  viendront  de  l'étranger  :  pour  ceux-là  un  régime  différent  s'impose. 

M.  Renault  estime  que  cette  question  rentre  dans  la  question  de  la  liberté  de 
navigation  que  discute  la  i  "^  Commission. 

M.  ScHAEK  pense  que  chaque  Etat  devrait  appliquer  à  ses  nationaux  le  traitement 
qu'il  appliquera  aux  étrangers. 

Le  Président  pense  que  l'on  doit  dire  simplement  : 

Chaque  Etat  a  le  droit  d'interdire  certaines  régions  et  conserve  sa  liberté  d'action 
sur  la  manière  dont  il  interdira  et  sur  le  point  de  savoir  à  qui  il  interdira.  La  question 
d'assimilation  des  étrangers  aux  nationaux  est  soit  commerciale,  et  dans  ce  cas  est  de 
la  compétence  de  la  3"  Commission,  soit  politique,  et  alors  revient  à  la  i'*^  Commis- 
sion. 

La  Commission  se  range  à  l'avis  de  son  Président. 

Certains  délégués  demandent  s'il  ne  convient  pas  d'échanger  des  vues  au  sujet  des 
ballons  libres  qu'un  cas  de  force  majeure  amène  dans  une  zone  interdite. 

Le  Commandant  Dessens  croit  que  les  zones  interdites  doivent  l'être  aussi  bien  aux 
ballons  libres  qu'aux  dirigeables.  En  cas  d'infraction,  on  aura  seulement  à  apprécier 
si  l'aérostat  s'est  trouvé  dans  un  cas  de  force  majeure. 

La  Délégation  allemande  propose  qu'un  aéronef  s'engageant  sur  une  région  in- 
terdite soit  tenu  de  faire  paraître  un  signe  de  détresse  et  d'atterrir  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

Il  en  est  ainsi  décidé. 

M.  BouRÉE  fait  remarquer  qu'un  aéronef,  et  surtout  un  ballon  libre ,  peut,  par 
exemple  par  temps  gris,  pénétrer  sans  s'en  rendre  compte  dans  une  zone  interdite.  Il 
demande  s'il  ne  serait  pas  possible  de  l'avertir  d'en  bas. 

Cette  suggestion  est  admise  en  principe ,  sauf  à  déterminer  quelle  sorte  d'avertis- 
sement devra  être  donné. 

Question  XIII. 

Mesures  à  prendre  après  l'atterrissage  pour  la  sauvegarde  des  aéronefs, 
de  leur  personnel  et  de  leurs  appareils. 

Le  Président  fait  connaître  que,  d'accord  avec  le  Président  de  la  Conférence  et  le 
Président  de  la  quatrième  Commission,  tout  ce  qui  concerne  les  signes  de  détresse 
et  d'atterrissage  a  été  renvoyé  à  la  quatrième  Commission. 


—  ;5()8  — 

L'assistance  réciproque  des  aéronefs  dans  l'air  esl  également  du  domaine  de  la  qua- 
trième Commission. 

En  ce  qui  concerne  Vassislance  à  l'atterrissage,  il  est  admis  à  l'unanimité,  sur  la 
proposition  de  l'Allemagne  et  de  la  France,  que  les  autorités  du  pays  où  a  lieu  l'at- 
terrissage sont  tenues  de  prêter  leur  assistance  aux  aéronautes. 

La  Commission  adopte  également  le  principe  de  l'obligation  pour  les  Etats  d'in- 
struire la  population  des  mesures  à  prendre  dans  ces  circonstances. 

La  question  des  frais  sera  examinée  avec  celle  des  épaves. 

Question  XIV. 

Épaves. 

L'Allemagne  a  proposé  de  s'en  tenir  en  matière  d'c' paves  à  la  loi  de  chaque  pays. 

La  proposition  française  esl  différente:  déclaration  delà  découverte  d'une  épave  à 
l'autorité  et  restitution  au  propriétaire ,  qui  remboursera  au  sauveteur  ses  frais  et  lui 
payera  ime  rémunération  de  5  p.  i  oo  de  la  valeur  de  l'épave. 

Les  Délégués  d'Allemagne,  de  Russie  et  d'Italie  déclarent  se  rallier  à  la  proposi- 
tion française. 

M.  Meili  (Suisse)  fait  observer  que  cette  proposition  obligerait  à  modifier  le 
Code  civil  helvétique  récemment  voté. 

M.  Renault  reconnaît  que  la  proposition ,  si  elle  est  votée ,  devra  modifier  plus  ou 
moins  la  législation  de  plusieurs  nations.  Mais  cet  inconvénient  disparait  devant  les 
avantages  que  présentera  une  règle  unique  telle  que  celle  qui  fait  l'objet  de  la  pro- 
position française. 

La  proposition  française  est  adoptée. 

Diverses  propositions  nouvelles. 

a)  Proposition  britannique  sur  l'obligation  de  l'assurance  contre  les  dégâts  occa- 
sionnés par  les  aéronefs  aux  personnes  et  aux  propriétés.  (Voir  Annexe  II.) 

M.  Bykne  déclare  que  la  Délégation  britannique  n'émet  qu'un  vœu,  mais  très 
instant. 

M.  ScHAECK  craint  que  l'exécution  de  cette  assurance  ne  présente  maintes  diffi- 
cultés. Peut-être  ne  se  trouvera-t-il  même  pas  de  compagnies  disposées  à  assurer  de 
tels  risques.  Les  dommages  sont  très  variés,  parfois  énormes.  Ils  peuvent  être  causés 
non  seulement  par  l'aéronef,  mais  encore  indirectement  (par  exemple,  par  le  public 
accouru  pour  aider  à  l'atterrissage). 

Sous  ces  réserves,  M.  Schaeck  se  rallie  au  vœu  présenté  par  la  Délégation  britan- 
nique. 

M.  Renault  exprime  des  réserves  sur  le  vœu  qu'il  considère  comme  soulevant  des 
(juestions  de  droit  étrangères  à  l'objet  de  la  Conférence. 
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M.  Falchille  (France)  fait  remar([uer  que  si,  comme  on  a  paru  le  dire,  le  droit 
britannique  considère  le  passage  au-dessus  d'une  propriété  comme  une  atteinte  à 
celle-ci  et,  par  suilo,  comme  un  dommage;  les  compagnies  d'assurances  n'y  suffi- 
raient pas  :  on  ne  trouverait  pas  de  compagnies  qui  voulussent  faire  de  telles  assu- 
rances. Une  pareille  législation,  si  elle  existe,  reviendrait  d'ailleurs,  dans  la  réalité,  à 
empêcher  toute  navigation  aérienne. 

Le  Président  renvoie  le  vote  de  ce  vœu  à  une  prochaine  séance  pour  permettre 
aux  Délégations  de  solliciter,  si  besoin  est,  des  instructions  de  leurs  Gouvernements. 

b)  Ballons-sonde. 

M.  Lenchantin  demande  si  la  Conférence  ne  doit  pas  s'occuper  des  aérostats 
non  montés,  tels  que  les  ballons-sonde.  Il  communique  un  vœu  de  la  Délégation 
italienne  à  ce  sujet.  (Voir  Annexe  III.) 

M.  Lewald  répond  que  la  Délégation  allemande  a  préparé  une  proposition  sur  ce 
point,  mais   il  estime  qu'elle  n'est  pas  de    la    compétence  de   la  2"  Commission. 

M.  ScHAECK  pense  que ,  puisqu'un  ballon-sonde  devient  toujours  une  épave,  il  serait 
intéressant  d'examiner  si  ces  appareils  ne  doivent  pas  être  traités  comme  des  épaves. 
La  conséquence  en  serait  fort  coûteuse  pour  les  personnes  qui  se  servent  de  ce 
moyen  d'expérimentation. 

M.  Meili    demande  cjue  cette  question  de  ballons-sonde  soit  réservée. 

M.  BouRÉE  estime  que  l'assistance  aux  ballons  pourrait  être  étendue  aux  ballons- 
sonde. 

M.  Renault  constate  qu'aucune  difficulté  ne  s'est  jamais  présentée  en  fait  pour  les 
ballons-sonde,  et  que  cet  objet  semlîle  étranger  à  la  Conférence. 

La  question,  ne  figurant  pas  à  l'ordre  du  jour  de  la  Conférence,  est  renvoyée  à  la 
prochaine  séance  pour  permettre  aux  délégués  de  demander  et  de  recevoir  des  in- 
structions. 

c)  Nomination  d'un  Comité  de  rédaction. 

Le  Président  propose  la  nomination  d'un  Comité  de  rédaction.  Sont  désignés  pour 
en  faire  partie  :  MM.  Lardy,  Lewald,  Byrne ,  Lenchantin ,  Hennequin  (rapporteur). 

La  Commission  s'ajourne  en  laissant  à  son  Président  le  soin  de  la  convoquer,  dès 
que  le  travail  du  Comité  de  rédaction  et  du  rapporteur  seront  achevés. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  lib. 

Les  Secrétaires,  Le  Président, 

AcBRY.  Lardy. 

Le  Gavrian 
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ANNEXES. 


I 
NOTE  DE  LA  DÉLÉGATION  BRITANNIQUE 

sur  la  question  X.  [Rè(jle  internationale  à  imposer  lors  de  l'atlerrissaçje.) 

La  Délégation  britannique  exprime  le  désir  de  substituer  les  déclarations  suivantes, 
qui  représentent  Topinion  actuelle  de  son  Gouvernement,  aux  alinéas  i  et  2  de  la 
réponse  donnée  par  la  Grande-Bretagne  à  la  question  et  imprimée  dans  le  question- 
naire : 

Afin  fpie  les  règlements  douaniers  puissent  être  appliqués  sans  difficulté,  et  que 
l'obéissance  aux  règles  concernant  les  aéronefs  circulant  à  l'étranger  puisse  être 
assurée,  il  est  à  désirer  que  les  voies  aériennes  au-dessus  des  frontières  par  où  les 
aéronefs  étrangers  pourront  entrer  dans  un  pays  soient  indiquées  -sur  les  cartes 
aéronautiques  et  que  des  emplacements  convenables  soient  choisis  dans  le  voisinage 
de  la  frontière  où  les  aéronautes  pourront  atterrir.  Sur  ces  emplacements ,  toutes  les 
facilités  de  douane  seront  accordées. 

Si,  par  contre  ,  un  aéronef  ne  veut  ou  ne  peut  atterrir  aux  emplacements  prescrits  , 
s'il  a  dévié  par  force  majeure,  il  doit  prévenir  les  autorités  policières  ou  douanières 
les  plus  voisines  ;  et  il  sera  détenu  jusqu'à  ce  que  l'examen  douanier  soit  accompli. 
Evidemment,  cet  examen  durera  plus  longtemps  s'il  faut  attendre  l'arrivée  des  doua- 
niers, même  les  plus  voisins.  Par  conséquent,  la  Délégation  britannique  est  d'avis  que 
la  prescription  des  emplacements  spéciaux  pour  l'atterrissage  des  aéronefs  arrivant  de 
l'étranger  sera  très  convenable  pour  les  aéronautes,  et  qu'elle  simplifiera  le  contrôle  de 
douane  en  ce  qui  concerne  la  navigation  aérienne.  En  outre,  on  doit  espérer  que  les 
sociétés  aéronautiques  établiront  à  ces  endroits  des  hangars,  des  usines  pour  la  répa- 
ration des  aéronefs,  etc.,  de  sorte  qu'ils  deviennent  des  rendez-vous  naturels  pour 
les  aéronautes  qui  franchissent  la  frontière. 

II 

NOTE  DE  LA   DÉLÉGATION  BRITANNIQUE 

au  sujet  du  domma(je  causé  par  l'atterrissage. 

La  Délégation  britannifjue  désire  attirer  l'attention  bienveillante  de  la  Commis- 
sion sur  la  question  très  importante  du  dédonmiagement  des  particuliers  pour  les 
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pertes  qu'ils  pourront  éprouver  par  suite  de  l'atterrissage  volontaire  ou  involontaire 
d'un  aéronef  sur  leurs  habitations  ou  sur  leurs  propriétés. 

D'après  le  droit  anglais,  un  aéronaute  atterrissant  sur  une  propriété  privée  (lais- 
sons pour  le  moment  de  côté  la  question  de  force  majeure)  commettrait  une  infraction 
aux  droits  d'autrui  et  serait  responsaljle ,  non  seulement  des  donnnages  causés  par 
lui  ou  par  son  aéronef,  mais  aussi  des  dégâts  faits  par  la  foule  qui ,  attirée  par  la 
curiosité,  pourrait  se  rassembler  à  l'endroit  de  l'atterrissage  et  détruire  les  haies  par 
exemple;  ou  bien  les  fleurs  ou  les  légumes  d'un  jardin  ou  le  blé  d'un  terrain  cul- 
tivé. 

Le  montant  des  dommages-intérêts  que  l'on  serait  en  droil  de  réclamer  en  consé- 
quence d'une  descente  maladroite  ou  des  actes  d'une  foule  excitée  pourrait  être  très 
considérable. 

11  y  a  donc  lieu  de  chercher  un  moyen  d'arriver  à  donner  luie  satisfaction  raison- 
nable aux  demandes  légitimes  de  l'individu  qui  a  éprouvé  des  dommages  et ,  en  même 
temps,  d'alléger  la  charge  qui  pèse  sur  le  déhnquanl. 

Un  système  d'assurance  des  aéronautes  contre  les  réclamations  des  personnes  tierces 
offre  peut-être  une  solution  pratique  du  problème.  Sans  doute  tout  aéronaute  sé- 
rieux adoptera  de  sa  propre  initiative  ce  moyen  de  sauvegarder  ses  propres  intérêts. 
Il  y  a  cependant  des  individus  qui  sont  aussi  peu  soucieux  de  leurs  propres  intérêts 
que  de  ceux  d'autrui,  et  on  est  amené  à  croire  que  l'assurance  doit  être  obligatoire 
pour  tous  les  aéronautes. 

Certes  un  particulier  blessé  par  la  descente  d'im  aéronef  ou  atteint  par  un  objet 
tombant  d'un  aéronef,  ou  qui  a  ses  biens  endommagés  ou  même  détruits,  préfére- 
rait avoir  le  solde  des  dommages  garanti  par  une  police  d'assurance  issue  d'une 
société  réputée  que  d'être  obligé  de  faire  valoir  ses  réclamations  contre  un  aéro- 
naute relevant  d'un  pays  étranger. 

Si  ce  système  se  recommande  à  la  Commission,  il  y  a  lieu  de  prescrire  que  : 
a.  L'immatriculation  d'un  aéronef  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  production  par  le 
propriétaire  d'une  police  d'assurance; 

h.   La  police  doit  toujours  être  portée  par  l'aéronef  pendant  un  voyage. 


III 

YOEU  PRÉSENTÉ  PAR  LA  DÉLÉGATION  ITALIENNE 

au  sujet  des  ballons-sonde ,  d'après  le  projet  présente  par  M.  Paul  Faucliille 
à  l'Institut  de  droit  international  dans  la  session  de  1902. 

Les  aéronefs  non  montés,  qui,  sous  le  nom  de  «  ballons-sonde  »,  ont  un  but  exclu- 
sivement scientifique ,  peuvent  circuler  librement  dans  toutes  les  parties  de  l'atmo- 
sphère. 

Dans  le  cas  de  ballons-sonde  libres,  il  y  a  lieu  de  suivre  les  règles  suivantes  : 
Ces  ballons  ont,  attachée  à  leur  nacelle,  une  plaque  mentionnant  leur  nom,  leur 
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domicile,  le  nom  et  l'adresse  de  leur  propriétaire  ;  ils  portent,  à  un  certain  endroit  <le 
leur  enveloppe,  un  pavillon  d'une  forme  particulière  qui  indique  leur  nationalité. 

Chaque  État  doit  veiller  à  ce  que  ses  ressortissants  respectent  les  ballons-sonde  at- 
terrissant sur  son  territoire,  remplissent  le  questionnaire  placé  dans  leur  nacelle  et  les 
renvoient  sans  délai  à  leur  expéditeur;  les  formalités  douanières  seront,  en  ce  (pii  les 
concerne,  simplifiées  le  plus  possible. 
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DEUXIÈ^IE  COMMISSION. 


CINQUIEME  SEANCE. 
MERCREDI   15   JUIN    1910    (MATIN). 


Présidence  de  M.  LARDY. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  demie. 

Le  Président  avant  d'ouvrir  la  discussion  sur  les  résolutions  proposées  par  le 
comité  d'examen,  explitpje  qu'il  a  paru  utile  de  joindre  à  ces  résolutions  le  rapport 
qui  s'y  réfère,  mais  que  ce  rapport  sera  moditié,  le  cas  échéant,  d'après  les  délibé- 
rations qui  vont  avoir  lieu. 

Il  ajoute  qu'il  croit  être  l'interprète  des  sentiments  de  tous  les  membres  de  la 
Commission  en  adressant  à  M.  Hennequin  les  félicitations  les  plus  vives  pour  le  talent 
magistral  qu'il  a  montré  dans  ce  travail  d'une  clarté  parfaite.  Sans  un  pareil  rappor- 
teur, ajoute  M.  Lardy,  la  tâche  si  ardue  de  la  Commission  n'aurait  pu  se  manifester 
d'une  manière  aussi  satisfaisante. 

Le  Président  propose  aux  membres  de  la  Commission  de  se  joindre  à  lui  pour 
exprimer  à  M.  Hennequin  leur  plus  sincère  gratitude.  [Applaudissements  prolongés.) 

Règle  1. 

Les  paragraphes  1  et  2  de  la  première  résolution  sont  ensuite  soumis  à  la  Com- 
mission qui  les  approuve  après  avoir  remplacé  dans  le  second  paragraphe,  sur  la 
demande  du  Colonel  Lenchantin  (Italie),  les  mots  «ne  seront  pas  exigés  pour  les 
ballons  «  par  les  suivants  :  «  pourront  ne  pas  être  exigés  pour  les  ballons  '. 

Règle  2. 

M.  Byrne  (Grande-Bretagne)  exprime  le  désir  qu'on  mentionne  le  résultat  de  la 
visite  sur  le  permis. 

Le  Président  et  le  Rapporteur  expliquent  au  Délégué  britannique  que  la  véritable 
sanction  du  défaut  de  navigabilité  sera  le  retrait  du  permis.  L'indication  demandée 
ne  paraît  donc  pas  nécessaire. 
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Il  est  procédé  au  vote  sur  la  piojjosilion  dt;  M.  Uyrne  qui  n'est  pas  admise,  par 

I  2  voix  contre  3. 

M.  LE  Colonel  Schaek  (Suisse)  demande,  s'il  n'y  a  pas  une  certaine  contradiction 
entre  cette  règle  et  la  précédente ,  étant  donné  que  tout-à-l'heure  on  a  posé  comme 
base  exclusive  de  la  délivrance  du  permis,  la  navij^abiiité  de  l'aéronef,  tandis  que 
maintenant  on  semble  viser  également  l'examen  du  matériel. 

Le  Rapporteur  précise  que,  dans  les  deux  règles,  il  ne  peut  être  question  (comme 
la  Commission  l'a  stipulé  nettement)  que  de  l'examen  statique  du  ballon.  On  pourra, 
dans  les  visites,  voir  si  les  caractéristiques  de  l'aéronef  n'ont  pas  changé  et  s'en 
tenir  là. 

M.  Lewald  (Allemagne)  est  d'avis  que  la  manière  dont  la  visite  sera  effectuée  ne 
dépend  que  de  l'État  qui  y  fait  procéder.  H  n'est  pas  plus  nécessaire  selon  lui  de 
mentionner  le  résultat  de  la  visite  que  d'inscrire  dans  le  permis  des  détails  techniques. 

II  suffit  de  déclarer  que  l'aéronef  a  été  visité. 

M.  Weiss  (France)  appelle  l'attention  de  la  Commission  sur  le  mot  «  devront  »  qui 
lui  semble  devoir  être  remplacé  par  le  mot  «  pourront  »,  déjà  employé  par  la  Déléga- 
tion française ,  ce  qui  transforme  une  obligation  en  une  faculté. 

La  Commission  décide,  à  la  majorité  de  12  voix,  de  maintenir  le  texte  proposé. 


Règle  3. 
Cette  disposition  est  adoptée  sans  discussion. 

Règle  4. 

A  propos  des  indications  du  permis  en  ce  qui  concerne  le  ballon  libre,  M.  Weiss 
exprime  la  crainte  que  la  règle  ne  soit  un  peu  compliquée.  Il  inclinerait  à  réduire  le 
nombre  de  ces  exigences. 

Le  Rapporteur  rappelle  que  cette  disposition  a  été  discutée  par  la  Sous-Commission 
technique  et  cpie  les  techniciens,  entre  autres  M.  Surcouf,  ont  estimé  nécessaire 
la  mention  dont  il  s'agit. 

M.  LE  Général  Eichholtz  (Russie)  signale  que  le  but  de  cette  énumération  n'est 
pas  seulement  d'établir  la  caractéristique  de  l'aéronef,  mais  de  l'identifier.  Les  élé- 
ments spécifiés  ne  sont  pas  inutiles  dans  ce  but. 

Devant  les  considérations  qu'a  fait  valoir  le  Rapporteur,  M.  Weiss  n'insiste  pas  sur 
sa  remarque. 
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M.  Weiss  fait  remarquer  que  la  formule  phoUnjraphie  pour  les  ballons  dirigeables  et 
pour  les  appareils  d'aviation  prête  à  l'équivoque.  S'agit-il  de  la  photographie  du  pro- 
priétaire ou  de  l'appareil? 

On  décide  de  lui  substituer  la  formule  :  photographie  des  ballons  dirigeables  et  des 
appareils  d'aviation. 

Pour  les  ballons  hbres,  M.  Jouguet  (France)  fait  remarquer  qu'au  n"  i  la  mention 
du  panneau  de  déchirure  est  superflue,  ce  panneau  faisant  partie  des  dispositifs  des 
orifices  de  manœuvre  et  de  dégonflement  mentionnés  au  n°  4- 

Cette  suppression  est  adoptée. 

M.  LE  Colonel  Schaeck  fait  remarquer  qu'il  faut  indiquer  les  circonférences  au  lieu 
de  la  circonférence ,  si  l'on  admet  que  les  ballons  ont  plusieurs  diamètres. 

Les  paragraphes  relatifs  aux^  ballons  libres  et  aux  ballons  dirigeables  sont  adoptés 
à  l'unanimité  avec  ces  modifications. 

Pour  les  appareils  d'aviation,  M.  Byrne  demande  qu'on  indique  dans  l'énuméra- 
tion  les  quantité  et  nature  de  l'essence  transportée. 

Le  Rapporteur  objecte  que  ce  sont  les  caractéristiques  permanentes  de  l'appareil 
qu'on  a  en  vue ,  et  que  l'indication  suggérée  ne  répond  pas  à  ce  but. 

M.  LE  Général  Eichholtz  ajoute  que  la  sous-commission  technique  qui  a  examiné 
ce  point,  n'ayant  à  s'occuper  que  des  appareils  à  carburation,  s'est  préoccupée  de  la 
variété  des  combustibles  utilisables  et  a  jugé  qu'il  était  difficile  de  prévoir  si  un 
aéronaute  prendrait  comme  lest  de  la  benzine  ou  du  sable. 

M.  Byrne  retire  sa  proposition. 

M.  Weiss  signale  une  correction  à  apporter  dans  le  texte.  Il  faut  dire  alésage  des 
cylindres  et  course  des  pistons  au  lieu  de  alésage,  course  des  cylindres. 

L'ensemble  de  la  règle  4,  ainsi  rectifiée,  est  adoptée  à  l'unanimité. 


Règle  5. 

M.  Lewald  croit  cpiil  faudrait  ajouter  au  mot  caractéristiques  le  qualificatif  essen- 
tielles afin  de  ne  pas  multiplier  à  l'excès  les  causes  de  retrait. 

M.  LE  Général  Eichholtz  dit  qu'il  est  difficile  de  faire  un  choix  entre  ces  caracté- 
ristiques. 

Le  Rapporteur  est  également  de  cet  avis.  D'ailleurs  le  principe  à  appliquer  est  très 
simple  :  le  permis  n'est  plus  valable  dès  qu'il  ne  remplit  plus  les  conditions  dans  les- 
quelles il  a  été  délivré. 
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Le  Président  pense  que  la  Commission  de  rédaction  est  qualifiée  pour  faire  l'ac- 
cord sur  ce  point  qui  lui  sera  signalé. 

La  règle  5  est  adoptée  à  l'unanimité  sauf  rédaction. 

HÈGI.E  6. 

Le  Rapporteur  signale  qu'on  a  proposé  d'ajouter  à  la  disposition  relative  au  refus 
de  reconnaître  un  permis  :  i°  l'inscriplion  de  ce  refus  sur  le  permis;  2°  la  notifica- 
tion de  ce  refus  par  l'Etat  qui  refuse  à  l'Etat  intéressé. 

La  première  mention  lui  paraît  critiquable  en  ce  qu'elle  aflaiWirait  l'autorité  du 
permis.  Par  contre,  il  approuve  la  notification  proposée,  car  un  refus  de  reconnais- 
sance est  une  décision  grave  que  l'Etat  intéressé  peut  avoir  utilité  à  connaître  pour 
défendre  éventuellement  son  ressortissant  ou  pour  lui  retirer  le  permis. 

Cette  seconde  formule  est  seule  adoptée  par  la  Commission  à  l'unanimité  dans  la 
forme  suivante  :  Le  refus  de  reconnaissance  sera  notifié  immédiatement  à  l'Etat  qui  a 
délivré  le  permis. 

M.  Weiss  exprime  l'avis  (pie  les  termes  de  la  règle  6  (comme  de  la  règle  i4)  lui 
paraissent  en  contradiction  avec  les  principes  adoptés  par  la  première  commission  et 
en  vertu  desquels  un  permis  français  délivré  à  un  aéronef  français,  si  celui-ci  devient 
allemand,  ne  doit  pas  être  obligatoirement  reconnu  valable  en  Allemagne.  Il  faudrait 
spécifier  dans  l'article  qu'il  s'agit  des  permis  de  navigation  délivrés  par  les  autorités 
d'un  Etat  contractant  pour  les  aéronefs  de  sa  nationalité. 

Le  Rapporteur  fait  remarquer  que  cette  observation  a  une  portée  plus  haute  que 
celle  de  la  question  examinée.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  validité  d'un  permis  en  rai- 
son de  l'aéronef,  mais  de  la  garantie  de  sécurité  dans  la  circulation  internationale. 

A  ce  titre,  un  Etat  peut  toujours  considérer  qu'un  permis  ne  paraît  plus  répondre 
aux  exigences  nécessaires. 

Le  Président  et  M.  Lewald  estiment  cjue  la  question  telle  qu'elle  a  été  sou- 
levée par  M.  Weiss  ne  doit  être  résolue  que  par  la  première  Commission. 
La  Commission  de  rédaction  coordonnera  les  différents  textes  présentés. 

La  règle  6  est  adoptée. 

Règle  7. 

Le  Rapporteur  fait  observer  que  dans  l'annexe  A  visée  à  cette  règle  il  y  a  une 
lacune. 

L'Espagne  et  la  France  ont  été  oubliées  à  l'impression  :  elles  seraient  désignées 
respectivement  par  les  lettres  E  et  F.  La  Rulgarie  et  le  Danemark  n'étaient  pas 
représentées  à  la  Conférence  sur  les  automobiles  (jui  a  servi  d'indication.  D'accord 
avec  les  Délégations  de  ces  pays,  la  Rulgarie  serait  désignée  par  BG  et  le  Danemark 
par  DM..  De  même,  la  Tunjuie  serait  désignée  par  T. 

L'annexe  A  sera  complétée  par  ces  additions. 

La  règle  7  est  adoptée. 
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Règle  8, 

M.  JouGuiiT  demande  qu'on  ne  fixe  pas  la  largeur  des  lettres,  ce  qui  pour  certaines 
lettres  pourrait  avoir  des  inconvénients. 

Sa  proposition  n'étant  pas  accueillie  favorablement,  il  la  retire. 

La  règle  8  est  adoptée. 

RÈGLE  9. 

La  règle  g  est  adoptée  avec  cette  addition  que  la  plaque  sera  rivée  à  la  nacelle 
ou  au  châssis. 

Règle  10. 

M.  JouGiiET  demande  que,  lorsqu'il  s'agit  des  personnes  appelées  à  remplacer  les 
pilotes,  on  indique  :  appelées  normalement  à  les  remplacer,  pour  empêcher  qu'on 
puisse  croire  que  le  passager  accompagnant  le  pilote  est  obligé  d'avoir  un  brevet. 

Le  Rapporteur  répond  qu'on  a  songé  au  second  du  pilote. 


Le  Président  déclare  qu'une  indication  sera  faite  au  rapport  pour  éviter  toute 
ambiguïté. 

La  règle  lo  est  adoptée. 

Règle  1 1 . 

M.  CoLD  (Danemark)  fait  observer  que  son  Gouvernement  avait  demandé  que 
l'examen  des  pilotes  portât  sur  la  vue.  Dans  les  discussions  de  la  Commission,  on 
avait  dit  qu'il  fallait  toujours  avoir  l'aptitude  à  diriger  l'aéronef,  ce  qui  comprenait 
la  vue  normale.  Or,  le  rapport,  p.  i  o ,  dit  qu'il  ne  paraît  pas  nécessaire  à  la  Commission 
d'exifjer  dans  tous  les  pays  contractants  la  condition  de  vue.  Il  lui  semble  cependant 
très  important  d'exiger  toujours  une  vue  normale  parce  qu'on  ne  peut  naviguer  bien 
si  le  pilote  ne  distingue  pas  les  couleurs  et  notamment  les  feux  rouges  et  verts  cpie 
portent  les  aéronefs  qu  il  rencontre. 

Le  Rapporteur  répond  qu'en  exigeant  l'aptitude  cela  comprend,  à  la  rigueur, 
comme  l'a  fait  remarquer  la  Délégation  allemande,  toutes  les  conditions  physiques 
et  que  chaque  Etat  sera  libre  à  cet  égard  de  fixer  les  conditions  de  l'examen. 

Le  Président  pour  donner  satisfaction  au  Délégué  du  Danemark  propose  de  sup- 
primer, dans  le  rapport,  les  mots  «  ni  même  de  les  exiger  dans  tous  les  Pays  contractants  ■•> 
ce  que  M.  Cold  accepte. 

La  règle  i  i  est  adoptée. 

Navigation  aéiuenne.  48 
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RjÈGLE   L2. 


M.  LE  Généiul  EiCHH()i/rz  l'ait  remarquer  (|uc  le  bre\el  (ra|>lilii(le  |)()ur  dirigeables 
comprend  néèessàirement  celui  pour  ballons  libres,  les  pilotes  de  dirigeaJiles  ayant 
dû   commencer  par  çondu,iry  des  ballons  libres.  On  pourrait   iiindilier  la  rédaction 


en  ce  sens. 


M.   Hergesi:i.l    (Alleniaj^ne)    est    d'avis    que    cliafiue   pihjle   de  ballon  (liri^eai)le 
devra  posséder  préalablement  le  brevet  de  ballon  libre. 

La  règle  i  2  est  adoptée  sans  niodiliiation. 


RÈGLE     13. 

La  règle  1  3  est  adoptée  avec  cette  addition  proposée  par  Le  Président  et  nécessitée 
par  une  faute  tvj)Ograpluque  que  les  brevets  ne  peuvent  être  délivrés  qu'à  des  per- 
sonnes âgées  de  1  8  ans  au  moins. 


RÈGLE     14. 

M.  Weiss  fait  remarquer  que  pour  celte  règle  la  même  observation  s'impose  que 
pour  la  règle  6,  au  sujet  de  la  notification  du  refus  de  reconnaissance  du  brevet  par 
un  Etat  à  celui  qui  a  délivré  ce  brevet. 

M.  LE  Capitaine  Richard  (France)  constate  qu'à  la  page  1  2  du  rapport  figure 
un  paragrapbe  8  qui  n'a  pas  été  reproduit  dans  les  résolutions.  11  conviendrait  à  son 
avis  de  l'ajouter. 

M.  LE  Général  Eichholtz  appuie  cette  proposition. 

Le  R.\pporteur  répond  que  le  paragraphe  8 ,  qui  n'est  que  le  résumé  d'une  dis- 
cussion exposée  dans  le  rapport,  vise  un  cas  tout  ])arliculier  et  que  la  question  envi- 
sagée parla  règle  i4  est  beaucoup  plus  générale;  on  avait  proposé  que  les  Etats 
eussent  l'obligation  de  retirer  le  permis  à  ceux  qui  ne  remplissaient  plus  les  condi- 
tions de  moralité  requise,  maislaCommission-nevoulutpas  aller  jusque-là  et  n'admit 
que  la  simple  faculté.  C'est  seulement  en  raison  de  cette  discussion  sur  un  point 
spécial  ([ue  le  résumé  contient  la  mention  dont  il  s'agit  sous  le  paragraphe  8. 

La  résolution  i  fy  a  un  autre  sens  et  une  autre  portée. 

Elle  proclame  la  validité  des  permis  dans  les  pays  contractants  sous  une  réserve 
importante,  à  savoir  que  les  Etats  pourront  n'en  pas  reconnaître  la  validité,  si  toutes 
les  conditions  requises  pour  obtenir  le  brevet  (et  parmi  lesquelles  figurait  la  condition 
de  moralité  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  spécifiera,  ne  se  trouvent  plus  remplies 
aux  yeux  de  l'Etat  au-dessus  duquel  circule  l'aéronef. 


—  379  — 
Du  résle'U  ne  peu^  èlre  queslibn  au  poinl  de  vue  inlernalional  du  retrait  du  brevet, 
comme  le  portait  le  paragraphe  8  du  résumé  de  la  discussion,  mais  sinipl(;menl  du 
refus  de  reconnaissance  dé  ce  brevet.  Une  addition  cependant  doit  être  faite  comme 
pour  la  résolution  G,  c'est  celle  qui  a  trait  à  la  nolilicalion  à  l'Etat  de  ([ui  émane  le 
brevet,  de  ce  refus  de  reconnaissance  par  un  autre  Etat. 

La  règle  lA  est  adoptée  avec  celte  addition  :  -, 

Le  refus  de  reconnaissance  des  brevets  sera  notifie  immédiatement  à  l'Etat  (fui  les  a  déli- 
vrés. 

Règle  15. 
Adopté. 

Règle  16. 

M.  Lew ALD  propose  de  comprendre  au  nombre  des  papiers  de  bord  le  certificat 
d'immatriculation. 

Le  Rapporteur  répond  que  ce  certificat  parait  inutile  puisque  le  permis  de  navi- 
gation contient  la  preuve  de  l'immatriculation  et  la  marque  nationale. 

M.  Lewald  croit  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  à  bord  le  permis  de  navigation, et  le 
certificat  d'immatriculation,  parce  que  ces  deux  pièces  seront  délivrées  par  des  auto- 
rités différentes,  l'une  par  des  autorités  techniques,  fautre  par  des  autorités  adminis- 
tratives. 

M.  le  Capitaine  Richard  constate  que  le  rapport,  aux  pages  i  3  et  1 5  ,  indiquait  le 
certificat  de  navigation  parmi  les  pièces  nécessaires  et  que  cette  pièce  ne  se  trouve 
pas  exigée  dans  les  résolutions  proposées. 

La  règle  1 6  est  adoptée  avec  cette  modification  qu'on  insérera  les  mots  :  le  certi- 
ficat d'immatriculation  après  le  permis  de  navigation. 

Règle  17. 

Alinéa  i''',  adopté. 
Alinéa  2 ,  adopté. 
Alinéa  3,  adopté. 
Alinéa  4  : 

M.  Weiss  demande  que  l'obligation  édictée  dans  cet  alinéa  soit  une  obligation 
seulement  internationale.  De  telles  prescriptions  seront  excessives  pour  de  petits 
voyages  accomplis  par  exemple  autour  de  Paris. 

Navigation  AiRiENNE.  i**- 
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M.  LE  Capitaine  Richard  partage  cet  avis,  mais  il  faut  surtout,  selon  lui,  dispenser 
les  aéroplanes  d'inutiles  formalités.  Quand  ils  franchiront  la  frontière  leurs  immu- 
nités devront  toutefois  disparaître.  Il  propose  le  texte  ci-après  : 

Seront  annexés  également  à  ce  livre  de  bord  pour  chaque  ascension  toutes  les  fois 
que  les  circonstances  le  permettront  : 

1°  Le  tracé  en  plan,  sur  une  carte,  de  la  marche  suivie; 

2°  Le  tracé  en  altitude,  donné  par  un  harographe:  toutefois,  les  ballons  seuls 
sont  tenus  d'avoir  un  barograjibe  à  bord. 

M.  Weiss  demande  des  précisions  sur  le  sens  de  la  règle  i  7.  L'obligation  qu'elle 
implique  aura-t-elle  seulement  un  caractère  international  ou  bien  devra-t-elle  être 
observée  également  à  l'intérieur  ? 

Le  Rapporteur  répontl  qu'il  ne  peut  y  avoir  doute  sur  ce  point.  L'obligation 
n'est  qu'internationale. 

M.  Renault  (France)  estime  qu'il  y  a  une  équivoque  à  éviter.  Toutes  les  règles 
sur  lesquelles  on  discute  présentement  ne  seront  oJjligatoires  qu'au  point  de  vue 
international.  Toutes  les  dispositions  de  la  (  onvention  à  intervenir  ne  viseront  que 
la  circulation  internationale.  Si  un  aéroplane  français  reste- en  France,  il  ne  sera 
soumis  ([u'aux  règlements  français  ;  s'il  franchit  la  frontière,  ipso  facto,  il  sera  soumis 
à  la  réglementation  internationale. 

M.  Weiss  demande  si  au  cas  ou  un  aéroplane  français  passe  en  Allemagne,  l'auto- 
rité allemande  pourra  exiger  l'indication  sur  le  livre  de  bord  des  voyages  accomplis 
antérieurement  en  France. 

M.  Lardy  est  d'avis  que,  chaque  fois  qu'un  aéronaûte  franchit  la  frontière,  il  doit 
être  en  règle  au  regard  de  la  Convention.  C'est  à  l'aéronaute  français  à  se  mettre  en 
règle  pour  le  cas  où  il  cesserait  d'avoir  affaire  à  la  réglementation  nationale,  mais  il 
semlile  pratique  d'autoriser  des  simplifications  pour  les  voyages  ayant  lieu  exclusive- 
ment à  l'intérieur,  à  la  condition,  encore  une  fois,  ([u'en  cas  de  passage  de  la  fron- 
tière, toutes  les  prescriptions  de  la  Convention  soient  observées  pour  ce  voyage. 

Li;  l*i!i;siDENT  met  aux  \(n\  l'amendement  proposé  par  M.  le  capitaine  Richard.  Il 
est  adopté  et  renvoyé  à  la  (lommission  de  rédaction. 

M.  Wetss  craliil  (|U('  l'obligation  d'emporter  des  cartes  ne  soit  gênante  pour  les 
aéroplanes,  tout  ;iu  moins,  à  (pu  elle  imposera  une  surciiarge  excessive. 

M.  LE  Capitaine  Riciiaud  répond  que  le  poids  n'en  sera  jamais  coijsidérable  et 
fju'en  fait  niirun  mconvénienl  n'esl  à  redouter. 
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HÈGLE   18. 

Adoptée. 

Règi.t;  19.         - 
M.  LE  Capitaine  Zlataroff  (Bulgarie)  propose  une  rédaclion  nouvelle ,  ainsi  conçue  : 

Les  papiers  régleraenlaires  que  les  aéronefs  doivent  emporter  à  bord,  d'après  les 
articles  i5  et  i6,  devront  être  représentés  à  toute  réquisition  de  l'autorité. publiifue. 
Le  livre  de  bord  devra  être  conservé  deux  ans  après  la  dernière  inscription. 

Cette  rédaction  est  renvoyée  à  l  examen  de  la  Commission  de  rédaction. 

La  règle  i  g,  sous  cette  réserve,  est  adoptée. 

RÈGLE  20. 

Adoptée. 

Règle  21.     ' 

M.  LE  Commandant  Dessens  (France)  estime  que  le  mol  alf errissacje Tpourvait,  dans 
la  rédaction  de  cet  article ,  être  avantageusement  remplacé  par  le  mot  circulation. 

M.  Weiss  croit  que  cette  règle  peut  rendre  les  Etats  maîtres  d'empècber  tout  pas- 
sage aérien. 

Le  Rapporteur  pense  que  c'est  là  pour  les  puissances  contractantes  une  affaire 
de  bonne  foi  et  que  la  règle,  en  raison  de  l'utilité  qu'elle  présente,  doit  être  main- 
tenue. 

M.  LE  Général  Eichboltz  suggère  une  addition  au  texte  de  la  règle  2  i .  Ce  n'est 
pas  seulement  l'atterrissage  qui  doit  être  visé,  mais  aussi  le  passage  des  aéronefs  au- 
dessus  des  zones  interdites. 

Le  Rappouteur  répond  que  le  Comité  d'examen  n'avait  pas  manqué  d'examiner 
la  question  qui,  d'ailleurs  est  traitée  implicitement  sous  le  n"  2 3.  Mais  si  le  passacje 
n'a -pas  été  mentionné  dans  la  règle  21  c'est  que  cette  règle  n'a  trait  ([u'à  l'alterissage. 
On  pourrait  cependant  spécifier  sur  le  n"  2  i  le  droit  d'interdiction  de  passage  que, 
sans  aucun  doute,  la  deuxième  Commission  a  admis. 

La  règle  2  i  est  adoptée  avec  faddilion  proposée. 

Règle  22. 

M.  le  Généhal  EiciiHOLTZ  propose  que  les  zones  interdites  soient  uidiquées  sur  les 
cartes  à  l'échelle  de  i/5oo,ooo^  au  moins. 

Cette  suggestion  est  adoptée. 
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M.   LE  Capitaine  Richard  exprime  le  désii'  que  les  limites  des   zones  interdites 
soient  visil)les  de  haut. 

M.  LE  Général  Eichholtz  dit  qu'en  fait  les  limites  seront  rendues  visibles  et  quon 
peut  pour  cela  s'en  rapporter  à  l'intérêt  même  des  Etats. 

La  règle  est  adoptée. 

.■     >  RÈGLE    23. 

Le  Rapporteur  n'est  pas  d'avis  qu'il  y  ait,  lieu  de  préciser  l'avertissement  à 
donner  de  terre  pour  indiquer  une  zone  interdite. 

M.  LE  Commandant  Dessens  dit  qu'il  est  bon  toutefois  que  l'aéronaute  soit  fixé 
d'avance  à  ce  sujet. 

M.  Lardy  propose  de  laisser  les  Gouvernements  libres  de  déterminer  comme  ils 
l'entendront  les  avertissements  destinés  à  empêcher  l'accès  de  leurs  zones  interdites. 
Ces  avertissements  seront  notifiés  aux  co-contractants.  Il  en  est  ainsi  décidé. 

La  règle  est  adoptée. 

RÈGLE    24. 
Adoptée. 

RÈGLE    25. 
Adoptée. 

M.  LE  Général  Eichholtz,  au  nom  du  Gouvernement  russe,  fait  des  réserves  au 
sujet  de  l'échelle  décimale.  Les  cartes  russes  sont  déjà  faites,  avec  des  échelles  gra- 
duées en  verstes.  Mais  la  prochaine  édition  de  ces  cartes  portera  l'échelle  décimale. 
L'inconvénient  actuellement  ne  saurait  être  grand,  puisque  le  verste  correspond,  à 
peu  de  chose  près,  au  kilomètre. 

Le  Rapporteur,  sur  la  question  des  langues,  expose  le  point  de  vue  du  Comité 
d'examen,  La  délégation  italienne  avait  demandé  que  le  permis  de  navigation  et  le 
brevet  de  pilote  fussent  rédigés  en  plusieurs  langues.  Mais  pour  la  marine,  les  per- 
mis et  les  brevets  ne  sont  rédigés  le  plus  souvent  que  dans  l'idiome  national.  De  même 
pour  les  passeports,  dans  un  grand  nombre  de  pays.  Pour  la  circulation  automobile, 
l'emploi  de  plusieurs  langues  a  paru  utile,  parce  que  l'automobiliste  est  en  contact 
presque  constant  avec  la  police  de  différents  pays.  Rien  de  tel  pour  la  circulation 
aérienne  où  le  contact  avec  l'autorité  n'aura  lieu  qu'à  l'atterrissage.  Dès  lors  la  repré- 
sentation de  l'appareil  sur  le  carnet  de  route,  le  numéro,  la  marque  sur  l'appareil 
sufïiront,  même  aux  yeux  des  personnes  les  moins  compétentes,  à  identifier  l'aéronef. 

M.  Weiss  propose  que  le  titre  du  carnet  de  route  et  des  brevets  soit  rédigé  en 
deux  ou  trois  langues  pour  éviter  toute  confusion. 
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Le  Rapporteur  répond  que  la  dilTérencialion  est  déjà  faite  par  les  photographies 
(pii,  sur  ces  documents,  représenteront  soit  un  homme,  soit  un   ballon.    Chaque 
Klal  conserve  d'ailleurs  la  pleine  liberté  de  rédiger  en  plusieurs  langues  les  brevets 
ou  autres  pièces  d'identification. 

La  discussion  est  close.  M.  le  Président  adresse  de  nouveau,  au  nom  de  la  Com- 
mission, ses  chaleureuses  félicitations  à  M.  Hennequin  qui  a  assumé  la  tâche  d'exposer 
et  de  défendre  les  vues  de  la  deuxième  Commission. 

La  séance  est  levée  à  midi  un  quart.  v.'^ 

Les  Secrétaires ,  Le  Président, 

AuBRY.  Lardy. 

Le  Gavbian. 
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TROISIÈME  COMMISSION. 


PREMIERE  SEANCE. 
JEUDI   19   MAI    19  10   (MATIN). 


Présidence  de  M.  Pompeo  BODHEKO. 


La  séance  est  ouverte  à  g  heures  et  demie. 

Sur  la  désignation  du  Président,  la  Commission  choisit  comme  rapporteur  M.  le 
baron  Berget  (Monaco). 

Le  Président,  après  avoir  lu  les  questions  7  (§§  2  et  3) ,  i  i  et  i  2 ,  cjue  la  Com- 
mission a  pour  tâche  de  résoudre ,  ayant  proposé  d'ouvrir  la  discussion  sur  le  texte 
présenté  par  la  France,  M.  Delanney, Directetir  général  des  douanes  (France),  fait  un 
exposé  général  de  ce  système  : 

Pour  déterminer  le  régime  douanier  applicahle  aux  aéronefs,  il  faut  d'abord  éta- 
blir une  distinction  essentielle  entre  ceux  qui  ne  portent  aucune  marchandise,  en 
dehors  des  effets  et  approvisionnements  nécessaires  à  la  praticpie  de  la  navigation 
aérienne,  et  ceux  qui  ont  en  outre  des  marchandises  à  bord. 

Pour  les  premiers,  il  paraît  possible  de  se  contenter  d'une  surveillance  générale 
ou  des  vérifications  rendues  nécessaires  par  les  soupçons  d'abus  et  de  fraude;  hors 
ces  cas,  la  circulation  et  l'atterrissage  de  ces  aéronefs  seraient  libres  en  principe.  Une 
resterait  au  Service  des  douanes  qu'à  s'assurer  de  faccomplissement  des  formalités 
applicables  aux  appareils  eux-mêmes  et  à  leurs  accessoires. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  trois  hypothèses  sont  à  prévoir  :  l'appareil  est  d'origine 
nationale  et  il  porte  extérieurement  les  marques  de  cette  origine;  il  est  en  règle 
avec  la  douane,  de  même  que  fappareil  ([ui,  bien  que  d'origine  étrangère,  a  été  na- 
tionalisé par  le  payement  des  droits.  Si  l'on  admet,  connue  il  a  été  indiqué  sous  la 
<|uestion  IV,  que  l'inscription  sur  la  liste  d'un  pays  étranger  d'un  appareil  destiné  à 
séjourner  pendant  un  certain  temps  dans  ce  pays  doit  être  précédée  de  l'acquitte- 
ment des  droits,  le  signe  extérieur  qu'entraînera  cette  inscription  renseignera  égale- 
ment la  douane  sur  la  situation  iiscale  de  l'aéronef.  Su|)posons,  en  dernier  lieu,  un 
aéronef  étranger  pénétrant  au-dessus  du  territoire  national  pour  accomplir  un  voyage 
isolé,  cet  appareil  ne  devra  atterrir  (ju'nux  points  désignés  pour  l'accomplissement 
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dos  fonnalilés  doiiaiiières  cl  il  sera  placé  sous  le  régime  de  la  consignation,  de  l'ac- 
quit-à-cautioii,  ou  eucoro  du  liiplyque. 

Le  trausport  des  marchandises  par  aéronef  n'est  point  encore  pratiqué,  on  peut 
ajouter  (|u'il  u'esl  pas  iiidispetisalile  :  il  aura  toujours  pour  siqjpléaul  les  voies  ter- 
restres, fluviales  ou  maritimes.  On  peut  donc  le  restreindre  à  celles  des  marchan- 
dises dont  le  transport  ne  comporte  pas  des  risques  de  fraude  exceptionnels  ou  qui 
ne  sont  soumises  ni  à  des  monopoles  ni  à  des  droits  d'accise  qui  auraient  pour  ré- 
sultat d'entraver  la  circulation  intérieure. 

D'autre  part,  on  doit  imposer  aux  aéronefs  portant  des  marchandises  des  atter- 
rissages spéciaux  parce  qu'il  ne  leur  est  pas  loisible  d'accomplir  les  formalités  qui 
leur  sont  imposées  aux  points  où  sont  actuellement  fixés  la  plupart  des  bureaux  de 
douanes,  points  auxquels  ils  ne  pourraient  aborder  parfois  sans  grandes  difficultés. 

Enliii,  il  sera  toujours  nécessaire  de  suivre  le  transport  à  l'intérieur  par  la  voie 
aérieniie  des  marchandises  soumises  à  des  droits  d'accise  on  à  des  monopoles,  si  l'on 
ne  prend  le  parti  de  prohiber  ce  transport;  même  si  ce  transport  a  été  prohibé,  il 
reste  mdispensable  de  s'assurer  que  la  prohibition  est  observée  et  de  n'autoriser  que 
l'enlèvement  d'objets  non  soumis  à  ces  restrictions.  Dans  ces  conditions,  un  manifeste 
à  l'intérieur  s'impose. 

Aucune  raison  n'apparaît  de  créer  un  régime  différent  pour  la  circulation  inter- 
nationale lorsque  les  pays  contractants  se  seront  mis  d'accord  sur  la  liste  des  mar- 
chandises dont  le  ti'ansport  aérien  peut  être  autorisé  :  liste  courte  peut-être  au  début 
de  l'application  du  régnne,  mais  qui  s'allongera  fatalement  en  raison  même  des 
progrès  réalisés  par  la  navigation  aérienne  et  de  l'essor  des  industries  aux([uelles  elle 
se  sera  trou^ée  en  mesure  d'apporter  un  fructueux  concours.  Un  manifeste,  interna- 
tional au  besoin,  est  créé;  il  est  établi  au  lieu  du  chargement  des  marchandises  et 
visé  par  l'autorité  fiscale  compétente;  il  est  exigible,  quel  que  soit  le  point  d'atter- 
rissage, que  ce  point  soit  en  territoire  national  ou  en  pays  étranger.  Les  lois  doua- 
nières sanctionnent  de  leurs  plus  sévères  pénalités  l'absence  de  manifeste  ou  la  pré- 
sentation d'im  titre  dont  les  indications  ne  sont  pas  en  concordance  avec  la  réalité  des 
faits.  De  cette  façon,  la  circulation  aérienne  qui  ne  comporte  pas  de  frontières  est 
unifiée;  les  Etats  co-contractants  s'offrent  des  garanties  réciproques  consécutives  à  des 
ententes  de  détails  s'il  y  a  lieu  et  tout  aéronef  porteur  d'un  manifeste  conforme  aux 
listes  arrêtées,  comme  à  son  propre  chargement,  peut  subir  ou  même  solliciter  sans 
crainte  le  contrôle  de  toutes  les  autorités  fiscales. 

Par  contre,  et  c'est  là  le  dernier  point  ([ui  semble  devoir  être  précisé,  s'il  n'est 
procédé  au  départ  qu'à  des  contrôles  exceptionnels,  à  des  vérifications  par  épreuves 
provoquées  par  des  soupçons  de  fraude  et  d'abus  à  l'atterrissage,  toutes  les  précau- 
tions sont  prises  pour  que  les  aéronefs  ne  puissent  se  soustraire  aux  obligations  qui 
leur  sont  Imposées.  L'autorité  de  police,  aux  termes  de  la  réponse  aux  questions  VII 
et  XI,  ne  peut  délivrer  son  visa,  qui  constitue  une  sorte  de  mainlevée  pour  l'aéro- 
naute,  ses  appareils  et  son  chargement,  qu'après  l'accomplissement  de  toutes  les  for- 
malités que  comporte  l'application  des  lois  fiscales.  C'est  là  déjà  une  importante 
garantie;  il  eu  est  une  autre  non  moins  appréciable  qui  résulte  de  la  présomption 
de  fraudes  établie  par  les  lois  douanières  pour  les  véhicules  et  marchandises  rencon- 
trés en  dehors  des  routes  légales  sans  être  couverts  par  un  titre,  et  de  l'application  des 
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pénalités  extrèmemenl  sévères  (ju'entraîne  le  simple  fait  de  la  contravention,  en 
dehors  même  de  l'intention,  —  rigueur  extrême  qui  ne  pourrait  être  tempérée  (jue 
par  la  production  de  justifications  relevant  de  la  force  majeure  et  exactement  admi- 
nistrées. 

Question  VII. 

M.  Hennequin  (France)  propose  d'examiner  pour  le  moment,  à  l'exclusion  de  la 
question  des  marchandises,  celle,  prévue  par  l'article  7,  §  2,  du  questionnaire,  des 
prohihitions  du  transport  de  certains  ohjets  (réserve  faite  de  ce  qui  concerne  les 
appareils  radio-télégraphiques).  Ces  objets  sont  ceux  dont  on  considère  que  la  circu- 
lation internationale  intéresse  la  sécurité  publique.  La  France  propose  une  prohi- 
bition absolue  pour  les  explosifs,  les  armes  et  les  nmnitions  de  guerre,  dont  le 
transport  international  serait  inexplicable;  à  l'égard  des  appareils  de  photographie, 
qui  peuvent  présenter  un  certain  danger  pour  la  défense  nationale,  elle  propose  une 
prohibition  relative,  qui  pourrait  être  levée  par  l'Administration  de  l'Etat  sous-jacent. 
Cette  dernière  prohibition  est  d'ailleurs  la  rançon  d'une  plus  grande  liberté,  car,  si 
Ion  permet  tait  le  transport  des  appareils  photographiques,  un  certain  contrôle  devrait 
avoir  heu  (saisie  et  développement  des  clichés),  qui  retarderait  la  navigation  aérienne. 
—  Cette  prohibition  du  transport  des  objets  dangereux,  jointe  au  système  du  mani- 
feste pour  les  marchandises,  permet  de  ne  pas  imposer  la  visise  au  départ;  mais 
on  conserve  aux  autorités  compétentes  la  faculté  de  procéder  à  cette  visite,  au  cas  où 
elles  auraient  des  soupçons  sérieux  (§  k  de  la  réponse  française  à  l'art.  7). 

La  question  du  transport  des  lettres,  cartes   postales  et  journaux  politiques  est 
soulevée  par  im  membre.  On  observe  qu'elle  est  liée  à  la  solution,  cjue  de\Ta  donner 
la  première  Commission  de  celle  des  aéroneis  publics. 

M.  LE  Comte  Lamezan-Salins  (Autriche-Hongrie)  ayant  demandé  d'ajouter  à  la 
liste  des  prohibitions,  du  moins  sauf  autorisation  spéciale,  les  pigeons  vovageurs  — 
à  raison  principalement  de  l'entraînement  que  peut  procurer,  pour  le  temps  de  guerre, 
à  une  équipe  de  pigeons  l'habitude  d'un  pays  —  on  fait  observer  que,  actuellement, 
le  transport  de  ces  animaux  n'est  interdit  par  aucun  des  autres  modes  de  communi- 
cation, plus  économiques  pourtant  que  la  voie  aérienne. 

M.  GôpPERT  (Allemagne)  demande  que  les  prohibitions  soient  réglées  par  la  légis- 
lation de  l'Etat  dans  les  limites  ou  au-dessus  duquel  se  trouvent  les  aéronefs.  —  Une 
discussion  s'engage  à  ce  sujet.  —  On  tombe  assez  facilement  d'accord  que  l'on  ne 
peut  tirer  argument  dans  aucun  sens  des  cas  de  force  majeure  dont  la  preuve  est  déli- 
cate (et,  dans  certains  pays,  intenhte)  et  la  notion  très  complexe,  et  qui,  au  sur- 
plus, doivent  être  réservés  dans  tout  système.  Mais,  en  faveur  de  la  compétence  des 
législations  nationales,  on  dit  qu'elle  donne  plus  de  souplesse  à  la  réglementation  des 
prohibitions  qui,  duno  ])arl,  tiendra  mieux  compte  des  intérêts  divers  d'Etat  à  Etal, 
et,  d'autre  part,  pourra  être  plus  aisément  révisée.  — En  sens  inverse,  on  fait  obser- 
ver «pic,  en  ;uièlanl  conventionnellement  la  liste,  —  la  plus  libérale  possible  — ,  des 
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objets  que  tous  les  Etats  ont  intérêt  à  ne  pas  voir  transporter  internationalement,  on 
arrive  à  ce  résultat  désirable  que  chaque  pilote  n'ait  que  deux  législations  à  con- 
naître :  sa  loi  propre  et  la  loi  internationale.  En  outi'e,  il  n'aura  pas  l'obligation  d'at- 
terrir pour  décharger  les  marchandises  prohibées  par  le  législateur  du  pays  au-dessus 
duquel  il  se  trouve  amené.  —  Une  tierce  opinion  est  exprimée,  d'après  lacjuelle  on 
fixerait  d'abord  un  certain  minimum  de  prohibitions,  applicable  à  tous  les  Etals,  par 
accord  international,  — après  quoi,  et  tout  en  ayant  lieu  d'ailleurs  d'espérer  que  la 
liste  ne  serait  pas  très  augmentée,  chaque  Etat  pourrait  ajouter  d'autres  objets. 

Après  une  suspension  de  séance,  la  proposition  suivante  est  soumise  par  la  Délé- 
gation de  Grande-Bretagne  : 

«  Le  transport  des  explosifs,  des  armes  et  des  munitions  de  guerre  est  interdit. 

a  En  ce  qui  concerne  d'autres  objets,  les  restrictions  qu'un  Etat  aura  imposées  aux 
aéronels  de  son  propre  pays  seront  de  plein  droit  applicables  aux  aéronefs  étrangers. 

n  Toute  restriction  de  ce  genre  sera  communiquée  aux  Etats  contractants  et  sera 
publiée  de  façon  qu'elle  soit  portée  à  la  connaissance  des  aéronautes  u. 

Sur  interrogation ,  il  est  expliqué  que  le  texte  du  paragraphe  i  "  vise  seulement  les 
armes  de  guerre. 

A  la  demande  d'un  membre,  il  est  ajouté  à  la  fin  du  paragraphe  i"  les  mots  : 
«  dans  la  circulation  internationale  ». 

Le  paragraphe   i"^'',  ainsi  complété,  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  l'unanimité. 

La  séance  est  levée  à  midi. 


Les  secrétaires  :  Le  Président, 

HUET.  P.  BODRERO, 

André  Guillois. 

BlJTLER. 


Navigation  aérienne.  /ig. 
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TROISIÈME  COMMISSION. 


DEUXIEME  SEANCE. 
LUNDI  2  3   MAI   1910   (MATIN). 


Présidence  de  M.  Pompeo  BODHl^RO. 


La  séance  est  ouverle  à  y  heures  et  demie. 

Question  VII.  (Suite.) 

La  Commission  continue  l'examen  de  la  question  de  la  prohibition  du  transport 
de  certains  objets.  Deux  opinions  sont  en  présence  : 

D'après  l'une,  exposée  par  M.  Hennequin  (France),  la  Conférence  doit  dresser  une 
liste,  la  plus  courte  et  la  plus  libérale  possible,  des  objets  dont  le  transport  interna- 
tional sera  prohibé  :  on  doit  n'apporter  à  la  circulation  internationale,  à  ses  débuts, 
que  les  restrictions  indispensables.  Ce  système  est  appuyé  par  M.  Barthou,  délégué 
de  l'Aéro-Club  de  France  qui,  au  nom  de  l'industrie,  et  pour  ne  pas  écarter  les 
capitaux  des  entreprises  de  construction  d'aéronefs,  demande  une  réglementation 
très  libérale. 

D'après  l'autre  opinion  que  présente  M.  Lewald  (Allemagne),  on  considère  cjue  la 
liste  des  objets  à  prohiber  est  très  élastique,  et  l'on  en  prend  pour  preuve  les  nom- 
breux objets  que,  de  tous  côtés,  on  avait  songé  à  y  introduire;  en  conséquence,  on 
déclare  (pie,  en  vertu  de  sa  souveraineté,  chaque  Etat  doit  arrêter  la  liste  des  objets 
prohibés.  Ce  système,  ajoute-t-on,  est  très  libéral  :  i °  toutes  les  prohibitions  édictées 
contre  les  aéronefs  étrangers  ne  sont  autres  que  celles  qui  frappent  ceux  du  pays  iui- 
mème;  2"  on  propose  d'ajouter  que  ces  prohibitions  ne  pourraient  être  motivées  que 
par  la  sécurité  pul)li([ue  ou  la  protection  des  personnes  et  des  biens  des  habitants. 

Entrant  dans  cette  voie,  un  autre  membre  fait  observer  qu'il  est  difficile,  à  son 
sens,  d'expli(juer  la  situation  spéciale  que  fait  le  lexte  britannique,  proposé  à  la  der- 
nière séance,  à  certains  objets,  en  les  prohibant  par  voie  conventionnelle.  Mais  on 
répond  ([ue  le  paragraghe  i  "  de  cette  proposition  ayant  été  adopté,  ne  peut  être  remis 
en  question  que  par  la  Conférence,  à  moins  (juc  les  décisions  de  la  i"^*^  Commission 
ne  viennent  apporter  ici  de  nouveaux  éléments  de  solution.  Mais,  pour  le  moment, 
ce  sont  les  paragraphes  2  et  .'i  de  la  proposition  britannique  qui  seuls  peuvent  être 
mis  aux  voix. 


—  389  — 

Il  l'Sl  onleiidii  d'abord  :  i  "  (juc  la  (|ucstion  douanière  reste  entièrement  réservée; 
2"  (ju  il  (Ml  est  de  même  de  la  question  des  appareils  photogni[)hi({ues  et  radio-lélé- 
graplii(|ues,  des  pigeons  voyageurs  et  autres  objets  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'ajouter 
à  la  liste  des  prolnbitions  conventionnelles. 

Avec  ces  précisions,  le  paragrapbe  2  de  la  proposition  britannique  est  mis  aux 
voix  : 

"  En  ce  qui  concerne  d'autres  objets,  les  restrictions  ([u'un  Etat  aura  imposées  aux 
aéronefs  de  son  propre  pays  seront  de  plein  droit  applicables  aux  aéronefs  étran- 
gers ». 

Ce  paragraphe  est  adopté  par  i3  voix  contre  4;  3  Etats  ne  sont  pas  représentés. 
Le  paragraphe  3  de  la  même  proposition  est  adopté  à  l'unanimité  : 

«Toute  restriction  de  ce  genre  sera  communiquée  aux  Etats  contractants,  et  sera 
publiée  de  façon  qu'elle  soit  portée  à  la  connaissance  des  aéronautes  ». 

La  Délégation  allemande  dépose  alors  une  proposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 

Il  Chaque  Etat  s'engage  à  ne  pas  prononcer  des  interdictions  autres  que  celles  qu'il 
juge  mdispensables  dans  un  intérêt  de  sécurité  publique  ou  pour  la  protection  des 
habitants  ou  de  leurs  biens  i' 

Quelques  membres  ayant  contesté  l'efficacité  d'une  telle  disposition,  elle  est  ré- 
servée à  la  décision  de  la  Conférence. 

Les  questions  des  appareils  de  photographie  ou  de  radio-télégraphie  et  des  pigeons 
voyageurs  sont  à  nouveau  réservées.  Il  en  est  de  même  de  celle  des  transports  pos- 
taux :  le  seul  point  où  elle  puisse  faire  difficulté  —  car  il  n'est  pas  douteux  que  ces 
transports  soient  interdits  aux  particuliers  —  vise  ceux  qui  seraient  efTectués  par  des 
aéronefs  publics  (ou  assurant  un  service  public),  et  dépend  en  conséquence  de  la 
solution  à  donner  par  la  1  '"  Commission  à  la  question  des  aéronefs  publics. 

On  passe  aux  marchandises  dont  le  transport  doit  être  prohibé  dans  un  intérêt 
fiscal  (§  3  de  la  réponse  de  la  France  à  la  question  7).  Cette  question  est  réservée, 
plusieurs  membres  ayant  exprimé  le  désir  que  l'exposé  fait  par  M.  Delanney  à  la 
précédente  séance  soit  imprimé  et  distribué  à  la  Commission  avant  que  la  discussion 
soit  poursuivie. 

La  Commission  adopte,  sans  observation,  le  paragraphe  4  de  la  réponse  française 
à  la  question  y  : 

«La  police  et  les  agents  de  l'autorité  compétente  auront,  dans  tous  les  cas,  la 
faculté  de  visiter  l'aérostat  au  départ  ». 

La  séance  est  levée  à  1  1  h.  /iô. 

Les  Secrétaires,  Le  Président , 

HUET,  P.   BODRERO. 

André  Guillois, 
Butler. 
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Tl^OISIEME  COMMISSION. 


TROISIEME  SEANCE. 
MERCREDI    25    MAI    1910  (MATIN] 


Présidence  de  M.  Pompeo  BODRERO. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  demie. 

Question  XI. 

Le  Président  ayant  ouvert  la  discussion  sur  le  projet  français,  M.'  Hennequin 
(France)  indique  que,  surtout  étant  donnée  la  liberté  complète  admise  au  départ , 
l'utilité  d'un  contrôle  à  l'atterrissage ,  à  la  fois  au  point  de  vue  fiscal  et  à  celui  de  la 
police ,  ne  peut  être  contestée. 

M.  LE  Baron  Malcomes  (Hongrie)  rappelle  et  maintient  ia  proposition  de  son  gou- 
vernement, d'après  laquelle  le  transport  de  tout  objet  passible  d'un  droit  de  douane 
devrait,  en  principe,  être  interdit.  Il  fait  valoir  en  ce  sens  les  difficultés  pratiques  du 
contrôle  douanier  des  aéronefs,  principalement  au  cas  d'atterrissage  dans  une  petite 
localité  de  fintérieur  :  d'une  part,  l'autorité  locale  peut  se  montrer  trop  rigoureuse, 
considérer  comme  marchandises  les  objets  affectés  à  la  navigation  et  les  articles  de 
voyage  du  pilote,  et  saisir  faéronef;  si,  au  contraire,  elle  remplit  légèrement  ses 
fonctions,  c'est  le  fisc  qui  sera  lésé.  Quant  aux  autorités  fiscales  autres  que  celles  du 
service  des  douanes,  elles  n'ont  pas  compétence  pour  donner  mainlevée,  ni  même 
pour  procéder  à  la  constatation  de  fidentité  des  marchandises  trouvées  sur  l'aéronef 
et  de  celles  portées  au  manifeste.  On  peut  se  demander  aussi  quelle  sera  fautorité 
compétente  pour  le  visa  au  départ. 

L'orateur,  après  avoir  indiqué  que  ses  observations  ne  s'appliquent  qu'à  l'état 
actuel ,  car  on  ne  saurait  prévoir  fimportance  des  progrès  de  la  navigation  aérienne , 
termine  en  remarquant  que  le  système  de  finterdiction  est  adopté  également  par  les 
Délégations  de  Russie  et  de  Suisse. 

M.  De/.anney  (France)  fait  observer  que,  sans  doute,  le  paragraphe  2  du  projet 
français  semble  préjuger  la  licéilé  du  transport  des  marchandises  par  aéronefs,  alors 
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que  certains  Etats  en  demandent  la  prohibition;  mais  il  est  bien  entendu  que  ce  para- 
graphe 2  tomberait  de  plein  droit  si  cette  dernière  solution  était  admise  par  la  suite; 
il  n'en  reste  pas  moins  que  tous  les  États  qui  admettent  le  transport  des  marchandises 
sont  d'accord  sur  le  système  du  manifeste.  —  Quant  au  paragraphe  i"'',  quelque 
solution  que  l'on  adopte  sur  la  question  douanière,  qui  est  entièrement  réservée 
aujourd'hui,  la  visite  douanière  s'impose;  le  texte  proposé  a  pour  but  de  rappeler 
que  le  voyageur  aérien,  comme  tout  autre,  devra  se  conformer  à  la  législation  doua- 
nière du  pays  d'arrivée. 

M.  Byrne  (Grande-Bretagne),  puis  M.  Henneqoin  ayant,  à  nouveau,  signalé  que  le 
contrôle  à  l'atterrissage  répond  à  des  préoccupations,  non  setdement  douanières  mais 
aussi  de  police,  on  observe  que  cet  ordre  de  considérations  rentre  plutôt  dans  le 
cadre  de  la  question  X,  dont  doit  s'occuper  la  deuxième  Commission.  Toutefois,  le 
Président  propose  d'ajouter,  après  les  mots  «  aux  dispositions  de  la  législation  doua- 
nière »,  ceux-ci  :  »  et  aux  règlements  de  police  ». 

M.  Kebers  (Belgique)  demande  de  prévoir  également  ici  l'application  de  mesures 
sanitaires  (déclaration)  au  cas  d'atterrissage  d'un  aéronef  venant  d'un  pays  contaminé. 
On  émet  l'avis  qu'il  serait  préférable  que  cette  matière  très  grave  fût  traitée  à  propos 
soit  de  la  question  lo,  soit  de  la  cpiestion  8  (comme  l'ont  fait  certains  Etats  dans 
leurs  mémorandums).  — Le  Président  fait  d'ailleurs  observer  qu'elle  est  embrassée 
dans  l'expression  «  règlements  de  police  »  dont  il  a  demandé  l'insertion  au  para- 
graphe i"  du  projet  français. 

Ce  paragraphe  i  ",  ainsi  complété ,  est  adopté  sans  observation  : 

«Indépendamment  de  ce  qui  est  prévu  dans  la  réponse  à  la  cpiestion  X,  le  per- 
sonnel du  bord  devra  se  conformer  intégralement  au\  dispositioris  de  la  législation 
douanière  et  aux  règlements  de  police  dans  le  pays  d'atterrissage  ». 

Le  paragraphe  2  est  également  adopté ,  sous  réserve  de  la  décision  à  prendre  sur 
l'admission  ou  la  prohibition  du  transport  des  marchandises  : 

«De  plus,  pour  les  aéronefs  chargés  de  marchandises,  devra  être   présenté  un 
■     manifeste  établi  au  lieu  de  levir  chargement  et  visé  par  l'autorité  fiscale  compé- 
tente ». 


Question  XII. 

M.  Delanney  demande  l'application  aux  aéronefs  du  système  du  triptycjue,  déjà  en 
vigueur  pour  les  automo!)iles.  D'autre  part,  le  Président  propose  d'ajouter,  dans  le 
texte  français,  au  système  de  l'acquit-à-caulion,  celui,  équivalent  dans  certains  pays, 
de  l'admission  temporaire. 

Sur  interrogation  de  M.  Lewald  (Allemagne),  M.  Delanney  précise  que  les  maté- 
riaux et  objets  nécessaires  à  l'aéronef  et   aux  pilotes  rentrent  dans   l'exonération 
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accordée.  —  Mais  il  pense  (ju  il  v  a  lieu  d'écarler,  comme  on  l'a  fait  à  la  Conférence 
automobile,  tout  ce  qui  concerne  les  droits  intérieurs,  et  que  chaque  Etat  doit  ;i  cet 
égard  conserver  toute  son  indépendance  fiscale.  —  En  outre,  conformément  au  para- 
graphe 2  du  projet  russe,  rappelé  par  M.  le  général  Eichholtz  (Russie),  il  précise 
que  les  objets  que  les  aéronautes  feraient  venir  de  l'étranger,  même  pour  les  besoins 
du  voyageur-aéronaute,  seraient  sujets  au  régime  douanier  général  en  vigueur. — 
Mais,  contrairement  à  la  proposition  de  M.  le  baron  Berget  (Monaco),  il  déclare 
qu'aucun  droit  de  statistique  ne  saurait  frapper  l'aéronef  en  tant  que  véhicule. 

Le  paragraphe  i"  est  alors  adopté,  avec  les  deux  additions  ci-dessus  indiquées  : 

Il  Les  aéronefs  atterrissant  en  pays  étranger  et  destinés  à  être  réexportés  bénéficie- 
ront, ainsi  que  leur  équipement,  du  régime  de  l'acquit- à-caution,  de  l'admission 
temporaire,  de  la  consignation  des  droits  ou  du  triptyque.  » 

Sur  interrogation  de  M.  Kebers,  à  qui  une  exemption  définitive  paraîtrait  éviter 
des  complications  pratiques,  il  est  précisé  que  l'exemption  de  droits  accordée  est 
temporaire,  sous  condition  de  réexportation  dans  les  délais  prévus  par  chaque  légis- 
lation; la  décbarge  définitive,  ajoute  M.  Delanney  pour  écarter  ces  craintes,  pourra 
d'ailleurs  être  prononcée  (comme  c'est  la  pratique  administrative  actuelle  à  l'égard 
des  automobiles),  par  décision  spéciale,  sur  le  vu  de  renseignements  émanés  du  pays 
où  l'aéronef  retourne. 

La  séance  est  levée  à  lo  b.  4o. 

Les  Secrétaires  :  Le  Président, 

HUET,  P.   BODRERO. 

André  Guillois, 
Butler. 
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TROISIÈME    COMMISSION. 


QUATRIEME  SÉANCE. 
VENDREDI  27    MAI   1910   (MATIN). 


Présidence  de  M.  Pompeo  BODRERO. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  demie. 

Question  VII. 

Le  Président  ouvre  la  discussion  sur  le  paragraphe  3  de  la  réponse  française  à  la 
question  VII.  Il  rappelle  les  solutions  en  présence  :  la  France  propose  l'interdiction 
du  0  transport  des  marchandises  prohibées  ou  soumises  à  un  monopole,  ou  encore  de 
marchandises  comportant  l'application  de  droits  de  douane  élevés  sous  un  faible 
volume  »;  l'Autriche-Hongrie  demande  l'interdiction,  «en  principe»,  du  «  transport 
de  marchandises  passibles  de  droits  de  douane  »;  la  Suisse  n'admettrait  le  transport 
de  telles  marchandises  que  par  la  voie  de  lignes  concédées. 

M.  GôPPERT  (Allemagne)  ajoute  à  cette  énumération  le  point  de  vue  allemand  : 
compétence  de  chaque  Etat  pour  dire  les  transports  licites. 

M.  Delanney  (France)  fait  observer  que  la  solution  suisse  soulève  les  mêmes 
questions  de  principe  qu'une  solution  affirmative  générale;  restent  donc  en  présence 
les  systèmes  d'Allemagne,  d'Autriche  et  de  France.  Le  projet  français  s'inspire  des- 
solutions libérales  admises  à  l'égard  des  automobiles.  Mais,  d'autre  part,  on  reconnaît 
qu'il  y  a  de  grandes  différences  entre  la  circulation  aérienne  et  la  circulation  terrestre 
ou  maritime.  Certes,  l'adaptation  est  possible  sur  un  point  :  au  système  de  la  «  route 
légale  »  correspondra,  pour  la  navigation  aérienne,  l'obligalion  de  n'atterrir  qu'à  des 
points  désignés  (à  l'égard  des  ballons  libres,  la  garantie  résultera  du  jeu  de  la  dispo- 
sition d'après  laquelle,  à  tout  atterrissage,  l'autorité  locale  ne  peut  accorder  main- 
levée qu'après  accomplissement  des  formalités  douanières;  celles-ci  pourront  être 
opérées  par  toute  autorité  fiscale  la  plus  proche,  faisant  fonctions  de  service  des 

Navigation  akrienne.  5o 
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douanes).  Mais  une  différence  capitale  résulte  de  ce  que,  à  proprement  parler,  11  n'y 
a  pas,  au  point  de  vue  douanier,  de  frontières  aériennes,  de  sorte  que  la  circulation 
intérieure  et  la  circulation  internationale  doivent  être  unifiées.  Or  cette  unification 
est  facile  à  obtenir  :  il  suffit  de  donner  un  caractère  international  au  «  manifeste  » , 
document  qu'il  est  indispensable  d'exiger  de  tout  aéronef  transportant  des  marchan- 
dises si  l'on  veut  que  les  droits  intérieurs  d'accise  ne  soient  pas  un  vain  mot.  Mais 
il  y  a  d'abord  une  question  préjudicielle  :  admettra-t-on  le  transport  des  marchandises 
par  aéronef  (et  subsidiairement  par  ballon  libre)? 

M.  LE  COMTE  WoDZiCKi  (Autriche)  ayant  spécifié  que  l'interdiction  n'était  proposée 
par  rAutriche-Hongrie  que  «  en  principe  »,  et  qu'il  s'associerait  volontiers  à  un  projet 
qui  sauvegarderait  efficacement  les  intérêts  douaniers,  M.  Kebers  (Belgique)  déclare 
reprendre  le  système  de  l'interdiction  absolue,  tout  en  réservant  formellement 
l'avenir. 

M.  Lewai.d  (Allemagne)  estime  qu'une  telle  décision  produirait  dans  le  public 
une  fâcheuse  impression  sur  les  travaux  de  la  Conférence. 

M.  Delanney  pense  que  l'on  pourrait,  dès  maintenant,  rejeter  l'interdiction  du 
transport  des  marchandises,  sans  crainte  d'avoir  à  revenir  sur  ce  vote  au  cas  où  le 
projet  français  serait  repoussé  comme  ne  présentant  pas  des  garanties  suffisantes,  car 
il  resterait  en  tous  cas  le  système  allemand,  qui  n'est  que  la  traduction  du  droit 
commun.  D'ailleurs,  on  ne  doit  pas  se  méprendre  sur  les  conséquences  de  l'inter- 
diction proposée;  cette  interdiction  doit  être  absolue.  Ce  n'est  pas  seulement  la  circu- 
lation d'un  aéronef  qui  part  d'un  pays  pour  aller  atterrir  et  se  décharger  dans  un 
autre  cjui  doit  être  prohibée,  mais  aussi,  sous  peine  d  avoir  à  redouter  des  verse- 
ments frauduleux,  tout  transport  de  marchandises  au-dessus  d'un  pays  étranger;  or, 
comment  sanctionner  une  telle  interdiction,  comment  éviter  ces  versements  de  mar- 
chandises, si  l'on  est  dépourvu  du  contrôle  que  permet  seul  le  manifeste  interna- 
tional.'' 

Le  Président  met  aux  voix  la  question  : 

«  Y  a-t-il  lieu  d'interdire  le  transport  des  marchandises  par  vole  aérienne.*^  » 

L'insertion  des  mots  «  d'une  façon  générale  »  proposée  par  M.  le  baro\  Berget 
(Monaco)  est  écartée;  M.  Delanney  fait  observer  que  les  précautions  à  prendre  sont 
les  mêmes,  que  l'interdiction  soit  absolue  ou  exceptionnelle. 

La  question  ci-dessus  est  résolue  négativement  par  huit  voix  contre  cpatre  ;  huit 
Etats  ne  sont  pas  repréientés. 

La  séance  se  termine  par  un  échange  de  vues  sur  la  portée  respective  des  deux 
systèmes  allemand  et  français.  M.  Delanney  insiste  sur  le  principe  du  projet  français: 
identification  du  régime  de  la  circulation  intérieure  et  de  celui  de  la  circulation 
internationale,  ayant  pour  résultat  de  faire  tomber  toutes  formalités  à  la  frontière;  U 
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n'y  a  pas,  en  efïet,  de  base  juridique  à  la  llxalion  d'une  frontière  aérienne,  au  point 
de  vue  douanier. 

La  séance  est  levée  à  i  o  h.  45. 

Les  Secrétaires,  Le  Président, 

HUET,  P.   BODRERO. 

André  GuiLLOis, 
Butler. 
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TROISIEME   COMMISSION. 


CINQUIEME  SEANCE. 
LUNDI  3  0    MAI    10  10   (MATIN) 


Présidence    de   M.    Pompeo    BODHERO. 


La  séance  est  ouverte  à  g  heures  et  demie. 

Question  VII.  (Suite.) 

Le  Président  indique  que  l'on  revient  aux  cpiestions  des  appareils  radiotélégra- 
phiques  et  photographiques,  ainsi  que  des  pigeons  voyageurs,  lesquelles  avaient  été 
réservées. 

Appareils  radiotélégraphiques. 

M.  LE  COMMANDANT  Dessens  (France)  déclare  que  Ton  doit  faire  une  distinction 
entre  les  aéronefs  publics  et  privés  :  les  aéronefs  publics,  qui  offrent  des  garanties 
particulières,  peuvent  sans  inconvénient  avoir  à  leur  bord  des  appareils  radiotélé- 
graphiques; il  n'en  est  pas  de  même  des  aéronefs  privés,  et  à  leur  égard  on  doit 
admettre  le  principe  de  l'interdiction  (sauf  autorisation  de  l'Etat  sous-jacent),  et 
cela  pour  deux  motifs  :  i°  dans  beaucoup  de  législations,  notamment  en  France, 
les  communications  radiotélégraphiques  font  l'objet  d'un  monopole  d'Etat,  et  un 
particulier  ne  saurait,  en  aéronef,  y  faire  écliec;  2°  dans  un  intérêt  de  sécurité  natio- 
nale, il  semble  inadmissible  qu'un  aéronaute  privé  puisse  communiquer  avec  un 
pays  étranger  en  échappant  nu  contrôle  de  l'Etat  sous-jacent.  Enfin,  vu  la  difficulté 
d'examiner  ici  les  questions /cr/;n(V/aci' très  délicates  se  rapportant  à  notre  problème, 
comme  celle  posée  dans  farlicle  29  du  projet  allemand,  il  y  aurait  lieu  de  les  ren- 
voyer à  la  prochaine  conférence  internationale  radiotélégraphique  de  Londres.  En 
conséquence,  M.  Dessens  dépose  le  projet  suivant,  adopté  par  la  Délégation  fran- 
çaise : 

§  1".  »  Les  aéronefs  publics  peuvent  avoir  à  leur  bord  des  appareils  radiotélégra- 
phiques, mais  ils  ne  peuvent  s'en  servir  que  pour  des  besoins  urgents  de  service. 

§  2.  «Les  aéronefs  privés  ne  peuvent  avoir  à  bord  des  appareils  radiotélégra- 
phiques sans  l'autorisation  préalable  de  l'Etat  au-dessus  duquel  ils  naviguent. 
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Vœu.  <i  II  sorait  urgent  ([uc  l'étude  de  l'organisation  des  postes  radiotélégra- 
j)lii(|ues  à  bord  des  aéronefs,  et  celle  des  communications  radiotélégra|)hiques  des 
aéronefs  entre  eux  et  avec  les  stations  de  terre  ou  les  navires,  fussent  portées  à 
l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  Conférence  internationale  de  Londres  sur  la  radiotélé- 
grapliie.  » 

M.  Majorana  (Italie)  fait  observer  qu'il  est  peut-être  prématuré  de  statuer  à  l'heure 
actuelle  sur  cette  matière,  alors  que  l'on  n'est  pas  encore  fixé  sur  les  conditions  tech- 
niques dans  lesquelles  les  communications  ra(liotélégraphii[ues  pourront  être  assurées 
par  la  voie  des  aéronefs. 

M.  Dessens  répond  que  le  problème  pourra  être  résolu  d'ici  peu  de  temps  et 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  s'en  préoccuper. 

M.  Lewald  (Allemagne)  déclare  qu'il  lui  paraît  impossible  d'interdire  aux  aéronefs 
—  pas  plus  qu'on  ne  saurait  le  faire  pour  les  pacjuebols  —  le  transport  d'appareils 
radiotélégraphiques,  et  ce,  tant  au  point  de  vue  du  développement  des  sciences,  que 
de  la  sécurité  de  la  navigation  aérienne  (demandes  de  secours). 

M.  Dessens  répond  que  grâce  à  la  faculté  d'autorisation,  qui  est  réservée,  le  sys- 
tème français  n'apporte  aucune  entrave  aux  essais  scientifitjues. 

M.  le  général  Eichholtz  (Russie)  fait  remarquer  en  outre  (ju'il  n'est  pas  question 
d'interdire  la  radiotélégraphie  aux  grandes  lignes  d'aéronefs ,  mais  il  lui  semble  impos- 
sible de  laisser  toute  latitude  aux  aéronefs  purement  privés,  tant  du  moins  qu'un 
règlement  international  n'aura  pas  imposé,  comme  on  l'a  fait  à  l'égard  des  navires, 
certaines  restrictions  quant  à  la  longueur  ou  à  la  force  des  ondes  lancées  par  eux. 

M.  Lewald  fait  observer  que  l'installation  d'appareils  radiotélégraphiques  à  bord 
tl'un  aéronef  doit  être  prévue  à  l'avance,  exige  des  arrangements  spéciaux  et 
ainsi  s'accommoderait  mal  d'un  régime  instable. 

M.  Léon  Barthou  (France)  appuie  ces  observations. 

M.  LE  GÉNÉRAL  EiCHHOLTZ  suggère  qu'il  y  aurait  lieu,  en  tous  cas,  d'apporter  cer- 
taines précisions  ou  corrections  au  texte  du  projet  allemand  :  ainsi,  la  formule  de 
l'article  27  «  dans  l'intérêt  de  leur  service»  est  trop  large;  l'article  28,  qui  prescrit 
aux  Etats  contractants  l'échange  des  nouvelles  radiotélégraphiques,  ne  donne  aucune 
indication  au  point  de  vue  comptabilité. 

M.  Lewald  propose  d'ajouter  à  Tarlicle  2  7  que  l'emploi  des  appareils  radiotélégra- 
phiques par  des  aéronefs  ne  pourra  avoir  lieu  (jue  dans  le  cas  de  «  besoins  urgents 
de  leur  service  ». 

M.  LE  BARON  Berget  (Mouaco)  pense  que  les  craintes  que  l'on  manifeste  (juant  à  la 
sécurité  pui)li({ue  sont  exagérées  :  il  suffirait  de  réglementer  la  longueur  des  ondes 
autorisées,    puisrpie  cette    précaution  a  paru   sulïisantc   à   l'égard  des   navires. 
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M.  Paul  Fauciulle  (France)  fait  observer  qu'il  y  a  une  difl'érence  capitale  entre  les 
deux  cas  :  la  crainte  que  l'on  a  tient,  non  à  la  longueur  des  ondes,  mais  à  ce  (jue 
l'aéronaute  peut  recueillir  des  informa  lions  très  intéressantes,  au  point  de  vue  de  la 
défense  nationale,  sur  le  pays  au-dessus  duquel  il  navigue. 

M.  LE  BARON  Berget  ayant  émis  l'opinion  c[u'il  suffirait  alors,  tout  le  monde  rece- 
vant les  dépèches,  que  toutes  les  dépêches  fussent  envoyées  en  clair,  M.  Delanney 
(France)  répond  que  c'est  là  une  précaution  purement  illusoire,  car  les  termes  clairs 
peuvent  avoir  un  sens  conventionnel  caché. 

M.  le  comte  Nemes  de  HiDVEG  (  Autriche-Hongrie)  et  M.  le  général  Eichholtz 
n'admettent  l'application  de  l'article  27  du  projet  allemand  qu'aux  aéronefs  publics. 

Sur  observation  de  certains  membres  qu'il  suffirait,  en  cas  de  tension  diploma- 
tique, d'user  de  la  disposition  prohibant  la  circulation  au-dessus  de  certaines  zones, 
zones  que  chaque  Etat  peut  fixer  par  déclaration  imilatérale  (cette  disposition  a  été 
adoptée  par  la  1"  Commission,  ainsi  que  le  rappelle  M.  Lardy,  président  de  cette 
Commission),  on  fait  observer  qu'une  telle  mesure  aurait  l'inconvénient  d'annoncer 
publiquement  que  l'on  se  prépare  à  la  guerre. 

D'autre  part,  M.  Majorana  fait  remarquer  que  les  stations  terrestres  pourront  em- 
pêcher le  fonctionnement  du  service  radiotélégraphique  des  aéronefs. 

Le  Président  met  aux  voix  l'article  2  7  du  projet  allemand  : 

«  Les  aéronefs  d'un  État  contractant  qui  se  trouvent  dans  les  limites  ou  au-dessus 
du  territoire  d'un  autre  Etat  contractant  sont  autorisés  à  avoir  à  bord  un  appareil 
radiotélégraphique  et  à  l'employer  dans  les  besoins  urgents  de  leur  service.  » 

Cet    article  est  adopté  par  neuf  voix  contre  sept;  trois  Etals  ne  sont  pas  repré- 
1         sentes. 

M.  Byrne  (Grande-Bretagne)  explique  que,  dans  sa  pensée,  le  texte  voté  autorisait 
le  transport  des  appareils  radiotélégraphiques,  mais  seulement  dans  la  mesure  où 
chaque  Etat  entendait  l'admettre  au-dessus  de  son  territoire  ;  il  dépose  un  projet  de 
paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Chaque  Etat  aura  le  pouvoir  d'interdire  l'emploi  de  la  télégraphie  sans  fil  au- 
dessus  de  son  pays  à  un  aéronef  qui  n'a  pas  un  permis  donné  par  cet  Etat  même.  » 

MM.  Delanney,  Hennequin  (France)  et  le  Président  font  remarquer  que  ce  texte 
adopte  un  système  analogue  à  celui  de  la  France;  or  celui-ci  a  été  repoussé  par  le 
vote  de  l'article  27,  vote  sur  lequel  on  ne  peut  revenir  en  Commission. 

Le  Président  met  alors  en  discussion  l'article  28  du  projet  allemand,  ainsi  conçu  : 
«  Chacun  des  Etats  contractants  prescrira  aux  stations  radiotélégraphiques  étaljlies 
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dans  son   territoire    ainsi    quW  Iiord  de  ses    navires   ou   aéronefs  d'échanger   avec 
les  aéronefs  des  autres  Etats    contractants,  sans  distinction  du  système  adopté  par 
ces  derniers,  des  nouvelles  radiotélégraphiques  de  la  nature  prévue  à  l'article  27.  » 

M.  Hennequin  met  en  lumière  que  cette  disposition  a  un  double  but  :  si,  d'une 
part,  elle  impose  aux  Etats  l'obligation  d'assurer  la  transmission  des  nouvelles  radio- 
télégraphiques,  d'autre  part,  elle  signifie  que  la  station  terrestre  de  l'Etat  sous-jacent 
ne  sera  tenue  de  transmettre  que  les  dépêches  qu'il  jugera  avoir  été  envoyées  confor- 
mément  à    l'article    27,    c'est-à-dire   «  dans    les   besoins    urgents  du   service.  » 

M.  Delanney  fait  observer  que  ce  droit  de  contrôle  de  l'Etat  sous-jacent  est  pure- 
menl  nominal,  l'aéronef  pouvant  expédier  la  dépèche  directement  dans  son  pays. 

L'article  28,  mis  aux  voix.,  est  adopté  par  huit  voix  contre  sept,  et  une  abstention; 
trois  Etats  ne  sont  pas  représentés. 

Le  Président  lit  alors  le  texte  de  l'article  29  du  projet  allemand. 

MM.  LEWAf.D  et  Hennequin  indiquent  que  le  principe  posé  par  ce  texte  doit  être 
proclamé;  mais  on  tombe  d'accord  que  la  deuxième  phrase  pourrait  être  remplacée 
par  le  vœu  de  la  Délégation  française  renvoyant  pour  les  questions  techniques  à  la 
Conférence  de  Londres.  La  Commission  adopte  à  l'unanimité  : 

1°  La  première  phrase  de  l'article  2  g  ainsi  conçue  : 

«Le  service  des  stations  radiotélégraphiques  à  bord  d'un  aéronef  sera  organisé, 
autant  que  possible,  de  manière  à  ne  pas  troubler  le  service  d'autres  stations  radio- 
télégraphiques.  » 

2"  Le  vœu  déposé  par  M.  Dessens  au  début  de  la  séance  (V.  le  texte  Saprà,  p.  2). 

Appareils  photographiques. 

M.  Hennequin  rappelle  le  système  français  :  prohibition,  sauf  autorisation,  du 
transport  des  appareils  photographiques,  et  ce,  à  la  fois  dans  un  but  de  sécurité 
nationale,  et  pour  éviter  au  pdote  tous  les  ennuis  qui  résultent  de  ce  transport. 

M.  Lewald  estime  que  le  système  de  l'interdiction  est  exagéré  et  que  les  intérêts  de 
la  sécurité  nationale  sont  sauvegardés  par  la  réserve  des  zones  interdites.  D'autre 
part,  la  photographie  aérienne  rend  de  grands  services  au  point  de  vue  des  recherches 
scientifiques. 

M.  Hennequin  répond  qu'il  n'est  pas  indispensable  d'emporter  avec  soi  un  appareil 
photographique.  Certains  pays  interdisent  toute  introduction  d'appareils  photogra- 
phiques; ce  système  répond  donc  à  certaines  préoccupations  qui  sont,  ici,  bien  justi- 
fiées. 

M.  LE  colonel  Schaeck  (Suisse)  fait  remarquer  que,  pour  des  ballons  libres  par- 
tis d'un  pays  comme  la  Suisse  où  la  frontière  n'est  jamais  très  loin ,  l'exigence  d'une 
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autorisation  pour  le  transport  d'appareils  pliotographiqiies  au-dessus   d'autres  pays 
constituerait  une  entrave  sérieuse  pour  la  navigation  aérienne.  D'autre  part,  sera-ce 
une  autorisation  générale  ou  spéciale  à  un  voyage?  On   pourrait,   en  tous  cas,   dis- 
tinguer entre  les  appareils  exceptionnellement  puissants  et  les  appareils  courants. 

M.  Hennequin  insiste  sur  la  précision  des  photographies  prises  des  aéronefs,  même 
à  une  très  grande  hauteur,  et  le  danger  qu'elles  présentent  pour  la  sécurité  des  Etats. 
On  ne  saurait  d'ailleurs  faire,  à  ce  point  de  vue,  un  régime  de  faveur  aux  ballons 
libres,  carie  péril  est  le  même,  et  l'on  ne  peut  davantage  distinguer  entre  les  divers 
appareils,  à  raison  de  la  difficulté  du  contrôle. 

Les  délégations  d'Autriche  et  de  Hongrie  déposent  un  projet  d'ordre  plus  général 
(V.  Annexe). 

M.  LE  BARON  Berget  indique  ([u'un  professionnel,  après  avoir  circulé  au-dessus 
d'un  État  étranger,  serait  en  état  de  rapporter  des  renseignements  intéressants;  il 
conteste  donc  le  danger  spécial  que  présenterait  le  transport  des  appareils  photogra- 
phiques au  point  de  vue  de  la  sécurité  nationale. 

M.  CoLD  (Danemark).  —  «  Je  voudrais  bien  appuyer  la  proposition  française.  Pour 
le  Danemarlv,  la  permission  absolue  concernant  le  transport  d'appareils  photogra- 
phiques serait  assez  dangereuse,  si  l'on  envisage  la  ([uestion  au  point  de  vue  de  la 
défense  nationale.  Notre  système  de  défense  dépend  partiellement  au  moins  de  l'effi- 
cacité des  mines  sous-marines  qui  protègent  nos  côtes.  A  bord  des  navires  de  guerre 
qui  passent  par  nos  détroits  on  ne  peut  pas  les  observer  ;  elles  sont  assez  loin  cachées 
au  fond  de  la  mer.  Mais  l'expérience  a  prouvé  que  si  l'on  monte  en  aéronef  on  peut 
distinguer  (s'il  fait  beau  temps)  assez  clairement  tout  ce  qui  se  trouve  au  fond  de 
la  mer  et  par  conséquent  les  mines  :  dès  lors  on  peut  aussi  les  photographier.  Et  on 
aura  dans  l'image  photographique  une  orientation  tout  à  fait  exacte  de  ce  qu'il 
faudrait  cacher  au  point  de  vue  défensif.  Or  les  photographies  ne  sont  pas  seulement 
des  images  semblables  aux  croquis  peints,  ce  sont,  au  contraire,  des  documents 
d'une  authenticité  complète.  M.  le  colonel  Schaeck  a  dit  que  la  photographie  des 
ouvrages  militaires  ne  présentait  pas  d'importance,  parce  qu'on  pourrait  toujours 
ordonner,  quand  l'aéronef  atterrit,  le  développement  des  clichés  et  éventuellement 
les  confisquer.  Mais  permettez-moi  de  demander  si  cet  expédient  peut  être  d'une 
conséquence  quelconque  lorsque  l'aéronef  atterrit  dans  un  pays  où  l'on  ne  s'intéresse 
pas  du  tout  à  ce  qui  concerne  la  défense  du  pays  au-dessus  duquel  on  a  photogra- 
phié la  zone  interdite,  notamment  la  mine  submergée.^ 

Au  moyen  de  la  proposition  française  on  évite  les  dangers  dont  j'ai  pailé.  » 

Sur  demande  de  M.  Lewald,  M.  Hennequin  déclare  que  le  projet  français  ne  se 
prononce  pas  sur  les  questions  de  détail  :  généraHié  ou  spécialité  de  l'autorisation, 
forme  de  l'autorisation,  mais  que  la  délégation  française  pourrait  fournir  des  rensei- 
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gnements  sur  ces  divers  points.  Toutefois,  il  serait  préférable  de  statuer  d'abord  sur 
la  question  de  savoir  si  l'interdiction  doit  être  admise  en  principe. 

Sur  ce  point,  M.  Gôppert  (Allemagne)  estime  que  la  Commission  ayant  écarté  le 
point  de  vue  français  et  admis  en  principe  que  les  prohibitions  sont  édictées  par  les 
divers  Etats,  il  n'y  a  pas  d'intérêt  pratique  à  interdire  par  voie  d'accord  international 
le  transport  des  appareils  photographiques. 

M.  Hennequin  répond  que,  si  la  Commission  a  admis  en  principe  la  compétence 
des  divers  Etats,  elle  a  admis  aussi  que  certains  objets  devaient  être  prohibés  par 
voie  d'accord  (explosifs,  etc.),  et,  comme  cette  dernière  décision  répond  mieux  au 
point  de  \^e  français,  c'est  à  celte  liste  internationale  que  la  France  demande  d'ajou- 
ter un  nouvel  article. 

Le  Président  met  aux  voix  la  question  suivante  : 

n  Ya-t-il  lieu,  en  principe,  d'interdire  le  transport  des  appareils  photographiques?» 

Cette  question  est  résolue  négativement  par  huit  voix  contre  six  et  deux  absten- 
tions ;  trois  Etats  ne  sont  pas  représentés. 

La  séance  est  levée  à  midi. 

Les  Secrétaires,  Le  Président, 

HUET,  LaBDY, 

André  Gdillois 
Butler. 


ANNEXE. 


PROJET  DÉPOSÉ   PAR  LES  DÉLÉGATIONS  D'AUTRICHE  ET  DE  HONGRIE. 

Chacun  des  Etats  contractants  conserve  la  liberté  d'interdire  dans  la  circulation 
au-dessus  de  son  territoire  le  transport  et  l'usage  de  certains  objets  ou  appareils  dans 
la  mesure  où  il  le  jugera  nécessaire,  mais  à  l'exception  des  objets  et  appareils  autori- 
sés à  la  présente  Conférence. 

Les  Etats  contractants  devront  d'adleurs  se  notifier  réciproquement  la  liste  des 
objets  et  appareils  interdits. 


Navigation  aérikmse.  5i 
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TROISIÈME  COMMISSION. 


SIXIEME  SEANCE. 
MERCREDI   1"  JUIIV   1910   (MATIN). 


Présidenci:  de  M.  Pompeo  BODRERO. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  demie. 

Le  Président  demande  à  la  Commission  de  procéder  à  la  nomination  du  Comité 
d'examen  qui  sera  chargé  de  rédiger  les  décisions  adoptées  par  la  Commission.  Ce 
Comité  comprend  deux  membres  de  droit  :  le  président  et  le  rapporteur,  et  trois 
autres  membres.  Le  Préstoent  propose  les  noms  de  MM.  le  comte  Nemes  de  Hidveg 
(Autriche-Hongrie),  Kebers  (Belgique)  et  Romeo  y  Rodriguez  (Espagne).  Ce  choix 
est  ratifié  à  l'unanimité. 

Question  VII.   (Suite.) 

Appareils  photographiques.  (Fin.) 

M.  Hennequin  (France)  indique  que,  la  Commission  ayant  voté,  le  3o  mai,  la  pro- 
position »  //  n'y  a  pas  lieu,  en  principe,  d'interdire  le  transport  des  appareils  photogra- 
phicjaes  »,  il  reste  à  s'occuper  des  précautions  à  prendre  à  l'égard  des  clichés. 

Le  Président  donne  lecture  de  la  proposition  suivante,  soimiise  par  la  Délégation 
italienne  : 

«  L'usage  ries  appareils  photographiques  est  permis,  sauf  le  droit  de  contrôler  et, 
au  besoin,  de  saisir  les  épreuves  obtenues,  par  l'Etat  où  l'aéronef  atterrit.  » 

MM.  Delanney  (France)  et  le  baron  Berget  (Monaco)  précisent  que  le  texte  voté 
le  .'5o  mai  rend  seulement  hcile  le  transport  des  appareils  photographiques:  il  s'agit 
maintenant  d'en  régler  Wisage. 

Quant  au  contrôle  des  clichés,  M.  le  général  Eiciiiiolt/.  (Russie)  déclare  que  c'est 
une  garantie  tout  à  fait  insullisanto  pour  la  sûreté  de  l'Etat,  car  il  n'a  d'efBcacité  que 
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si  l'atterrissage  a  lieu  dans  le  pays  même  au-dessus  duquel  ils  ont  été  pris.  —  M.  Paul 
Fauchille  (France)  parle  dans  le  même  sens.  —  M.  Bvrne  (Grande-Bretagne)  s'as- 
socie à  ces  observations  et  demande  que  l'on  ne  puisse  faire  usage  de  l'appareil  que 
moyennant  un  permis  spécial. 

M.  Lewald  (Allemagne)  estime  que  le  vote  qui  a  été  émis  signifie  uni([uement  que 
les  appareils  photographiques  ne  figureront  pas  sur  la  liste  conventionnelle  des  objets 
dont  le  transport  international  est  prohibé,  mais  cpie  chaque  Etat  pourra  interdire  le 
transport  ou  l'usage  de  tels  appareils  au-dessus  de  son  territoire.  —  M.  Guppert  (Alle- 
magne) dépose  un  texte  en  ce  sens,  d'après  lequel  chaque  Etat  conserve  la  liberté  d'in- 
terdire le  transport  et  l'usage  des  appareils  photographiques  au-dessus  de  son  territoire, 
—  étant  bien  spécifié  que  ces  interdictions  sont  applicables  à  la  fois  aux  aéronefs 
étrangers  et  à  ceu\  du  pays  même. 

M.  Hennequin  répond  ({ue  c'est  là  une  question  indépendante  :  le  droit  de  chaque 
Etat  est  sauf,  mais  il  s'agit  de  proclamer  dans  un  texte  les  droits  de  contrôle  de  Tau- 
torité  publique ,  pour  le  cas  où  l'interdiction  ne  serait  pas  édictée. 

M.  le  COMMANDANT  Dessens  (France)  dépose  un  projet  ainsi  conçu  : 

«Les  autorités  du  pays  d'atterrissage  peuvent,  en  tous  cas,  faire  développer  les 
placpies  photographiques    existant  à    bord   des   aéronefs ,    avec   droit   éventuel   de 

saisie.  » 

Le  Président  observe  que  ce  texte  est  analogue  au  projet  italien,  sauf  la  première 
phrase  de  ce  dernier  [L'usage  des  appareils  photographiques  est  permis),  sur  laquelle 
M.  Majorana  (Italie)  déclare,  au  reste,  ne  pas  insister,  sur  l'observation  de  M.  Delan- 
ney  que  cette  phrase  est  trop  générale,  puisque  les  appareils  photographiques  ne 
pourront  être  employés  au-dessus  des  zones  interdites. 

D'ailleurs,  à  la  suite  d'une  observation  de  M.  le  comte  Lamez an-Salins  (Autriche- 
Hongrie),  qui  déclare  que,  même  dans  les  zones  non  interdites,  il  y  a  des  choses 
dont  on  ne  peut  tolérer  la  photographie  et  que,  par  conséquent,  l'usage  des  appa- 
reils photographiques  ne  saurait  avoir  lieu  que  moyennant  une  permission  spéciale, 
M.  Hennequin  précise  la  portée  de  la  proposition  votée  à  la  dernière  séance  :  la  Com- 
mission a  décidé  de  ne  pas  ajouter  les  appareils  photographiques  à  la  liste  conven- 
tionnelle des  objets  dont  le  transport  international  est  interdit,  mais  elle  n'a  pas  dit 
que  leur  transport  est  permis. 

Selon  M.  le  colonel  Schaeck  (Suisse),  la  portée  des  décisions  prises  est  la  sui- 
vante :  le  transport  des  appareils  photographiques  au-dessus  des  pays  étrangers  est 
permis,  —  et  c'est  là  un  grand  avantage  pour  les  aéronefs  partis  d'un  pays,  comme 
la  Suisse,  dont  la  frontière  est  vite  franchie,  —  mais  chacjue  Etat  peut  interdire  ï  usage 
de  ces  appareils  au-dessus  de  son  propre  territoire. 

Navigation  AiiiiiKN>E.  5i. 
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A  propos  (lu  lexle  l'ianrais,  M.  le  HAiiON  Bkrget  (Monaco)  nie  (pi'il  y  ail  iilililé  à 
l'adopter,  car  le  droit  de  saisir  et  de  développer  les  clichés  suspects  existe  déjà  dans 
toutes  les  législations.  —  M.  le  commandant  Dessens  répond  que  l'insertion  de  cette 
disposition  dans  un  texte  international  aurait  pour  edel  de  couper  court  à  toute 
récrimination  des  aéronaules  lésés. 

M.  le  GÉNÉRAL  EiCHHOLTz  pense  que  l'on  devrait,  d'abord,  voter  sur  la  question  : 
•  Ya-t-il  lieu  d'interdire,  en  principe,  {'usaue  des  appareils  phologra[)lii(|iies?  ». 

M.  Delanney  demande  comment,  pratiquement,  étant  donné  que  la  photographie 
peut  être  prise  d'une  très  grande  hauteur,  l'Etat  sous-jacent  pourra  s'apercevoir 
c[u  un  aéronef  a  fait  usage  d'un  appareil  photographique  au-dessus  de  son  territoire, 
—  et,  en  outre,  si  l'on  fait  une  différence  entre  les  circulations  nationale  et  interna- 
tionale, comment  l'on  pourra,  à  une  telle  dislance,  discerner  la  nationalité  de  l'aéro- 
naute?  —  (M.  Delanney  ayant  dit  un  mot  des  photographies  qui  peuvent  être  prises 
obliquement,  d'un  aéronef  naviguant  au-dessus  de  son  propre  Elat,  portant  sur  les 
zones  étrangères  proches  de  la  frontière,  M.  le  colonel  Schaecr  déclare  que  cette 
pratique  est  légitime  puisque  l'on  admet  la  construction,  le  long  de  la  frontière,  de 
forts  dont  les  canons  portent  sur  le  territoire  élranger.) 

Finalement,  le  Président  pense  qu'il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  la  proposition  déjà 
votée  :  «  Il  n'y  a  pas  lieu,  en  principe,  d'interdire  le  transport  des  appareils  photo- 
graphiques ». 

Pigeons-voyageurs. 

M.  le  COMTE  Lamezan-Salins  rappelle  qu'il  a  déjà  signalé  (à  la  première  séance) 
l'enlrainement  cjue  peut  procurer,  pour  le  temps  de  guerre ,  à  une  équipe  de  pigeons , 
l'habitude  d'un  pays.  A  l'objection  qui  lui  a  été  faite  que  le  lâcher  de  pigeons  peut 
avoir  Heu  sur  lerre,  il  répond  que  le  lâcher  dans  l'air  est  plus  dangereux,  car  il 
échappe  à  tout  contrôle  de  l'Etat.  —  Toutefois,  il  suffirait  que  chaque  Elat  put  pro- 
noncer l'interdiction. 

M.  le  commandant  Dessens  signale  que,  en  France,  l'introduction  des  pigeons  est 
interdite,  et  les  dérogations  à  ce  principe  sont  minutieusement  réglementées.  La 
France  demande  que  les  pigeons-voyageurs  soient  ajoutés  à  la  liste  des  objets  dont 
le  transport  est  prohibé  Internationalement.  —  M.  Hennequin  fait  valoir  que  le  trans- 
port des  pigeons  n'est  pas  lié  à  l'avenir  de  la  navigation  aérienne. 

M.  le  GÉNÉRAL  EiCHHOLTZ  Indique  qu'il  y  a  aussi  des  faucons  voyageurs,  et  M.  le 
BARON  Berget  ajoule  (jue  des  expériences  concluantes  ont  été  faites  svu-  des  hiron- 
delles. 

M.  le  COLONEL  Schaecr  l'ail  observer  ([u'il  n'y  a  aucune  ulililé  de  prendre  des 
pigeons-voyageurs  en  ballon;  par  conséquiînt,  il  est  |)arfailenîenl  possible  d'en  inler- 
dire  le  transport. 
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Le  Président  met  aux  voix  l'addition  des  pigeons-voyageurs  aux  objets  dont  le 
transport  international  est  interdit.  — -  Cette  addition  est  adoptée  par  cjuatorze  voix 
contre  une;  cinq  Etats  ne  sont  pas  représentés. 


Appareils  radiotélégraphiques. 

M.  le  COLONEL  Mac-Donogh  (Grande-Bretagne)  dépose  un  projet  relalil' à  l'em- 
ploi des  appareils  radiotélégraplii([ues  à  hord  des  aéronefs.  —  Le  Président  déclare 
que  ce  projet  sera  imprimé  en  annexe  au  compte  rendu  et  que  la  Conférence  en 
sera  saisie.  —  M.  Gôppert  serait  d'avis  de  le  discuter  de  suite  :  s'il  est  de  nature  à 
rallier  plus  de  suffrages  que  le  texte  voté,  il  vaut  mieux  l'adopter  dès  maintenant.  — 
M.  Henneqi  IN  pense  que  la  Commission  pourrait  examiner  ce  projet  quand  elle  aura 
à  discuter  le  rapport. 

Question  douanière. 

Le  Président  donne  lecture  du  paragraphe  3  de  la  réponse  française  à  la  ques- 
tion VII  : 

«  Est,  en  outre,  interdit  le  transport  des  marchandises  prohibées  ou  soumises  à  un 
monopole,  ou  encore  de  marchandises  comportant  l'application  de  droits  de  douane 
élevés  sous  un  faible  volume,  et  qui  devront  être  énumérées  limitativement.  » 

La  première  partie  de  ce  texte  :  «Est,  en  outre,  interdit  le  transport  des  mar- 
chandises prohibées  ou  soumises  à  un  monopole  »  n'est  contestée  par  personne;  elle 
est  adoptée. 

M.  le  BARON  Malcomes  (Hongrie)  déclare  que,  le  principe  de  l'interdiction  abso- 
lue du  transport  des  marchandises  par  aéronefs  ayant  été  repoussé  à  la  séance  du 
27  mai,  la  Délégation  de  Hongrie  se  voit  obligée  d'abandonner  sa  proposition  pri- 
mitive; mais,  à  raison  de  ce  fait  que  le  service  des  douanes  est,  dans  ce  pays,  moins 
développé  que  dans  certains  Etats,  elle  déclare,  tout  en  acceptant  le  principe  du 
transport  des  marchandises,  se  réserver  la  liberté  absolue  pour  admettre  ou  non  la 
pratique  de  cette  idée.  En  conséquence,  M.  Malcomes  dépose  le  projet  suivant  : 

«  Tout  en  maintenant  le  principe  qu'en  général  le  transport  de  marchandises  par 
les  aéronefs  peut  être  admis ,  chaque  Etat  se  réserve  le  droit  d'interdire  d'une  ma-  ' 
nière  absolue  toute  importation  et  tout  transit  de  marchandises  par  la  voie  aérienne  ». 

M.  Lardy  ^ Suisse)  appuie  la  proposition  hongroise  comme  une  transaction  satis- 
faisante entre  l'opinion  qui  prohibe  complètement  le  transport  des  marchandises  par 
voie  aérienne  et  celle  qui  l'admet.  Il  y  aurait  lieu,  d'ailleurs,  de  faire  une  double 
réserve  :  1"  de  grandes  lignes  concessionnées  pourraient,  en  vertu  de  conventions 
particulières  entre  les  Etats  desservis ,  être  organisées ,  qui  seraient  autorisées  à  faire 
le  transport  des  marchandises;  —  2°  les  appareils  nécessaires  à  la  navigation,  accès- 
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soires  de  voyage,  etc.,  ne  seraienl,  bien  entendu,  pas  prohibés.  —  En  conséquence, 
M.  Lardy  dépose  le  projet  suivant  : 

«  Chaque  Elal  contraclanl  aura  la  faculté  d'inlerdirc  le  transport  par  aéronef  de 
tout  article  de  commerce  soumis  à  des  droits  de  douane,  à  l'exception  de  l'équi- 
pement de  l'aéronef,  des  matières  nécessaires  au  fonctionnement  des  machines  et 
des  provisions  et  accessoires  de  voyage. 

«  Demeurent  réservées  les  conventions  concernant  les  lignes  concessionnées  (^e 
transports  aériens  de  voyageurs  ou  de  marchandises  qui  viendraient  à  être  concilies 
entre  les  Etats  desservis  par  ces  lignes.  » 

MM.  le  GÉNÉRAL  EiCHHOLTZ  et  Lewai-d  appuient  cette  proposition  suisse. 

M.  Delanney  déclare  que  le  projet  suisse  aboutit,  en  fait,  à  l'interdiction  de  la 
circulation  des  marchandises  par  voie  aérienne.  Le  transit  étant  l'essence  même  de 
la  navigation  aérienne  ,  il  est  impossible  :  i  "  d'établir  un  régime  variant  de  pays  à  pays; 
—  2°  de  ne  pas  organiser  avec  des  garanties  internationales  le  transport  international 
des  marchandises.  On  ne  comprendrait  d'ailleurs  pas  que,  pour  la  navigation 
aérienne,  qui  présente  plus  de  dangers  encore  que  la  navigation  maritime,  on  se 
montrât  moins  sévère  que  pour  cette  dernière,  à  l'égard  de  laquelle  il  est  interna- 
tionalement établi  (jue  tout  bateau  qui  aborde  dans  un  port  doit  avoir  un  connaisse- 
ment. Le  système  français  repose  sur  une  unification  de  la  circulation  aérienne  qui 
assure  aux  États  un  ensemble  de  garanties  réciproques  contre  la  fraude;  si  on  le 
repoussait,  mieux  vaudrait  encore  finterdiction  absolue  que. le  système  mixte  qui  est 
proposé. 

M.  Lardy  convient  que  le  projet  qu'il  a  présenté  n'est  qu'un  pis-aller,  un  essai  de 
conciliation,  mais  que  les  préférences  de  la  Suisse  sont,  sous  la  réserve  des  lignes 
concessionnées,  pour  un  régime  d'interdiction  absolue  (qui  se  traduirait  pa»  la  substi- 
tution aux  premiers  mots  du  projet  de  ceux-ci  :  «  Est  interdit  le  transport »). 

Le  Présidekt  propose  un  texte  transactionnel  ainsi  conçu  : 

«Pour  les  autres  marchandises,  les  Etats  arrêteront,  par  voie  diplomatique,  la 
liste  de  celles  qui  seront  admises  au  transport  international  par  voie  aérienne  et  les 
conditions  auxcpielles  elles  doivent  satisfaire.  » 

M.  Delanney  constate  que,  dès  aujourd'hui,  la  contrebande  par  la  voie  des  aéro- 
planes peut  être  redoutable,  et  ce  n'est  pas  par  un  texte  qui  rései-verait  à  des  lignes 
concédées  le  transport  des  marchandises  que  Ton  peut  prétendre  l'entraver  (on  peut 
même  penser  qu'elle  sera  d'autant  plus  intense  que  l'attention  des  agents  chargés  du 
contrôle  sera  concentrée  sur  les  lignes  concédées).  Or,  il  serait  fâcheux  que  la  lutte 
conti-e  la  contrebande  fût  entreprise  par  chaque  service  douanier  pour  son  compte, 
dans  des  conditions  que  l'on  peut  craindre  ti'ès  rigoureuses;  il  vaut  mieux  que  les 
Etats  s'entendent  pour  régler  le  statut  douanier  de  l'atmosphère. 
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MM.  Lardy  et  Levvald  demandent  ([uel  remède  on  propose  contre  ces  dano;ers  de 
contrebande,  et  si  le  «  manifeste  »  est  bien  efficace  à  cet  égard. 

M.  Dkt.annky  répond  que  l'on  peut  entraver  dans  une  certaine  mesure  la  contre- 
bande par  la  voie  aérienne,  mais  c[uc  c'est  en  tout  cas  la  laciliter  beaucoup  que  de 
supprimer  tout  contrôle.  Le  système  du  «  manifeste  »  n'est  d'ailleurs  que  l'adaptation 
de  ce  ([ui  existe  déjà  pour  la  circulation  terrestre  (lettre  de  voiture)  ou  maritime 
(connaissement).  En  unifiant  le  régime  de  la  circulation  intérieure  et  internationale, 
tous  les  Etats  se  prêtent  un  mutuel  concours,  sans  lequel  la  répression  de  la  fraude 
est  impossible.  —  Les  opérations  de  contrebande  aérienne  sont,  d'ailleurs,  très 
difficiles  :  soit  qu'il  s'agisse  d'un  atterrissage,  car  il  ne  peut  se  faire  qu'en  certains 
lieux,  qui  pourront  être  surveillés,  —  soit  même  d'un  versement  frauduleux,  car  le 
patjuet  pourra  fort  bien  tomber  en  d'autres  mains  que  celles  du  complice.  En  défi- 
nitive, la  circulation  aérienne  n'est  pas  beaucoup  plus  dangereuse  au  point  de  vue 
douanier  que  la  circulation  en  automobile. 

M.  le  BARON  Malcomes  déclare  accepter  le  système  du  «  manifeste  «  et  se  rallie  à 
la  proposition  de  la  Suisse  en  ce  qui  concerne  les  lignes  concédées. 

M.  Lardy  fait  observer  que  si,  d'après  la  France,  le  meilleur  moyen  d'empècber  la 
contrebande  est  le  système  de  la  circulation  licite  accompagnée  du  manifeste,  d'autres 
Etats  sont  persuadés,  à  tort  ou  à  raison,  ([ue  la  plus  sûre  garantie  est  la  prohibition 
absolue,  et  c'est  parce  qu'ils  sont  absolument  résolus  à  maintenir  ce  point  de  vue 
qu'il  y  aurait  lieu  d'adopter  le  texte  transactionnel  proposé. 

M.  Delaxney  déclare  que  le  système  mixte  n'est  pas  applicable.  Il  se  félicite  de 
voir  M.  Malcomes  accepter  le  manifeste  :  du  moment  que  Ion  adopte  le  manifeste, 
on  est  conduit  à  en  faire  un  titre  international  puisque  la  navigation  aérienne  est 
essentiellement  une  opération  de  transit,  et  qu'il  n'est  pas  possible  d'imaginer  d'autre 
circulation  aérienne  que  la  circulation  internationale.  C'est  un  système  simple  et 
souple,  qui  se  prête  aux  progrès  ultérieurs.  —  Au  reste,  il  serait  sage,  pour  donner  à 
ce  système  son  effet  utile ,  de  le  limiter  aux  marchandises  qu'il  y  a  vraiment  avantage 
à  transporter  par  voie  aérienne.  On  fera  donc  bien  d'adopter  la  proposition  de  M.  le 
Président,  d'après  laquelle  la  liste  des  objets  dont  le  transport  est  licite  sera  arrêtée 
par  accord  diplomatique.  Cela,  au  reste,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  pl;tinte, 
puisque,  d'une  part,  il  ne  s'agit  pas  de  restreindre  un  commerce  déjà  existant,  et 
que,  d'autre  part,  la  circulation  aérienne  a  pour  suppléantes  les  circulations  terrestre  ■ 
et  maritime. 

M.  Lewald  pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'assimiler , les  transports  intérieurs  aux 
transports  internationaux ,  et  que  c'est  se  montrer  trop  sévère  que  d'exiger  un  titre 
pour  une  circulation  qui,  manifestement,  doit  rester  confinée  au  centre  du  pays.  — 
i\l.  Delanney  répond  cjue  cette  exigence  est  formulée  dans  un  but  de  simplification 
pratique,  car,  quand  un  aéronef  atterrit ,  comment  savoir  dan^  (juelles  conditions  il 
est  narti  P 
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Sur  interrogation  de  M.  Kkhers  (Belgique;),   M.  Delanney  précise  que,  dans  sa 
pensée,  l'atterrissage  en  des  points  désignés  serait  obligatoire  pour  tout  aéronef  venant 
de  l'étranger,  qu'il  soit  ou  non  porteur  de  marchandises. 

Avant  la  mise  aux  voix  du  texte  proposé  par  le  Président,  M.  Lardy  insiste  pour 
qu'il  soit  voté  d'abord  sur  la  proposition  suisse. 

Le  Président  et  M.  Delanney  pensent  qu'elle  est  inconciliable  avec  le  vote  émis  le 
37  mai.  —  M.  Delanney  ajoute  que,  d'ailleurs,  le  texte  du  Président  donne  toute 
satisfaction  k  la  Suisse,  puisqu'un  Etat  ne  se  verra  jamais  imposer  sans  son  consente- 
ment le  transport  de  marchandises  au-dessus  de  son  territoire. 

En  raison  de  l'heure  avancée,  la  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  quart. 

Les  Secrétaires  :  Le  Président, 

HUET,  P.  BODRERO. 

André  Guillois, 
Butler. 


ANNEXE. 


EXPOSE  ET  PROJET 

DE  LA  DÉLÉGATION  DE  GRANDE-BRETAGNE 

'  relatifs  à  la  radioléléc/raphie. 


La  Délégation  britanni([ue  voudrait  suggérer  que  la  troisième  Commission  considé- 
rât à  nouveau,  avant  (ju'elle  soit  disculée  par  la  Conférence  plénière,  la  question  des 
conditions  dans  les(juclies  on  doit  pennetlre  l'emploi  de  la  télégraphie  sans  lil. 

Jusqu'à  présent,  la  Commission  a  décidé,  par  neuf  voix  contre  sept,  que  tous  les 
aéronefs  ont  le  droit  de  porter  des  appareils  radiotélégraphiques  à  bord  et  de  les  em- 
ployer dans  les  besoins  urgents  de  leur  service.  Mais  il  est  évident  que  cette  formule 
est  loin  de  commander  le  consentement  universel,  et  par  conséquent,  qu'elle  ne 
saurait  servir  de  base  finale  à  un  accord  international. 

P^n  outre,  en  volant  sur  cette  })roposition,  les  délégués  britanniques  ont  entendu 
que,  sans  doute,  les  appareils  radiotélégraphiques  pourraient  être  transportés  libre- 
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ment  par  les  aéronefs,  mais  ([u'ils  ne  pourraient  êti'e  employés  (sauf  eu  cas  de  dé- 
tresse) que  moyennant  un  permis  de  l'Etat  sous-jacent.  Sur  ce  point,  la  Délégation 
britanni(jue  est  tout  à  fait  d'accord  avec  la  Délégation  française. 

En  conséquence,  tant  à  raison  du  malentendu  ([ui  s'est  produit  sur  1(!  sens  du  pro- 
jet voté  (malentendu  qu'elle  croit  avoir  été  partagé  par  quelques-uns  des  autres  délé- 
gués) que  de  la  divergence  des  opinions  qui  s'est  manifestée  dans  le  vote  du  3o  mai, 
la  Délégation  britannique  se  permet  de  proposer  une  nouvelle  formule  sur  laquelle 
on  peut  espérer  un  accord  universel. 

Nous  sommes  tous  d'accord  que  chaque  Etal  a  le  droit  de  contrôler  la  circulation 
des  aéronefs  au-dessus  de  son  territoire,  dans  l'intérêt  de  sa  sécurité;  et,  suivant  ce 
principe,  il  semble  ipie  ciiaque  Etat  poru-rait  limiter  l'emjjloi  de  la  télégraphie  sans 
fil  au-dessus  de  son  territoire  aux  aéronefs  qui  auraient  obtenu  de  lui  un  permis.  — 
Dans  la  plupart  des  pays,  la  radiotélégraphie  est  soumise  à  un  monopole  de  l'Etat, 
et,  comme  la  Délégation  française  l'a  bien  fait  observer,  il  est  évidemment  inadmis- 
sible qu'un  homme  qui  ne  doit  pas  établir  de  station  sur  sa  propriété  sans  l'autorisa- 
tion de  l'Etat  soit  libre  d'en  établir  sur  un  aéronef  naviguant  au-dessus  du  territoire 
de  cet  Etal. 

Mais,  d'autre  part,  il  doit  toujours  être  permis  à  un  aéronef  en  détresse  d'employer 
ce  moyen  de  communication  pour  sa  propre  sécurité  :  si,  par  exemple,  il  a,  par 
suite  d'un  cas  de  force  majeure,  traversé  la  frontière,  le  fait  cju'il  n'a  pas  pu  obtenir 
un  permis  de  l'Etat  au-dessus  duquel  il  se  trouve  ne  doit  pas  l'empêcher  d'employer 
ce  moyen  d'appeler  l'assistance. 

La  Délégation  britannic[ue  propose  le  texte  suivant  : 

I.  —  Tout  aéronef  est  autorisé  à  avoir  à  bord  un  appareil  radiotélégraphique. 

II.  —  Un  aéronef  ne  doit  pas  employer  son  appareil  radiotélégraphique  sans  un 
permis  de  l'Etat  au-dessus  duquel  il  se  trous'e,  sauf  en  cas  de  détresse. 

III.  —  En  cas  de  détresse,  tout  aéronef  peut,  sans  aucun  permis,  se  servir  de  son 
appareil  radiotélégraphique  n'importe  où  il  se  trouve. 

IV.  —  Chacun  des  Etals  contractants  prescrira  aux  stations  radiolélégraphiques 
établies  dans  son  territoire  ainsi  qu'à  bord  de  ses  navires  et  de  ses  aéronefs  d'échan- 
ger avec  les  aéronefs  des  autres  Etats  contractants,  sans  distinction  du  système  adopté 
par  ces  derniers,  des  communications  radiotélégraphicpies  d'après  les  conditions 
prévues  aux  articles  2  et  3. 
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TIÎOISIÈME  COMMISSION. 


SEPTIEME  SEANCE. 
JEUDI  2  JUIN    1910   (SOIK). 


Présidence  de  M.  Pompeo  BODRERO. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures  45. 

Question  VIL  (Fin.) 
Question  douanière.  (Fin.) 

M.  Lardy  (Suisse)  déclare  que,  en  admettant  que  le  système  de  l'interdiction  ab- 
solue du  transport  des  marchandises  par  aéronefs  ait  fait  l'objet  d'un  vote  de  rejet 
formel,  il  y  aurait  heu  de  mettre  aux  voix  la  proposition  qui  permet  à  chaque  Etat 
d'interdire  ce  transport  au-dessus  de  son  territoire,  car  beaucoup  d'Etats  le  consi- 
dèrent comme  très  dangereux.  —  Pratiquement,  sur  les  aéroplanes,  il  ne  peut  guère 
être  question  aujourd'hui  de  transporter  des  marchandises  autres  que  des  articles  de 
contrebande.  Dès  lors,  afin  de  se  défendre  contre  cette  contrebande,  on  demande  la 
prohibition  du  transport  de  toutes  marchandises  par  aéronef,  —  réserve  faite  des 
conventions  spéciales  aux  lignes  concessionnées.  — La  Délégation  suisse  est,  d'ailleurs, 
prête  à  accepter  l'obligation  du  manifeste,  avec  visite  au  départ  et  déclaration  obliga- 
toire à  l'arrivée,  mais  elle  veut  que  ce  titre,  pour  les  Etats  qui  y  tiennent,  constate 
qu'il  n'y  a  pas  de  marchandises  à  bord.  —  Au  cas  où  ce  système  serait  rejeté  par  la 
Conférence,  la  Suisse  aurait  encore  la  ressource  d'insérer  une  réserve  au  protocole, 
ou  de  ne  signer  la  convention  que  sous  réserve  de  l'article  contraire  à  ces  vues. 

M.  le  Comte  Wodzicki  (Autriche)  rend  hommage  à  la  conception  du  projet  fran- 
çais, mais  il  pense  cjue  le  système  de  l'interdiction  complète  est  plus  protecteur  des 
intérêts  fiscaux;  prati([uement,  le  contrôle  à  l'atterrissage  par  une  autorité  locale 
souvent  ignorante  cnlraiiicra  1)ien  des  dillicultés  et  des  retards,  tandis  que,  si  le  trans- 
port de  toute  marchandise  est  interdit,  le  contrôle  est  très  simple.  —  Quant  au  vote 
de  principe  émis  le  29  mai,  il  fut  précédé  de  ([uelques  mots  qui  permettent  d'y  voir 
surtout  une  manifestation  platonique  destinée  à  donner  satisfaction  à  l'opinion  jju- 
bliquc,  mais  ([ui  devait  rester  sans  suite. 


—  ^lll  — 

M.  Del,\nney  (France)  constate  ([uc  le  contrôle  à  l'atterrissage  a  déjà  fonctionné 
en  France  sans  donner  lieu  aux  diflicultés  qu'on  lui  prête.  —  Mais  on  doit  convenir 
que  le  système  français  avait  surtout  en  vue  de  s'adapter  aux  progrès  ultérieurs,  or 
il  paraît  bien  ([ue,  selon  la  majorité  des  délégués,  la  question  n'est  pas  inùre  et  (jue 
Ton  veut  réserver  l'avenir.  Dès  lors ,  le  point  de  vue  se  modifie ,  et  l'on  peut  laisser 
de  côté  le  système  français.  —  Reste  le  projet  italien,  vers  lequel  vont  les  préfé- 
rences personnelles  de  l'orateur;  ce  projet  respecte  le  principe  voté  de  la  licéité  du 
transport  des  marchandises,  mais  on  réserve  la  mise  en  viguem-  à  une  entente  inter- 
nationale. —  En  revanche,  le  système  transactionnel  proposé  par  M.  Lardy,  — 
compétence  de  chaque  Etat  pour  autoriser  ou  défendre  le  transport  des  marchan- 
dises au-dessus  de  son  territoire  — ,  a  un  point  de  départ  inexact,  car  la  circulation 
aérienne  est  essentiellement  une  circulation  solidaire,  —  et  il  peut  être  dangereux 
pour  les  relations  internationales,  car  le  régime  rigoureux  adopté  par  un  pays  pourra 
entraîner  de  la  part  des  autres  des  mesures  de  rétorsion.  Aussi,  les  chefs  responsables 
des  divers  services  douaniers,  —  et  l'orateur  fait  appel  à  M.  Kebers,  directeur 
général  des  douanes  de  Belgique,  qui  donne  son  assentiment  — ,  ne  sauraient 
admettre  ce  système  mixte,  et  lui  préfèrent  celui  de  l'interdiction  absolue.  — ■  Et 
dès  lors,  puisque,  des  souvenirs  de  plusieurs  membres  de  la  Commission,  il  résulte 
que  l'interdiction  absolue  n'a  été  écartée  que  par  un  vote  platonique,  qui  ne  fait  pas 
obstacle  à  de  nouvelles  discussions  sur  le  fond,  il  convient  de  reprendre  la  question 
dans  son  ensemble  et  d'adopter  la  solution  qui  soit  susceptible  de  réunir,  en  l'état,  1  î 
plus  de  suffrages. 

En  réponse  à  des  demandes  de  MM.  Lewald  (Allemagne)  et  Byrne  (Grande- 
Bretagne),  M.  Delanney  précise  que,  dans  le  système  de  finterdiction  absolue,  tout 
atterrissage  d'un  aéronef  étranger  chargé  de  marchandises  est  une  opération  de 
contrebande;  l'autorisation  que  peut  consentir  un  Etat  ne  saurait  réagir  en  rien  sur 
la  législation  intérieure  des  autres  pays.  —  Ce  sera  à  chaque  Etat  de  veiller  à  la 
protection  de  ses  intérêts  fiscaux,  car  on  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  le  système  de 
l'interdiction  absolue  paraît  constituer  une  prime  à  la  contrebande  si  l'on  relâche  la 
surveillance  paixe  qu'un  texte  déclare  le  transport  iUicite. 

M.  Lardy  remercie  M.  Delanney  d'avoir  consenti  à  rouvrir  le  débat  dans  toute  son 
ampleur,  —  Mais  il  y  aurait  lieu,  tout  en  proclamant  finterdiction  absolue,  de  faire 
mie  double  réserve  :  la  première  viserait  le  cas  de  relâche  forcée,  le  cas  où  un  aéronef 
vient  échouer  à  l'étranger  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure;  —  la  seconde,  les 
conventions  entre  États  limitrophes  pour  fautorisation  de  lignes  concessionnées  (c'est 
d'ailleurs  la  seule  application  pratique,  à  l'heure  actuelle,  du  transport  des  mar- 
chandises ) . 

M.  Delanney  fait  remarquer  que  le  premier  point  (force  majeure)  relève  souve- 
rainement de  la  législation  intérieure  de  chacpie  pays,  et  que  les  Etats  ne  consen- 
tiraient pas  facilement  à  laisser  poser  en  principe  iniernational  une  dérogation  à  leur 
souveraineté  fiscale.  —  Quant  au  second,  il  n'est  pas  d'ordre  international,  car  il  vise 
l'accord  de  deux  pays  voisins,  sans  aucune  réaction  sur  la  situation  juridupie  des 
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autres  Etats  II  sullirait  (jiie  le  rapport  iil  mention  que  l'accord  sur  ces  deux  points 
est  unanime  dans  la  Commission.  —  M.  Lakdy  acquiesce  provisoirement  à  ces  obser- 
vations, et  s'en  remet  aux  juristes  du  comité  de  rédaction  du  soin  de  savoir  s  il  y  a 
lieu  d'insérer  ces  réserves  dans  le  texte  même  de  la  convention. 

Le  Président,  se  rangeant  à  l'avis  précédemment  exprimé  d'après  lequel  le  \ote 
déjà  intervenu  en  ce  qui  concerne  l'interdiction  du  transport  des  marchandises  n'a  pas 
un  caractère  définitif,  met  aux  voix  le  texte  suivant  : 

«  Le  transport  des  marchandises  par  voie  aérienne  est  interdit.  » 

Ce  texte  est  adopté  par  neuf  voix  contre  cinq;  six  Etats  ne  sont  pas  représentés. 

En  réponse  à  une  demande  de  M.  Lardy,  M.  Delanney  précise  que ,  bien  entendu 
le  pays  d'atterrissage  conserve  le  droit  de  visite  conformément  à  sa  législation  interne  ; 
mais,  en  revanche,  il  n'y  a  plus  d'obligation  internationale  à  la  délivrance  d'un  titre 
international  à  la  suite  d'une  visite  au  départ. 

La  Commission  ayant  terminé  l'examen  des  questions  qui  lui  étaient  dévolues,  la 
séance  est  levée  à  3  heures  /io. 

Les  Secrétaires,  Le  Président, 

HUET,  P     BODRERO. 

André  Guillois, 
Butler. 
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THOiSIÈME  COMMISSION. 


HUITIEME    SEAÎNCE. 


MERCREDI    8    JLIN    1910.    (MATIN.) 


Présidence  de  M.  Pompeo  BODRERO. 


La  séance  est  ouverte  à  g  heures  quarante-cinq. 

.M.  le  Baron  Berget  (Monaco),  rapporteur,  expose,  clans  les  termes  suivants,  les 
motifs  du  texte  adopté  par  le  Comité  d'examen  dans  sa  séance  du  6  juin  1910: 


Messieurs  , 

La  troisième  Commission  a  eu  à  s'occuper  des  questions  douanières.  Elle  avait  à  répondre  aux 
questions  7  (§  2  et  3),  1 1  et  12. 

M.  Pompeo  Bodrero,  président  de  cette  commission,  a,  dès  la  première  séance,  proposé  de 
prendre  comme  base  de  la  discussion  le  texte  du  Gouvernement  français.  Cette  proposition  ayant 
réuni  l'assentiment  de  tous  les  membres  présents,  c'est  sur  ce  texte,  comme  base,  qu'ont  été  édifiées 
les  discussions,  parfois  très  longues,  de  la  troisième  Commission. 

Sept  séances  ont  été  nécessaires  pour  arriver  à  des  décisions  permettant  l'élaboration  d'un  texte 
précis.  Ce  texte  a  été  formulé  par  un  Comité  d'examen  composé  de  M.  Pompeo  Bodrero,  président 
de  la  troisième  Commission;  do  M.  le  comte  Nemes  de  Hidveçj ,  de  M.  Kclbers,  de  M.  le  colonel 
Romeo  y  Rodrigo  et  de  M.  le  professeur  Bercjet ,  rapporteur  de  la  troisième  Conimision;  ce  comité 
d'examen  s'est  réuni  trois  fois  et,  après  avoir  minutieusement  revu  les  procès- verbaux  des  sept 
séances  de  la  troisième  Commission,  a  arrêté  le  texte  que  vous  avez  tous  entre  les  mains. 

Il  est  du  devoir  de  votre  rapporteur  de  résumer,  de  condenser  les  décisions  tenues  dans  vos 
séances  et  de  vous  dire  succinctement  les  raisons  qui  paraissent  se  dégager  de  ces  discussions,  et 
qui  ont  motivé  les  décisions  qui  en  sont  sorties  et  qui  sont  formulées  dans  le  texte  des  résolu- 
tions. 

Nous  n'avons  pas  suivi  pour  le  classement  des  articles  de  ce  texte  l'ordre  même  des  qucst  ons 
ou  des  discussions  tenues  en  séance  :  nous  avons  cru  devoir  les  classer  en  divers  éléments  sui- 
vant un  ordre  logique  que  vous  serez  maîtres  de  modifier  à  votre  gré;  mais  la  rédaction  de  clia(|uc 
numéro  respecte  scrupuleusement  les  décisions  de  la  troisième  Commission. 
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Dès  l'ouverlure  de  la  première  séance  de  la  troisième  Commission,  M.  Dchniney,  directeur 
général  des  douanes  de  France,  vous  a  fail  un  expose  magistral  de  la  ([uesLion  d(juanièii'  au  point 
de  vue  spécial  de  ses  rappoits  avec  la  navigation  aérienne.  Dans  cet  exposé  d'une  clarté  remarquahle 
et  d'une  précision  mathématique,  M.  Delanney  a  examiné  les  divers  aspecis  de  la  ipieslion  et  sou- 
ligné nettement  les  points  de  vue  différents  auxquels  on  pouvait  se  placer  pour  l'examiner. 

Votre  président,  M.  Pompeo  liodrero,  a  eu  également  l'heureuse  idée  de  vous  demander  d'ex- 
primer par  des  votes  les  opinions  respectives  de  chaque  Etat  sur  les  questions  tjui  étaient  soumises 
à  votre  compétence.  Ce  mode  de  formuler  avait  l'avantage  de  préciser  nettement  les  avis  et  de  per- 
mettre plus  aisément  la  rédaction  des  textes  qui  devaient  les  exprimer.  Vous  avez  vu  que,  malgré 
cela,  |)0ur  deux  questions  ca|)itales,  celle  de  la  radiotélégraphie  et  celle  de  la  piiotograpfiie,  il 
subsiste  une  certaine  incertitude  relativement  à  l'opinion  «  générale  »  de  la  Commission. 

L'article  i°  est  ainsi  rédigé  : 

Le  transport  par  aéronefs  des  explosifs,  des  armes  et  munitions  de  (jnerre ,  ainsi  (jnc  des  pigeons 
et  autres  oiseauâ:  voyageurs  est  interdit  dans  la  circulation  internationale. 

Cette  résolution,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  pigeons,  avait  été  votée  unanimement  dans  la 
première  séance.  La  ([uestion  des  pigeons  avait  été  soulevée  par  la  Délégation  d'Autriche-Hongrie 
et  avait  été  réservée  pour  une  séance  ultérieure.  Après  l'avis  d'une  réunion  des  officiers,  elle  a  été 
résolue  dans  le  sens  de  l'interdiction,  et,  sur  l'obsei-vation  des  Délégués  de  Russie  et  de  Monaco, 
on  a  com|)ris  dans  l'interdiction,  d'une  façon  générale,  les  «autres  oiseaux  voyageurs»  susceptibles 
de  subir  un  dressage  analogue  à  celui  des  pigeons. 

La  Délégation  belge  nous  a  fait  judicieusement  observer  que  cette  prohibition  absolue  comporte 
cette  consé(|uence  qu'on  ne  peut  pas  «obliger»  un  Etal  à  autoriser  le  transport  d'explosifs,  en  cas 
de  convention  bilatérale  particulière  entre  deux  autres  Elats. 

L'article  2°  est  rédigé  comme  suit  : 

En  ce  qui  concerne  le  transport  d'autres  objets,  les  restrictions  qu'an  Etat  aura  imposées  aux  aéronefs 
de  son  propre  pays  seront  de  plein  droit  applicables  aux  aéronefs  étrangers. 

Cette  proposition,  discutée  lors  de  la  seconde  séance,  a  été  formulée  ainsi  par  les  Délégués  de  la 
Grande-Bretagne,  d'accord  avec  les  membres  de  la  Délégation  allemande. 

Lors  de  la  rédaction  définitive,  M.  le  Délégué  d'Autriche-Hongrie  a  tenu  à  bien  spécifier  que  ce 
qui  s'applique  ainsi  de  plein  droit  sont  les  restrictions ,  c'est-à-dire,  en  un  mot,  ce  qui  est  défendu,  et 
non  ce  qui  est  permis.  Nous  avons  tenu  à  vous  faire  part  de  cette  observation  d'un  réel  intérêt. 

Votre  Comité  d'examen  a  groupé  (sous  le  n"  3  )  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  radiotélégraphie. 

Cette  question ,  que  vous  aviez  réservée  afin  d'attendre  l'avis  exprimé  par  la  réunion  des  ofllciers, 
a  été  l'une  des  plus  délicates  qui  vous  furent  soumises. 

La  Commission  s'est  trouvée  en  présence  de  trois  manières  de  voir  principales.  La  première  est 
celle  qui  est  exprimée  dans  le  texte  que  nous  vous  proposons  et  qui  exprime  la  résolution  votée 
par  la  Commission;  la  seconde  est  celle  de  la  Grande-Bretagne,  soumettant  l'usage  de  la  radio- 
télégraphie à  bord  des  aéronefs  à  l'obtention  d'un  permis;  la  troisième  enfin,  celle  de  l'Autriche- 
Hongrie,  qui  demandait  l'interdiction  absolue,  l'Etat  se  réservant  toutefois  le  droit  d'autoriser  le 
fait  d'avoir  un  appareil  à  bord. 

La  Délégation  allemande  a  défendu  le  texte  de  la  proposition  que  la  Commission  a  adopté,  et  a 
éloquemment  soutenu  la  thèse  de  la  liberté  du  transport  des  appareils  radiotélégraphiques ,  en  met- 
tant en  avant  les  considérations  si  importanlcs  des  progrès  scientificjues  et  des  conditions  de  la 
sécurité  même  de  l'aéronef.  Pourquoi,  disait-elle,  refuser  aux  aéronefs  le  droit  de  se  servir  d'ap- 
j)areils  de  radiotélégraphie,  alors  que,  non  seulement  vous  le  permettez  aux  navires,  mais  encore 
rpic  vous  le  leur  •  imposez  ».  Cette  manière  de  voir  a  été  appuyée  par  la  Délégation  de  Monaco. 

Votre  Commission  a  donc,  a|)rès  une  longue  discussion,  arrêté  les  points  suivants  dont  le  Comité 
d'examen  formule  ainsi  le  texte  qu'il  vous  propose  :  3"  Les  aéronefs  d'an  Etat  contractant  qui  se 
trouvent   dans   les  limites   ou  au-dessus  du  territoire  d'un  autre  Etal  contractant  peuvent  avoir  à  bord 
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un  appareil  radiotélégraphique ,  mais  m  sont  autorisés  à  l'employer  que  pnur  lex  besoins  urgents  de 
leur  service. 

Chacun  des  Etats  contractants  prescrira  aux  stations  radiotélégraphique  s  établies  sur  son  territoire, 
ainsi  qu'à  bord  de  ses  navires  ou  aéronefs,  d'échanger  avec  les  aéronefs  des  autres  Etats  contractants,  sans 
distinction  du  système  adopté  par  ces  derniers,  mais  dans  les  limites  de  leurs  conditions  d'établissement 
ou  de  fonctionnement ,  des  communications  radiotélégraphiques  de  la  nature  prévue  au  premier  alinéa 
du  présent  article. 

Le  service  des  stations  radiotélégraphiques  établies  à  bord  d'un  aéronef  sera  organisé  de  manière  à  ne 
pas  troubler  d'autres  stations  radiotélégraphiques. 

La  Déléiîatinn  franaiise  avait  proposi'  une  rédaction  un  peu  plus  restrictive,  soumettant,  confor- 
mément aux  vues  de  la  (îrande-Brelagne,  l'autorisation  a  la  formalité  du  permis. 

De  plus,  un  vœu  a  été  formulé  à  la  suite  de  la  réunion  des  ofBciers;  ce  vœu ,  placé  en  annexe  de 
l'article  3,  est  le  suivant  :  //  serait  nécessaire  que  le  règlement  des  communications  entre  les  aéronefs 
et  la  terre  ou  les  navires  fût  soumis  à  la  prochaine  Conférence  de  Londres  sur  la  radiotélégraphie. 

Telles  sont  les  résolutions  votées  par  la  troisième  Commission;  mais  il  est  du  devoir  de  votre 
rapporteur,  qui  doit  être  impartial ,  de  vous  faire  remarquer  dans  quelles  conditions  ce  vote  a  eu 
lieu. 

Le  premier  alinéa  a  été  voté  par  neuf  \oi\  contre  sept,  quatre  Etats  n'étant  pas  représentés; 

Et  le  second  alinéa  a  été  voté  par  huit  voix  contre  sept  et  une  abstention,  quatre  Etats  n'étant  pas 
représentés. 

Quant  au  troisième,  ainsi  qu'au  •  vœu  »  annexé,  ils  ont  été  adoptés  à  l'unanimité. 

La  faible  majorité  à  laquelle  ont  été  votés  les  deux  premiers  alinéas  laisse  donc  subsister  sur  les 
intentions  de  la  Commission  une  certaine  incertitude. 

Toutefois  pendant  les  quelques  jours  qui  se  sont  écoulés  depuis  votre  septième  séance  et  au  cours 
desquels  s'est  réuni  le  Comité  d'examen,  nous  avons  eu  l'occasion  d'échanger  fréquemment  nos  vues 
avec  différentes  Délégations.  Et  il  nous  a  semblé  voir  se  dessiner  une  forte  tendance  dans  le  sens  de 
subordonner  le  port  des  appareils  radiotélégraphiques  à  la  possession  de  permis  individuellement 
accordés. 

Si  la  Commission  restait  divisée  sur  la  question  de  la  radiotélégraphie,  le  comité  d'examen  vous 
proposerait  de  laisser  k  la  prochaine  conférence  radiotélégraphique  de  Londres  les  décisions  à 
prendre  sur  ce  sujet. 

Mais  nous  avons  estimé  qu'il  serait  préférable  d'éviter  cette  division  éventuelle;  et,  dans  ce  cas, 
le  Comité  d'examen  vous  proposerait  un  texte  spécifiant  que  «  Les  ballons  dirigeables  affectés  à  un 

•  service  public  sont  autorisés  à  avoir  à  bord  un  appareil  de  radiotélégraphie,  mais  à  ne  s'en  servir, 

•  sauf  convfciilions  spéciales,  que    pour  les  besoins  urgents  de  la  manœuvre  et  de  la  sécurité  de 
«l'aéronef». 

Telles  sont  les  réflexions  que  nous  vous  soumettons  au  sujet  de  la  question   radiotélégraphique. 

La  question  des  appareils  de  photographie  résolue  sous  le  n°  4°  "'a  pas  soulevé  moins  de  con- 
troverses que  celle  de  la  radiotélégraphie,  au  cours  de  la  troisième  séance  ovi  elle  fut  examinée.  Elle 
intéresse,  en  elfet,  au  plus  haut  point,  la  sécurité  nationale. 

Ici,  nous  nous  sommes  trouves  en  présence  d'une  proposition  libérale,  faite  et  chaudement 
défendue  par  la  Délégation  allemande,  qui  s'est  montrée  nettement  hostile  à  une  intertlictiou 
internationale,  et  désire,  au  contraire,  laisser  à  chaque  Etat  le  soin  de  réglementer  à  son  gré 
le  transport  et  l'usage  des  appareils  photographiques,  au-dessus  de  son  territoire,  sous  la  réserve  de 
ne  pas  traiter  les  aéronefs  étrangers  moins  favorablement  que  ceux  de  son  propre  pays. 

La  Délégation  allemande  se  basait  po«r  soutenir  sa  tiièse  sur  le  préjudice  que  causerait  h  la 
.science,  notamment  à  la  météorologie  et  à  la  géographie,  l'interdiction  de  transporter  des  appareils 
photographiques.  Cette  manière  de  voir  a  été  fortement  appuyée  par  la  Délégation  suisse  et  celle 
de  .Monaco. 
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En  revanche,  te  Danemark,  la  France,  la  Russie,  étiiiciit  Oivorahles  au  principe  de  riulcrdiction, 
absolue  ou  restreinte;  ]'Autrichc-Hongri(!  avait  déi)osé  un  projet  plus  gi''n'Tal. 

Finalement,  ou  a  adopté  le  texte  suivant,  dont  le  premier  alinéa  est  conforme  à  l'esprit  de  la 
proposition  allemande.  Le  second  correspond  à  une  proposition  faite  par  la  Délégation  iUilienne, 
et  à  laquelle  s'est  ralliée  la  Délégation  française  :  li°  En  principe ,  le  transport  des  appareils  de  photo- 
graphie n'est  pas  défendu. 

Cependant  tout  Etal  pourra  interdire  ou  réglementer  le  transport  ou  l'usage  des  appareils  de  photo- 
nraphie  au-dessus  de  son  territoire  ;  il  pourra  faire  développer  et  fixer  les  clichés  se  trouvant  à  hord 
d'un  aéronef  étranger  (jui  atterrit  chez  Ini ,  et  au  besoin  les  saisir. 

Ici  encore,  il  est  du  devoir  de  voti'e  rapporteur  de  vous  rajjpeler  que  cette  proposition  n'a  été 
votée  que  par  huit  voix  contre  six,  six  Etats  n'étant  pas  représentés.  Ici  encore,  par  conséquent, 
règne  une  certaine  incertitude  relativement  aux  sentiments  de  la  troisième  Commission. 

Le  n°  5°,  expression  d'une  proposition  faite  au  cours  de  la  première  séance  par  la  Délégation  de 
la  Grande-Bretagne,  d'accord  avec  la  Délégation  allemande,  n'a  pas  provoqué  de  longue  discussion 
et  a  été  adopté  à  l'unanimité. 

Sous  le  n°  6"  se  trouve  résolue  la  question  douanière. 

Votre  Commission  comprenait  les  directeurs  généraux  des  douanes  de  plusieurs  Puissances 
européennes,  directeurs  dont  la  compétence  spéciale  était  pour  vous  des  plus  précieuses.  La  ques- 
tion a  été  longuement  discutée,  et  cette  discussion  a  duré  toute  une  séance,  la  sixième,  et  une 
partie  de  la  septième. 

Nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  de  diverses  opinions  :  Celle  de  l'interdiction  absolue, 
proposée  par  l'Autriche-Hongrie ,  et  à  laquelle  se  sont  ralliées,  dès  le  début,  la  Russie,  la  Suisse 
et  la  Belgique. 

Nous  avons  eu,  ensuite,  le  point  de  vue  allemand  :  Compétence  de  chaque  Etat  pour  spécifier 
les  transports  licites.  Enfin,  le  point  de  vue  français,  tendant  à  autoriser  le  transit  aérien  sous 
réserve  de  l'obligation  du  «  manifeste». 

Tout  en  se  ralliant  au  principe  de  l'interdiction,  la  Suisse,  nettement  hostile  au  transport  des 
marchandises  par  voie  aérienne,  avait  formulé  et  fortement  défendu  le  principe  de  la  réserve  faite 
pour  les  lignes  concessionnaires  de  transports.  La  Délégation  italienne,  de  son  côté,  avait  proposé 
qu'une  liste  des  objets  dont  le  transport  est  autorisé  fût  dressée  par  entente  diplomatique. 

Enfin,  une  question  avait  été  posée  parle  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  :  «  Si  un  ou  deux  pays 
décident  l'interdiction,  serait-il  impossible  aux  autres  pays  de  chercher  un  régime  douanier  per- 
mettant le  transport  ?  » 

Les  partisans  de  l'interdiction  ont  fait  ressortir  les  ressources  exceptionnelles  que  l'aéronautique 
pourrait  éventuellement  fournir  aux  fraudeurs,  et  la  crainte  de  la  généralisation  de  la  contrebande 
a  amené  la  commission  à  voter,  à  une  forte  majorité,  le  principe  de  l'interdiction  ai)solue,  sous  la 
réserve  (le  lignes  concédées  par  conventions  spéciales  entre  Etats.  L'article  6°  a  donc  été  rédigé 
comme  il  suit  :  6°  Le  transport  par  la  voie  aérienne  de  marchandises  iiuelconques  est  interdit  dans 
la  circulation  internationale. 

Cette  interdiction  réserve  cependant  le  droit  gn'onl  les  Etals  adhérents  de  faire  entre  eux  des  con- 
ventions particulières  pour  le  transport  des  marchandises  par  la  voie  aérienne. 

L'article  7  «  la  police  et  les  agents  de  l'autorité  compétente  auront,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  de 
visiter  l'aéronef  au  départ  «  a  été  adopté    sans  dilTiculté,  à  l'unanimité,  dans  la  2'  séance. 

Enfin,  les  articles  8  et  9  répondent  aux  questions  XI  et  XII.  Votre  Comité  d'examen  vous  propose 
le  texte  suivant  :  8"  Indépendamment  de  ce  qui  est  prévu  par  la  Commission  chargée  d'étudier  la 
question  X ,  le  personnel  du  hord  devra  se  conformer  intégralement  aux  dispositions  de  la  législation 
douanière  et   au.x  règlements  de  police  dans  le  pays  d'atterrissage. 
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9"  Les  aéronefs  atterrissant  en  pays  étrangers  et  destinés  à  être  réexpédiés  hénéficieront ,  ainsi  (jue 
leur  équipement,  du  régime  de  l'acquit'à-caution ,  de  l'admission  temporaire,  de  la  consignation  des 
droits  ou  des  triptyques. 

Au  sujet  de  ce  dernier  article,  la  Délégation  belge  avait  même  été  plus  loin  dans  la  voie  de  la 
tolérance,  et  avait  proposé  le   principe  de  la  libre  admission. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  points  essentiels  qui  ont  caractérisé  les  discussions  de  la  troisième 
Commission ,  et  les  considérations  qui  ont  amené  le  Comité  d'examen  à  proposer  le  texte  des 
articles  que  nous  vous  avons  soumis. 


Après  cet  exposé,  la  Commission  procède  à  l'étude  de  la  rédaction  proposée  par 
le  Comité  d'oxamen. 

A  la  suite  d'une  observation  de  M.  Lewald  (Allemagne),  appuyée  par  MM.  Hen- 
NEQUiN  (France)  et  Lardy  (Suisse),  le  Président  déclare  que  cette  discussion  ne  doit 
être  sanctionnée  par  aucun  vote  :  il  s'agit  seulement  d'un  échange  de  vues,  dont  le 
Comité  d'examen  et  le  Rapportem*  devront  tenir  compte  pour  la  suite  de  leurs  tra- 
vaux. 

Au  point  de  vue  de  la  terminologie,  M.  Lardy  estime  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer 
partout  les  mots  «  Etats  adhérents  »  par  ceux-ci  :  «  Etats  contractants  ». 

Transports  prohibés.   (Art.  1".) 

M.  LE  Colonel  Schaeck  (Suisse)  demande  qu'il  soit  bien  entendu  que  la  prohi- 
bition de  l'article  1"  vise  seulement  les  armes  de  guerre,  mais  non  celles  aiïectées  à  la 
défense  personnelle  des  aéronautes. 

Le  Président  répond  que  cela  a  déjà  été  précisé  et  que  cette  précision  pourra 
figurer  au  rapport. 

Appareils  radiotélégraphiques.  (Art.  3.) 

M.  LE  Général  Eichholtz  (Russie)  déclare  que  l'on  ne  doit  permettre  le  transport 
de  tels  appareils  qu'aux  aéronefs  publics  ;  en  outre ,  les  «  besoins  urgents  de  service  » 
devraient  être  précisés  afin  de  ne  viser  que  le  cas  de  détresse;  enfin  le  paragraphe  2 
impose  aux  Etats  contractants  une  ol^ligation  trop  lourde  en  leur  prescrivant  l'échange 
des  communications  radiotélégraphiques  y  prévues  ;  on  ne  dit  rien,  d'ailleurs,  du 
point  de  vue  de  la  comptabilité.  —  M.  le  Général  Eichholtz  préfère  le  texte  présenté 
par  les  membres  du  Comité  de  rédaction. 

Il  en  est  de  même  de  M.  le  Comte  Lamezan-Salins  (Autriche-Hongrie)  qui  dépose 
le  texte  suivant,  presque  semblable,  mais  en  y  ajoutant,  sous  une  forme  un  peu  plus 
accentuée,  le  vœu  relatif  au  renvoi  des  questions  technitjues  à  la  Conférence  de 
Londres  :  ^ 

n  Les  ballons  dirigeables  alTectés  à  un  service  public  sont  autorisés  à  avoir  à  bord 
un  appareil  radiotélégraphique,  mais  ils  ne  peuvent  s'en  servir,  sauf  convention  spé- 
cinle,  que  pour  le  besoin  lu'gent  de  la  manœuvre  et  de  la  sécurité  de  faêronei. 
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«Le  règlement  des  communications  entre  les  aéronefs  et  la  terre  ou  les  navires, 
ainsi  que  toutes  les  questions  techniques  et  de  la  comptabilité,  seront  soumises  à"  la 
prochaine  conférence  internationale  de  Londres  sur  la  radiotélégraphie.  « 

Sur  interrogation  de  M.  Lewald,  M.  Lamezan-Sai.ins  précise  que  l'expression 
«  alfpctés  à  un  service  public»  est  plus  large  que  celle:  «ballons  publics»,  car  elle 
emljrasse  les  ballons  appartenant  à  des  Compagnies  privées,  mais  allectés  à  un  service 
public. 

La  Délégatioiv  allemande  insiste  sur  l'intérêl  qu'il  y  a  à  arrêter  dans  cette  confé- 
rence le  principe  de  l'autorisation  en  matière  de  radiotélégraphie,  la  conférence  de 
Londres  ne  devant  réglementer  que  les  questions  d'ordre  technique  flongueur 
d'ondes,  etc.). 

Appareils  photographiques.   (Art.  4-) 

M.  Hennequin  (France)  demande  la  suppression  du  paragraphe  i*''"  de  l'article  4  : 
la  Commission  a  voté  (ju'il  n'y  avait  pas  lieu  d'interdire  le  transport  des  appareils  de 
photographie,  mais  c'était  là  un  vote  d'ordre  intérieur,  qui  ne  doit  pas  être  trans- 
formé en  lui  texte  conventionnel.  —  La  restriction  du  paragraphe  2,  au  contraire, 
doit  être  maintenue,  car  elle  a  pour  but  d'affirmer  les  droits  de  l'Etat,  afin  d'éviter 
tout  froissement. 

M.  Lewald  dépose,  sur  la  question  de  la  photographie,  le  texte  suivant  : 

0  Les  restrictions  qu'un  Etat  aura   imposées  aux  aéronefs  de  son  propre  pays  à 

l'égard  du  transport  et  de  l'usage  des  appareils  de  photographie  seront  de  plein  droit 

applicables  aux  aéronefs  étrangers  pendant  leur  séjour  dans  les  limites  ou  au-dessus 

du  territoire  de  cet  Etat. 

«  Chaque  Etat  a  le  droit  de  faire  développer  et  fixer  les  clichés  se  trouvant  à  bord 

d'un  aéronef  étranger  qui  atterrit  chez  lui.  » 

M.  Lewald  incUtjue  que  l'idée  générale  des  propositions  allemandes  est  que  l'on  ne 
doit  |)as  faire  de  différences  entre  les  ressortissants  d'un   Etat  et  les  étrangers. 

M.  Henneqdin  estime  que  cette  formule  est  exagérée  :  l'Etat  ne  pourra-t-il  donc  pas 
être  plus  sévère  à  l'égard  des  étrangers  que  de  ses  nationaux  .•' 

M.  le  Général  Eichholtz  appuie  ces  observations  et  indique  en  ce  sens  que,  sur 
une  zone  interdite,  l'Etal  pourra  cependant  autoriser  l'établissement  de  hangars  pri- 
vés, mais  qu'il  ne  saurait  le  permettre  qu'à  ses  nationaux.  —  M.  Gôppeut  répond 
(|u'il  suUira,  [)our  maintenir  le  principe  de  l'égalité,  tout  en  parant  à  tous  ces  incon- 
vénients, d'interdire  en  principe  ce  qu'on  estime  dangereux,  sauf  autorisation  cpie 
l'on  n'accordera,  en  lait,  ([u  à  ceux  en  qui  l'on  aiua  conhance. 

Transport  des  marchandises  ;  réserve  des  Conventions  particuUères 

entre  États.    Ail.  (i,  §  a.) 

M.  Laman  de  Vries  (Pay.s-Bas)  soulève  la  ([ueslion  de  l'efTet  ([ue  pourraient  pro- 
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duire,  en  regard  des  Etals  liers,  les  «  Conventions  |)articulières  "  laites  entre  Etals 
«  pour  le  transport  des  inai'chandises  [)ar  la  voie  aérienne  ».  —  MM.  Delanney, 
Lardy,  lliiNNEQUiN  sont  d'accord  |)()ur  préciser  que  le  transport  au-dessus  d'un  lUat 
ne  peut  avoir  lieu  ([ue  du  consentement  de  cet  Etat,  et  (juainsi  un  Etat  dont  le  ter- 
ritoire est  enserré  enLre  les  deux  Etats  contractants  [)()urra  se  refuser  à  laisser  circu- 
ler les  niaicliandiscs.  —  Conformément  à  une  observation  de  M.  Gôppert,  M.  De- 
LANNEY  précise  qu'il  n'est  pas  d'aiUeurs  indispensable  que  les  Etats  contiactants  soient 
limiti'ophes,  il  sullit  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  pour  efléctuer  le  transport  d'emprunter  le 
territoire  ou  l'atmosphère  d'un  Etat  tiers.  —  M.  Delanney  ajoute  que,  à  son  sens,  la 
rédaction  proposée  dépasse  de  beaucoup  le  projet  suisse  d'où  elle  dérive,  et  que  l'on 
doit,  conformément  à  ce  projet,  restreindie  aux  lignes  concédées  quioflient  des 
gai-anties  spéciales  les  conventions  ([ue  les  Etals  auraient  la  faculté  de  conclure 
entre  eux;  étendre  cette  facidté  à  toute  circulation  aérienne  serait  réintroduire 
sous  forme  indirecte  la  liberté  du  transport  des  maicliandises  et  permettre  aux 
Etats  contractants  d'inonder  de  contrebande  l'État  tiers  (pii  n'aurait  pas  adhéré  à 
leur  accord. 

M.  Majorana  (Italie)  suggère  d'ajouter,  à  la  lin  de  l'article  6,  paragraphe  2,  ces 
mots  :  0  au-dessus  de  leurs  territoires  «. 

M.  Lardy  pense  qu'il  serait  peut-être  exagéré  d'exiger  le  procédé  de  la  concession , 
car  il  peut  n'être  pas  prévu  par  toutes  les  législations;  l'existence  d'une  convention 
entre  Etats  pourrait  être  considérée  comme  une  garantie  suffisante  contre  la  contre- 
bande, puisque  le  transport  de  marchandises  au-dessus  de  leur  territoire  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu'en  vertu  de  leur  consentement  et  aux.  conditions  qu'Us  stipideront  dans 
la  convention. 

M.  Lewald  considère  au  contraire  ([ue  chaque  État  peut  passer  tous  traités  spé- 
ciaux qu'il  lui  plait,  et  fait  remarquer  que  toutes  les  conventions  générales  ont  soin 
de  réserver  ce  droit. 

Sur  interrogation  de  MM.  Hennequin  et  Cort  van  der  Linden  (Pays-Bas),  qui 
craignent  que  l'on  ne  donne  à  cette  formule  une  extension  inquiétante,  M.  Lewald 
ajoute  que,  à  son  sens,  cette  réserve  est  apphcable  même  à  l'égard  des  prohibitions 
édictées  à  l'article  1  (explosifs).  —  M.  Hennequin  estime  que  si  des  conventions  par- 
ticuhères  peuvent  déroger  à  cette  prohibition,  elle  n'a  plus  aucune  efïicacité,  car  elle 
a  été  édictée  dans  l'intérêt  delà  sécurité  de  tous,  et  se  justifie  à  raison  de  ce  fait  que 
la  navigation  aérienne  est,  au  moins  pour  quelque  temps  encore,  souvent  incertaine 
dans  sa  direction.  —  M.  Lewald  ayant  fait  observer  que  c'était  entraver  certaines 
expéditions  (polaires  notamment)  qui  ont  besoin  d'explosifs,  MM.  van  der  Llxden  et 
Hennequin  répondent  que  cela  prouve  seulement  qu'il  y  aurait  lieu  de  prévoir  ici  des 
exceptions  possibles  dans  un  but  bien  déterminé. 

Régime  douanier  des  objets  et  matériaux  affectés  à  la  navigation 

(Article  9.) 

M.  Lewald  demande  si  Véquipement,  assimilé  à  l'aéronef  au  point  de  vue  du 
régime  douanier  (admission  temporaire,  etc.),  comprend  les  malériaux  nécessaires 

Navigation  av;rii;nne.  •, -î 
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au  Ibnclionneiniïiil  des  macliincs,  les  pr.ovisioiis  cl  accessoires  de  voyage,  piiucipa- 
lemenl  l'essence  ulilisée  pour  la  marche  du  moteur.  —  M.  Dei.anney  répond  (|ue  l'on 
ne  saurait  appliquer  à  ces  matériaux  ou  objets  les  régimes  prévus  par  l'article  () 
pour  l'aéronef  :  l'admission  temporaire  implique  une  opération  apurée  à  la  frontière. 
Il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  ici,  non  pas  ce  régime,  mais  la  tolérance  que  la  législa- 
tion interne  de  chaque  Etat  accorde ,  mais  que  chaque  Etat  peut  faire  cesser  au  cas  où 
elle  constituerait  une  prime  à  l'importation  étrangère,  à  raison  des  droits  élevés  dont 
la  matière  en  question  peut  être  l'objet  dans  cet  Etat.  M.  Delanney  s'offre,  en  consé- 
(fuence ,  à  rédiger  un  article  déclarant  que  le  régime  de  toléranc^e  admis  par  chatjue 
Etat  comprendra  les  objets  et  matériaux  affectés  au  fonctionnement  normal  de  l'aéro- 
nef; il  y  sera  dit  également  que  ce  régime  s'appliquera  aux  etfets  et  bagages  des 
voyageurs,  ce  qui  répondra  à  une  observation  de  M.  Hennequin  demandant  que  ces 
objets  soient  exclus  de  la  prohibition  générale  qui  frappe  le  transport  des  marchan- 
dises. 

Le  Président  déclare  que  le  Comité  d'examen  fera  imprimer  un  nouveau  texte 
dans  lequel  il  sera  tenu  compte  des  modifications  qui  viennent  d'être  formulées. 

En  ce  qui  concerne  la  radiotélégraphie  et  la  photographie,  ce  texte  reproduira 
les  diverses  propositions  qui  ont  été  émises. 

L'article  9  sera  complété  par  une  adjonction  que  communiquera  M.  Delanney. 

Les  résolutions  ainsi  arrêtées  seront  distribuées  et  soumises  à  la  troisième  Com- 
mission dans  une  séance  ultérieure. 

La  séance  est  levée  à  i  1  heures  et  demie. 

Les  Secrétaires  Le  Président, 

Huet,  p.  Bodrero. 

André  Guillois, 

Butler. 
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TROISIÈME   COMMISSION. 


NEUVIEME    SEANCE. 
LUNDI    13    JMN    1910.    (MATIN.) 


Présidence  de  M.  Pompeo  BODRERO. 


La  séance  est  ouverte  à  9  h.  i^o. 

Le  Président  se  fait  l'interprète  des  sentiments  de  tous  les  Membres  en  expri- 
mant à  M.  Berget  leurs  remerciements  les  plus  vifs  et  les  plus  sincères  pour  sa 
précieuse  collaboration  et  pour  avoir  si  bien  condensé  dans  son  rapport  les  travaux 
de  la  Commission.  (Applaudissements.) 

La  Commission  passe  ensuite  à  l'examen  des  résolutions  formulées  par  son  Comité 
d'examen. 

Article  premier. 

M.  Lewald  (Allemagne)  pense  que  l'on  devrait  faire,  à  propos  des  objets  dont  le 
transport  est  interdit  par  l'article  1"',  la  même  réserve  qui  a  été  insérée  à  l'article  6 
touchant  les  marchandises,  réserve  du  droit  d'Etats  limitrophes  d'autoriser  ce  trans- 
port par  des  conventions  particulières. 

M.  Delanney  (France)  fait  remarquer  que,  si  la  Commission  peut  adhérer  à  ce 
système,  elle  doit  le  faire  au  moyen  d'une  addition  spéciale  à  l'article  1",  et  non 
par  une  référence  à  l'article  i"  inscrite  dans  l'article  6,  car  ces  deux  articles  visent 
deux  questions  bien  distinctes  (police  et  marchandises),  qui  ne  doivent  pas  èlre 
confondues. 

M.  Hennequin  (France)  estime  que,  si  cette  réserve  est  de  droit  commun,  il  est 
inutile  de  l'exprimer;  en  tout  cas,  son  insertion  apparaît  comme  une  brèche  au  [niii- 
cipe  proclamé;  enfin,  c'est  ime  question  d'ordre  général,  qui  serait  mieux  traitée  à 
la  Conférence  plénière,  pour  l'ensemble  de  ses  travaux.  M.   Lewald,  sur  ce  dernier 
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poinl,  répond  que  ce  procédé  sérail  pcMit  être  dangere\ix,  car  on  ne  saurait  admettre 
le  droit  pour  deux  États  d'anéantir,  par  une  enlente  spéciale,  la  Convention  générale. 
Sur  le  fond ,  M.  Hennequin  pense  que  laisser  à  des  Etals  le  droit  d'admeltre  le 
transport,  de  l'un  à  l'autre,  des  explosifs,  etc.,  serait  flangereux  pour  les  Etals  tiers, 
à  raison  de  ce  fait  que  la  navigation  aérienne  devient  facilement  internationale. 

M.  CoRT  VAN  DER  LiNDEiN  (Pays-Bas)  appuie  ces  observations  :  il  est  déjà,  selon 
lui,  excessif,  à  raison  de  ce  même  fait,  d'admettre  le  transport  des  explosifs  dans  la 
circulation  nationale;  on  doit  bien  reman[uer,  ajoute-t-il,  que  cette  solution  substitue 
la  responsabilité  des  particuliers  à  celle  de  l'Etat. 

M.  Lewald  ayant  contesté  le  danger  même  que  pourrait  présenter  le  transport 
des  explosifs  par  voie  aérienne,  M.  Hennequin  fait  observer  que  la  presque  totalité 
des  États  a  reconnu  ce  danger;  au  reste,  ce  dont  il  s'agit,  c'est  du  jet  de  l'explosif, 
fait  d'un  aéronef,  et  M.  Delanney  ajoute  que  ce  jet  est  d'autant  plus  redoutable  que 
celui  qui  l'opère  ne  court  rpas  le  même  risque  que  sur  terre. 

M.  Lewald  ayant  retiré  sa  proposition,  l'article  premier  est  adopté  sans  observa- 
tion. 

Article  2. 

Une  crainte  ayant  été  exprimée  par  M.  dos  Santos  Bandeira  (Portugal),  M.  Delanney 
précise  qu  il  ne  saurait  y  avoir  de  confusion  sur  le  sens  du  mot  objets  dans  l'article  2 
et  qu'il  ne  peut  s'y  agir  des  objets  considérés  comme  des  marchandises,  cet  article 
étant  placé  au  milieu  de  ceux  relatifs  à  la  police ,  et  la  question  des  marchandises 
étanttraitée  à  l'article  6. 

L'article  3  est  adopté  sans  autre  observation. 

Article  3  (radiotélégraphie). 

'M.  LE  GÉNÉRAL  EiCHHOLTZ  (Russie)  propose  tme  rédaction  qui  comprendrait,  inter- 
calé entre  les  paragraphes  i  et  2  du  projet  du  Comité  de  rédaction  (colonne  de 
droite),  le  paragraphe  3  du  projet  britannique,  d'après  lequel  «  en  cas  de  détresse, 
tout  aéronef  peut,  sans  aucun  permis,  se  servir  de  son  appareil  radiotélégraphique  ». 

M.  Henneqotn  estime  qu'il  y  a  une  contradiction  enti-e  les  textes  ainsi  juxtaposés, 
le  projet  du  'Comité  ne  permettant  le  transport  des  aippareils  photograplùques  qu'aux 
aéronefs  publics,  alors  que  le  paragraphe  3  du  projet  anglais  en  permet  l'usage,  au 
cas  de  détresse,  à  tous  aéronefs,  même  privés.  M.  Goppert  (Allemagne)  explique 
que  le  sens  du  nouveau  projet  —  et  M.  le  général  Eichholtz  le  confirme  —  est 
le  suivant  :  la  prohibition  du  [)aragraphe  i  ne  vise  que  la  circulation  internationale, 
tandis  que  le  paragraphe  emprunté  au  projet  anglais  vise  le  cas  où  un  aéronef  des- 
tiné à  la  circulation  nationale,  et,  par  conséquent,  réguUèrement  muni  d'un  appareil 
radiotélégra|)hi(|ue,  a  été  entraîné  au-dessus  d'un  autre  pays,  et  donne  à  cet  aéronef, 
en  cas  de  détresse,  le  droit  d'user  de  cet  appareil.  M.  Delanney  fait  observer  que 
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I  on  vise  alors  une  hypothèse  illicite  et,  en  tout  cas,  anormale.  M.  le  généru.  liicii- 
HOLTz  retire  son  projet. 

M.  LE  COLONEL  ScHAECK  (Suisse)  appiiie  la  proposition  britannique  et  demande 
(pTil  soit  d'abord  statué  sur  elle,  comme  la  plus  lar£;e. 

Le  Président  met  aux  voix  le  paragraphe  i  du  projet  anglais,  ainsi  conçu  : 
«  Tout  aéronef  est  autorisé  à  avoir  à  bord  un  appareil  radiolélégraphique.  » 

Ce  paragraphe  est  adopté  par  luiit  voix  contre  cinq  et  deux  abstentions;  cinq  Etats 
ne  sont  pas  représentés. 

Le  paragraphe  2  du  projet  anglais  est  ainsi  conçu  : 

«  Un  aéronef  ne  doit  pas  employer  son  appareil  radiotélégraphique  sans  un  permis 
de  l'État  au-dessus  ducpiel  il  se  trouve ,  sauf  en  cas  de  détresse.  » 

M.  Byrne  (Grande-Bretagne)  le  soutient  par  un  argument  a  fortiori,  en  se  basant 
sur  le  fait  que  son  Gouvernement  exige  un  tel  permis  des  navires  situés  dans  les 
eaux  territoriales.  MM.  Hennequin  et  Delanney  contestent  l'efficacité  de  cette  exi- 
gence ,  car  on  ne  voit  pas  quelle  en  sera  la  sanction.  M.  le  comte  Nemes  de  Hidveg 
ajoute  qu'un  appareil  radiotélégraphique  peut  être  employé  non  seulement  pour 
lancer  des  dépèches,   mais  aussi  pour  intercepter  celles  que  d'autres  postes  échangent. 

Le  paragraphe  2  est  adopté  par  onze  voix  contre  deux  abstentions  ;  cinq  Etats  ne 
sont  pas  représentés. 

Le  paragraphe  3  du  projet  anglais  est  adopté  par  douze  voix;  trois  Etats  s'abs- 
tiennent, cinq  Etats  ne  sont  pas  représentés.  Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«En  cas  de  détresse,  tout  aéronef  peut,  sans  aucun  permis,  se  servir  de  son 
appareil  radiotélégraphique  n'importe  où  il  se  trouve.  » 

M.  Renault,  président  de  la  Conférence,  remarquant  la  faible  majorité  que 
réunissent  les  textes  votés  par  la  Commission  sur  la  question  de  la  radiotélégraphie , 
estime  que  la  ([uestion  n'est  pas  mûre  et  qu'il  y  aurait  grand'  danger  à  adopter  en 
définitive  des  résolutions  aussi  discutées.  Le  PRÉsmENT  fait  observer  ([ue,  précisé- 
ment en  raison  du  désaccord  qui  s'est  manifesté,  et  en  prévision  de  sa  persistance, 
le  Comité  d'examen  a  proposé  un  texte  n'autorisant  le  trans|)ort  d'appareils  radioté- 
légraphiques  qu'en  aéronefs  publics,  texte  cpii,  dans  la  pensée  des  membres  du 
Comité,  pourrait  réunir  dès  maintenant  une  grande  majorité.  M.  Renault  estime 
qu'il  vaut  mieux  renvoyer  la  (|uestion  à  la  Conférence  plénière,  mieux  placée  pour 
tenir  compte  de  diverses  considérations  d'ordre  général  et  où  tous  les  lùals  seront 
représentés;  enfin,  l'on  devra  laisser  un  certain  pouvoir  d'apprédation,  (piant  à  la 
forme,  à  la  Commission  finale  de  rédaction. 
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» 

M.  LE  COLONEL  ScHAECK  (Suisse)  f;iit  ohservcr  qu'il  n'y  a  pas  de  grande  différence 
pralùjiie  entre  le  texte  anglais  et  celui  (jui  rcstriùnl  rautorisalion  du  Iransport  des 
appareils  radiotélégraphiques  aux  ballons  dirigeables  allectésà  un  service  public,  car 
le  transport  n'est  pas  commode  pour  les  aéroplanes  et  il  est  dangereux  pour  les  bai- 
Ions  libres;  c|uant  aux  ballons  dirigeables  privés,  ils  sont  rares. 

D'ailleurs,  M.  Bvrne  insistant  sur  le  texte  du  projet  britannique,  M.  le  Président 
déclare  que  le  vote  doit  être  considéré  comme  acquis,  et  qu'il  y  a  lieu  de  discuter 
la  suite  de  ce  projet. 

Le  paragraphe  /i  est  ainsi  conçu  : 

•  Chacun  des  Etals  contractants  prescrira  aux  stations  radiotélégraphiques  établies 
dans  son  territoire,  ainsi  qu'à  bord  de  ses  navires  et  de  ses  aéronefs,  d'échanger  avec 
les  aéronefs  des  autres  Etats  contractants,  sans  distinction  du  système  adopté  par  ces 
derniers,  des  communications  radiotélégraphiques  d'après  les  conditions  prévues  aux 
articles  2  et  3.  » 

M.  LE  Commandant  Dessens  (France)  rappelle  que  le  Comité  d'examen  avait  inséré, 
dans  le  texte  analogue  qui  avait  été  voté  par  la  Commission ,  les  mots  :  «  Mais  dans  les 
limites  de  leurs  conditions  d'établissement  et  de  fonctionnement.  » 

Le  paragraphe  4,  avec  cette  addition,  est  adopté  par  huit  voix  contre  quatre  et 
trois  abstentions;  cinq  Etats  ne  sont  pas  représentés. 

Enfin ,  la  Commission  adopte  sans  observation  le  texte  suivant  : 

«  Le  règlement  des  communications  entre  les  aéronefs  et  la  terre  ou  les  navires, 
ainsi  que  toutes  les  questions  techniques  et  de  la  comptabilité  seront  soumis  à  la 
prochaine  Conférence  internationale  de  Londres  sur  la  radiotélégraphie.  » 

M.  Kenault  indique  que  ce  texte  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  vœu. 

Article  4.  (Photogi-aphie.) 

L'article  4  (texte  de  la  colonne  de  gauche)  est  adopté  sans  observation,  sauf  sup- 
pression, d'un  commun  accord,  sur  la  demande  de  M.  Majorana  (Italie)  des  mots 
«  et  fixer  ". 

Article  5 

Adopté  sans  observation. 

Article  6. 

Sur  le  paragraphe  -2,  M.  Meili  (Suisse)  fait  une  réserve  formelle:  d'après  la 
Suisse,  la  réserve  édictée  par  ce  texte  doit  porter  seulement  sur  le  Iransport  des 
marchandises  par  lignes  concédées. 
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M.  Delanney  fait  observer  ([ue  la  concession  est  un  acte  de  souveraineté  ;  pour 
que  son  effet  dépasse  les  frontières,  il  faut  cpi'elle  fasse  l'objet  d'une  convention. 
L'arlicle  6  est  adopté  sans  autre  observation. 


Adopté  sans  observation. 


Adopté  sans  observation. 


Article  7. 


Article  8. 


Article  9. 


Sur  demande  de  M.  Lewald,  M.  Delanney  explique  le  sens  des  tolérances  que 
réserve  le  paragraphe  2  de  l'article  g  à  l'égard  des  approvisionnements  et  matières 
destinés  au  fonctionnement  des  appareils:  en  principe,  tous  les  objets  soumis  à  des 
droits  d'importation  doivent  les  payer;  mais  on  accorde  des  exemptions  de  droits, 
pour  certains  objets,  dans  des  limites  raisonnables  (exemple:  tabac),  mais  ces  tolé- 
rances ne  sont  maintenues  qu'à  condition  que  l'importation  ne  devienne  pas  fraudu- 
leuse ou  ruineuse  pour  le  fisc  du  pays.  Mais  les  Etats  ne  peuvent  aller  plus  loin  et 
s'engager  à  laisser  entrer  en  franchise  des  objets  qui  pourront  être," dans  un  avenir 
plus  ou  moins  éloigné,  frappés  de  droits  très  lourds. 

En  réponse  à  une  observation  de  M.  Gôppert,  M.  Delanney  ajoute  que  l'insertion 
de  cette  réserve  dans  l'article  g  est  plus  rassurante  qu'une  définition  restrictive  que 
l'on  donnerait  des  marchandises  dans  l'article  6. 

L'article  9  est  adopté  sans  autre  observation. 
La  séance  est  levée  à  1  1  h.  1  o. 

Les  Secrétaires  :  Le  Président, 

Huet,  P-  Bodrero. 

André  Guillois, 
Butler. 


Navigation  aérienne.  .  5'' 
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QUATRIEME   COMMISSION. 


PREMIERE  SEANCE. 
SAMEDI   21    MAI   1910   (MATIN). 


Présidence  de  M.  le  Contre-Amiral  Sir  Douglas  A.  GAMBLE. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  demie. 

En  ouvrant  la  discussion ,  le  Président  prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

En  acceptant  l'honneur  de  présider  les  délibérations  de  la  quatrième  Commission,  j'ai  peut- 
être  entrepris  une  tâche  pour  laquelle  je  ne  possède  pas  toutes  les  qualités  nécessaires. 

Bien  que  j'aie  une  expérience  maritime  très  étendue,  et  que  je  connaisse  à  fond  les  règlements 
maritimes  édictés  pour  éviter  les  collisions  en  mer,  je  n'ai  qu'une  connaissance  très  imparfaite 
des  usages  et  des  formes  qu'il  convient  d'employer  dans  des  assemblées  comme  celles  où  nous 
sommes  i-éunis ,  et  je  sollicite  toute  l'indulgence  des  membres  de  la  quatrième  Commission  si  je 
ne  m'acquitte  qu'imparfiiitement  de  la  direction  de  leurs  travaux.  Je  souscris  entièrement  aux 
observations  que  le  Président  de  la  Conférence  a  bien  voulu  faire  dans  la  séance  d'ouverture.  Il  a 
insisté  sur  le  peu  d'intérêt  qu'il  y  aurait  à  prononcer  de  longs  discours  sur  les  théories  et  les  prin- 
cipes abstraits  et  j'espère  que  notie  Cojumission,  dans  le  cours  de  ses  discussions,  ne  s'écartera 
pas  des  questions  qui  ont  rapport  à  la  navigation  des  aéronefs  et  des  mesures  à  prendre  pour 
éviter  les  abordages,  et  que  nous  parviendrons  à  régler  ces  différents  points  dans  un  délai  aussi 
bref  que  possible. 

Avant  de  commencer  nos  délibérations,  je  me  permets  de  vous  soumettre  quelques  observations 
générales  sur  l'objet  des  travaux  de  la  quatrième  Commission. 

Il  semble  tout  naturel,  au  premier  abord,  de  comparer  la  navigation  d'un  aéronef  à  la  navi- 
gation d'un  navire  et  d'applitjuer  aux  aéronefs  les  règlements  édictés  dans  le  but  d'éviter  les  abor- 
dages en  mer,  mais  il  va,  entre  les  conditions  régissant  la  navigation  maritime  et  celles  concernant 
la  navigation  aérienne,  plusieurs  différences  bien  marquées  dont  il  faut  se  rendre  compte.  La 
manœuvre  des  navires  ne  se  ressemble  pas  tout  à  fait  à  la  manœuvre  des  aéronefs,  et  les  aéronefs 
eux-mêmes  peuvent  se  diviser  en  plusieurs  catégories  dout  chacune  doit  être  étudiée  séparément 
quand  il  s'agit  de  jjréparer  des  règlements  pour  régler  leur  action  en  diverses  circonstances. 

La  pienii(;re  différence,  qui  est  très  importante,  est  la  suivante  : 

Sur  mer,  un  navire  ne  peut  éviter  un  abordage  qu'en  changeant  de  route  sur  le  plan  horizontal, 
tandis  que,  dans  les  airs,  un  aéronef  peut  changer  sa  route  en  altitude  aussi  bien  qu'en  direction  et 
il  pont  y  avoir  intérêt  à  adopter  l'une  ou  l'autre  alternative  selon  les  circonstances. 

De  plus,  sur  mer,  un  navire  à  va|)eur  peut  faire  maicher  ses  machines  en  arrière  et  s'arrêter 
dans  un  délai  relativement  court,  lin  navire  à  voiles  peut  même  en  faire  autant,  mais  avec  moins 
de  facilité,  en  se  mettant  «  en  panne  »  avec  le  vent  debout  et  en  manœuvrant  ses  voiles.  Je  crois  que 
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le  pouvoir  de  s'arrêter  serait  beaucoup  moins  développé  pour  un  ballon  dirigeal)le  ot  serait  nul ,  je 
suppose,  pour  un  appareil  d'aviation. 

Il  n'est  pas  possible  de  contrôler  les  mouvements  d'un  ballon  libre  en  direction,  mais  un  con- 
trôle restreint  peut  être  exercé  en  altitude  en  délestant  le  ballon  ou  en  ouvrant  la  soupape  d'échap- 
pement. 

C'est  à  cause  de  ces  dilTérences  que  je  vous  propose,  avant  de  commencer  nos  travaux,  de  dresser 
les  règlements  destinés  à  éviter  les  abordages  aériens,  de  recueillir  les  témoignages  des  experts  de 
la  navigation  aérienne  qui  font  partie  de  la  Commission,  et  d'entendre  leur  opinion  sur  la  pro- 
portion de  contrôle  attribuable  à  chaque  type  d'aéronef.  Nous  pourrons  ensuite  résoudre  la  question 
suivante  : 

Faut-il  distinguer  plusieurs  classes  d'aéronefs  au  point  de  vue  de  la  navigation  ? 

Sur  mer,  comme  vous  le  savez,  les  navires  se  divisent  en  trois  catégories  : 

1°  Navires  à  vapeur  de  toute  espèce; 

2°  Voiliers; 

3°  Navires  qui  ne  sont  plus  maîtres  de  leur  manœuvre. 

Les  navires  de  la  première  catt'gorie  doivent  toujours  s'écarter  de  ceux  de  la  deuxième,  et  les 
navires  des  deux  premières  catégories  doivent  en  faiie  autant  de  ceux  de  la  troisième. 

La  Commission  aura  à  déterminer  si  des  règlements  semblables  sont  nécessaires  pour  les  aéronefs. 

Il  me  semble  que  le  meilleur  programme  à  adopter  pour  l'ordre  de  nos  travaux ,  c'est  de  nous 
occuper  d'abord  de  la  question  des  règles  concernant  les  feux  de  route  que  les  aéronefs  devront 
porter,  ensuite  des  signaux  [)lioniques  de  jour  et  nuit,  et,  en  troisième  lieu  ,  de  la  préparation  du 
Code  de  route  et  des  mesures  à  prendre  pour  éviter  les  abordages. 

Le  Mémorandum  présenté  par  la  Délégation  allemande  contient  une  annexe  (B)  qui  nous  sera 
fort  utile  pour  fixer  ces  règles,  et  la  Délégation  française  a  également  préparé  un  projet  plus  précis 
qui  aidera  beaucoup  les  recherches  de  la  Commission.  C'est  ce  dernier  que  je  propose  de  suivre, 
article  par  article. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  soyez  satisfaits  de  constater  que  les  deux  projets,  celui  de  l'Alle- 
magne et  celui  de  la  France,  sont  presque  d'accord  sur  les  principes  généraux  à  appliquer,  et 
d'apprendre  que  la  Délégation  anglaise  n'a  que  des  petites  modifications  à  proposer  sur  certains 
points  de  détail. 

Maintenant,  pour  commencer,  il  faut  faire  l'élection  de  notre  rapporteur  et  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  le  nom  de  M.  le  commandant  Glorieux. 

A  runanimité  ce  choix  est  raliiié  par  la  Commission. 

La  Commission  décide  qu'il  y  a  lieu  :  i  °  de  réglementer  la  navigation  aérienne  ; 
2"  de  prendre  la  navlgalion  maritime  comme  base  de  la  réglementation  aérienne,  et 
3°  d'utiliser  les  propositions  françaises  pour  la  discussion. 

L'article  i"du  projet  de  règlement  de  la  Délégation  française  est  ainsi  conçu  : 
«  A  dater  (la  Jour  où  entrera  en  vigueur  la  convention  ci-dessus,  les  aéronefs  publics  et  lès 
aéronefs  privés  seront  assujettis  aux  prescriptions  suivantes ,  qui  ont  pour  objet  de  prévenir 
les  collisions.  »  Cet  article  est  adopté,  étant  entendu,  sur  la  proposition  de  M.  Paul 
Faucille,  (pi'un  deuxième  paragraphe  sera  ajouté  au  précédent  et  i\u\\  sera  ainsi 
libellé  :  «  Les  règles  du  présent  règlement  pourront,  à.  toute  époque,  être  modifiées  d'un 
commun  accord  par  1rs  jinissances  contractantes.  » 

La  discussion  générale  est  ouverte  sur  la  question  des  feux.  Il  est  donné  lecture 
des  articles  2  à  /|  inclus  du  règlement  distribué  et  des  dispositions  de  l'annexe  au 
Mémorandum  dn  (ionvcrnement  allemand  qui  ont  trait  au  même  sujet. 

N.WIGAMON    AERIENNE.  «^  «  • 
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La  DiiLÉGATiON  ALi.EWANDK  lail  ob.sL'i'vci'  qucllc  lie  s'occuiu;  (|uc  des  ballons  diri- 
geables, esliniant  que  l'imposilion  de  feux  à  bord  des  aéroplanes  actuels  pourrait 
gêner  la  manœuvre  de  ces  appareils  et  nuire  par  conséquent  à  leur  avenir. 

Certains  membres  sont,  au  contraire,  d'avis  que  le  problème  doit  être  posé  et 
tranché  sous  peine  d'interdire  aii\  aéroplanes  la  circulation  nocturne.  On  ne  devrait 
pas  cependant  formuler  des  prescriptions  trop  techniques  ni  serrer  de  trop  près  la 
question;  mais  une  réglementation  transitoire  pourrait  être  établie  maintenant. 

Un  membre  ayant  exprimé  l'opinion  c|u'il  est  possible  d'avoir  des  leux  conslilués 
par  des  appareils  fort  légers,  tels  (jue  les  lampes  à  acétylène. 

Il  y  a  lieu  de  se  demander  d'abord  quelle  doit  être  la  puissance  des  feux.  A 
défaut  de  trois  lampes  distinctes,  on  pourrait  avoir,  comme  cela. existe  dans  la  marine 
anglaise  pour  les  très  petits  bâtiments,  des  lanternes  à  trois  verres  de  couleur  diffé- 
rente. 

L'article  2  est  réservé  et  l'on  passe  au  paragraphe  a  de  larticle  3.  La  Délégation 
allemande  désirerait  que  le  feu  fût  placé  non  pas  à  la  nacelle,  mais  au  corps  du 
ballon  même;  de  plus,  le  feu  blanc  brillant  devrait  être  visible  de  haut  en  bas. 

M.  LE  COMMANDANT  Sturdza  (Ptoumanie)  pi'opose  de  rédiger  l'article  3  de  la  propo- 
sition française  dans  les  termes  suivants  :  «  Les  aréonefs  doivent  être  pourvus  d'appa- 
reils optiques  (feux  rouges,  verts  et  blancs)  assez  puissants  et  assez  bien  disposés 
pour  éviter  les  collisions  et  faciliter  l'atterrissage  »  ;  mais  la  Commission  estime  que  ce 
texte  serait  insullisant. 

Il  faut  prévoir  le  cas  où  un  ballon  libre  ou  un  aéroplane  placé  au-dessus  d'un  diri- 
geable ne  le  verrait  pas;  il  est  à  remarquer  ([u'un  ballon  libre  (jui  descend  aura  tou- 
jours le  temps  de  voir  le  dirigeable ,  parce  qu  il  ne  descend  qu'avec  une  certaine 
lenteur;  en  tous  cas,  avec  des  feux  placés  en  potence,  on  diminuerait  très  sensible- 
ment la  zone  d'invisibilité. 

De  plus,  il  y  aura  lieu  d'étudier  la  place  que  doit  occuper  le  feu  d'un  ballon  diri- 
geable désemparé  (en  panne)  marchant  en  travers  du  vent;  des  signaux  et  des  feux 
spéciaux  pourraient  être  stipulés  pour  le  cas  de  panne. 

M.  LE  COMTE  DE  LA  Vaui.x  fait  observcr  que  la  question  des  feux  est  très  intéres- 
sante, mais  prématurée.  Il  voudrait  (ju'on  laissât  aux  constructeurs  et  aux  aéronautes 
la  latitude  de  faire  des  expériences.  C'est  la  pratique  seule  qui  enseignera  la  place 
où  Ton  doit  mettre  les  feux.  Ce  délégué,  cjui  est  constructeur,  demande  qu'on  n'ar- 
rête pas  encore  des  règles  strictes.  Mais  la  Commission  estime  que  la  réglementation 
doit  précéder  la  circulation;  car  on  ne  peut  pas  abandonner  au  hasard  la  rencontre 
des  aéronefs  dans  l'espace. 

M.  LE  Président  met  aux  voix  la  question  suivante  :  «  Esl-il  nécessaire  d'avoir  un  feu 
blanc  hrillant  visible  de  l'avant  du  diriçjeable ,  en  plus  des  feux  rouge  et  vert?  ». 

8  voix  se  prononcent  pour  la  négative;  7  pour  l'affirmative;  il  y  a  une  abstention. 

En  |)résence  de  ce  vote,  le  Président  propose  et  la  Commission  approuve  la  nomi- 
nation d'une  sous-commission   qui  sera  composée   de   MM.  Hergesell  (Allemagne); 
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le  commandant  de  Saint-Marc  (Belgùiue);  le  capitaine  Zlatarolî  (Bulgarie);  UlMilz 
(Danemark);  Gordejuela  (Espagne);  Glorieux  et  Surcouf  (France);  Sueler  (Grande- 
Bretagne);  Acton,  Mina  et  dal  Fabbro  (Italie);  le  général-lieutenant  Eichholz  et  le 
commandant  Pogoulaïeff  (Russie). 

Cette  sous-commission  se  réunira  mardi  prochain,  2 A  mai,  à  9  heures  et  demie. 

Il  est  également  entendu  qu'on  étudiera,  pour  une  prochaine  séance,  la  question 
de  l'audition  par  la  (piatrième  commission  de  pilotes-aviateurs  à  titre  d'experts  pro- 
fessionnels. 


Les  Secrétaires  :  Le  Président, 

GiiiLLOis,  A.Gamble. 

Chevert, 
Bridgeman. 
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QUATRIÈME  COMMISSION. 


DEUXIEME  SEANCE. 
JEUDI    26    MAI    1910    (MATIN). 


Présidence  de  M.  le  Contre-Amirai.  Sir  Douglas  A.  GAMBLE. 


La  séance  est  ouverte  à  g  heures  et  demie. 

Le  Président  fait  introduire  M.  Blériot  et  M.  le  capitaine  Etevé,  pilote-aviateur  de 
l'armée,  qui  ont  été  convocjués  pour  donner,  à  titre  d'experts,  des  renseignements 
sur  les  règlements  auxquels  il  est  possible  de  soumettre  les  aéroplanes  et  leurs  pilotes. 

Les  questions  t[ui  leur  sont  posées  sont  relatives  aux  règles  de  route  et  de  ma- 
nœuvre, aux  règles  concernant  les  feux,  les  pavillons  et  les  signaux  phoniques. 

En  ce  qui  concerne  les  règles  de  route  et  de  manœuvre,  MM.  Blériot  et  le  capi- 
taine Etevé  estiment,  après  ini  échange  de  vues  avec  les  memlires  de  la  Commission, 
que,  lorsque  la  route  d'un  aéroplane  coupe  celle  d'un  dirigeable,  c'est  à  l'aéroplane, 
plus  facilement  mobile,  ({uil  appartient  de  se  déplacer.  En  conséquence,  tout  aéro- 
plane qui  rattrape  un  aéronef  à  moteur  doit  s'écarter  de  sa  route  ;  il  peut  le  faire  en 
passant  mdiiïéremment  à  droite  ou  à  gauche.  Mais  il  y  aurait  un  grave  inconvénient 
à  ce  qu'il  passât  par-dessus  ou  par-dessous,  si  la  distance  verticale  de  leurs  routes  est 
trop  faible. 

Si  un  aéroplane  et  un  autre  aéronef  à  moteur  ont  le  cap  l'un  sur  l'autre  à  des  alti- 
tudes peu  différentes,  chacun  d'eux  doit  venir  sur  la  droite  de  sa  propre  direction, 
de  manière  à  laisser  l'autre  sur  la  gauche,  ainsi  qu'il  est  de  règle  dans  la  navigation 
maritime. 

En  ce  qui  concerne  les  feux,  les  experts  estiment  que  tout  aéroplane  de\Ta  être 
porteur  d'un  feu  bicolore  rouge  et  vert,  permettant  de  reconnaître  sa  position  et 
d'apprécier  la  direction  de  sa  route. 

Pour  le  pavillon,  le  port  en  serait  très  nuisible  à  la  marche  de  l'aéroplane  ;  il  suffi- 
rait sans  doute  de  peindre  sur  les  ailes  de  l'appareil  les  couleurs  nationales  ou  tout 
autre  signe  distinctif  exio-é. 

Enfin,  les  experts  pensent  que  l'emploi  de  tout  signal  phonique  serait  illusoire, 
car  le  son  qu'il  émettrait  serait  couvert  par  le  bruit  du  moteur. 

Le  Président  remercie  M.  Blériot  et  le  capitaine  Etevé  des  renseignements  inté- 
ressants qu'ils  ont  bien  voulu  donner  à  la  Commission. 
La  séance  est  levée  à  i  o  heures  et  demie. 

Les  Secrétaires  :  Le  Président, 

GuiLLOis.  A.  Gamble. 

Cuevert. 

Bridgeman. 
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QUATRIÈME  COMMISSION. 


TROISIEME  SEANCE. 
SAMEDI   l\   JUIN  1910  (MATIN). 


Présidence  de  M.  i.e  Contre- Amiral  Sir  Douglas  A.  GAMBLE. 


La  séance  est  ouverte  à  i  i  heures. 

Assistance  aérienne. 

Le  Président  donne  lecture  des  articles  2  4,  2  5  et  26  des  propositions  allemandes 
relatives  à  l'assistance  obligatoire  (question  XIII  du  programme  français). 

Après  une  discussion  générale,  où  il  est  fait  ressortir  que  le  principe  de  l'assis- 
tance devait  être  établi,  bien  que,  dans  la  pratique,  celle-ci  présente  une  très  grave 
difficulté,  la  délégation  allemande  déclare  que  c'est  le  principe  seulement  de  l'assis- 
tance qu'elle  a  entendu  préconiser,  mais  qiie,  quant  à  la  question  de  rédaction,  elle 
laisse  à  la  Commission  plein  pouvoir  de  libeller  comme  elle  le  jugera  convenable. 

M.  JouGUET  (France)  fait  observer  que  si  la  délégation  française  a  mis  dans  son 
texte  «  à  la  demande  des  intéressés  »,  c'est  parce  que  certains  aviateurs  français  lui  ont 
fait  remarquer  qu'il  était  à  craindre ,  dans  certains  cas ,  que  l'affluence  des  assistants 
ne  soit  plus  nuisible  qu'utile. 

Cette  observation  figurera  au  procès-verbal. 

La  quatrième  Commission  s'ajourne  à  une  séance  dont  la  date  ne  sera  fixée  que 
lorsque  le  Comité  d'examen,  qui  se  réunira  mardi  7  juin,  à  2  heures  et  demie,  aura 
achevé  ses  travaux. 

Sur  la  proposition  du  Président,  ce  Comité  sera  ainsi  composé  :  MM.  le  Contre- 
Amiral  Sir  Douglas  A.  Gamble,  le  Général  Eichholtz,.Hergessell,  Bourée,  Glorieux. 


Les  Secrétaires  :  Le  Président, 

Guillois  a.  Gamble. 

Chevert. 
Bridgeman. 
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QUATÏUÈME    COMMISSION. 


QUATRIEME   SEANCE. 

SAMEDI    11    JUIN    1910.    (MATIN.) 


Présidence  de  M.  le  Contre-Amiral  Sir  Douglas  A.  GAMBLE. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

M.  LE  LIEUTENANT  DE  VAISSEAU  Glorieux  (France)  lit  le  rapport  qu'il  a  rédigé 
d'accord  avec  le  Comité  d'examen. 

Ce  rapport,  qui  est  adopté  à  l'unanimité,  sera  imprimé  et  distribué. 

La  Commission  exprime  de  vifs  remerciements  à  M.  Glorieux,  pour  son  travail, 
si  précis  et  si  complet. 

Il  est  ensuite  donné  lecture  du  projet  de  règlement  ci-après  : 

PROJET  DE  RÈGLEMENT  DE  LA  CIRCULATION  AÉRIENNE. 

(règles  de  ROUTE  ET  DE  MANCEUVRE.) 


Article  premier. 

A  dater  du  jour  où  entrera  en  vigueur  la  Convention  ci-dessus,  les  aéronefs  publics 
et  les  aéronefs  privés  seront  assujettis  aux  prescriptions  suivantes  qui  ont  pour  objet 
de  prévenir  les  collisions. 

Les  règles  du  présent  règlement  pourront,  à  toute  époque,  être  modifiées  d'un 
commun  accord  pnr  les  Puissances  contractanles. 
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I.  —  RÈGLES  COÎVCERNAIST  LES  FEUX. 


Article  2. 

Les  règles  concernant  les  feux  doivent  être  observées  par  tous  les  temps,  du  cou- 
cher au  lever  du  soleil,  et,  pendant  cet  intervalle,  on  ne  doit  montrer  aucun  autre 
feu  pouvant  être  pris  pour  un  des  feux  prescrits. 

Article   3. 
Feux  que  doivent  porter  les  ballons  dirigeables. 

Un  ballon  dirigeable  faisant  route,  c'est-à-dire  ayant  une  vitesse  propre,  doit 
porter  : 

a)  A  l'avant,  un  feu  blanc  brillant  disposé  de  manière  à  montrer  une  lumière 
ininterrompue  sur  tout  le  parcours  d'un  arc  liorizontal  de  2  2  o°,  soit  i  i  o"  de  chaque 
côté  de  l'aéronef  à  partir  de  l'avant. 

b)  A  droite,  un  feu  vert  étal^li  de  manière  à  projeter  une  lumière  ininterrompue 
sur  tout  le  parcours  d'un  arc  horizontal  de  i  i  o",  c'est-à-dire  depuis  l'avant  jus(ju'à 
2o°  degrés  sur  l'arrière  du  travers,  du  côté  droit. 

c)  A  gauche,  un  feu  roucje  établi  de  manière  à  projeter  une  lumière  ininterrompue 
sur  tout  le  parcours  d'un  arc  horizontal  de  i  i  o",  c'est-à-dire  depuis  l'avant  jusqu'à 
2o°  sur  l'arrière  du  travers,  du  côté  gauche. 

d)  Les  trois  feux  blanc,  vert  et  ronge  devront  être  visibles  dans  chaque  plan  ver- 
tical correspondant  à  leurs  zones  respectives  dans  toute  direction  comprise  entre  la 
verticale,  vers  le  bas,  et  une  ligne  se  rapprochant  autant  ([ue  possible  de  la  verticale 
et  faisant  un  angle  d'au  moins  3o"  avec  l'horizontale,  vers  le  liaiil. 

e)  Les  feux  de  côté  vert  et  rouge  devront  être  munis  d'écrans  disposés  de  telle 
sorte  que  leur  lumière  ne  puisse  être  aperçue  du  côté  opposé. 

/)  Le  feu  blanc  doit  être  visible  à  une  distance  d'au  moins  4  kilomètres,  les  leux 
verl  et  rouge  à  une  distance  d'au  moins  2  kilomètres,  par  nuit  noire  et  atmosphère 
pure. 

(j)  Un  ballon  dirigeable  devra,  en  outre,  avoir  les  moyens  de  montrer  occasion- 
nellenienl  un  feu  blanc  d'arrière,  s'il  est  rattrapé  par  un  autre  aéronef. 

Article  4 . 

Feux  des  appareils  d'aviation. 

Les  règles  relatives  aux  feux  sont  applicables,  en  principe,  aux  appareils  d'aviation. 
Toutefois,  par  une  mesure  de  tolérance  temporaire,  ils  ne  sont  astreints  (ju'à  porter 
un  seul  (anal,  disposé  de  manière  à  montrer  un  feu  verl  à  droite  et  un  feu  rouge  à 
gauche. 
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Les  angles  de  visibilité,  dans  le  plan  lioii/.onlal,  doivent  être  ceux  prévus  pour  l(?s 
ballons  dirigeables.  En  ce  qui  concerne  les  angles  de  visibilité  dans  le  plan  vertical  et 
le  minimum  de  visibilité  des  feux,  11  est  simplement  recommandé  de  se  rapprocher 
autant  que  possible  des  règles  qui  ont  été  prescrites  pour  les  ballons  dirigeables. 

Article  5. 

Feu  des  ballons  libres. 

Les  ballons  libres  doivent  avoir,  prêt  à  servir,  un  fanal  à  feu  blanc  et  le  montrer 
à  l'approche  d'un  autre  aéronef. 


II.    —  SIGNAUX    PHONIQUES. 


Article  6. 

a]  Par  les  temps  de  brouillard ,  de  brume ,  de  bruine ,  de  neige  ou  pendant  les 
forts  grains  de  pluie,  les  ballons  dirigeables  doivent,  tant  de  jour  que  de  nuit,  faire 
usage  de  signaux  phoniques  puissants  discontinus. 

6)  Dans  les  mêmes  conditions,  les  ballons  libres  devront  faire  usage  de  signaux 
analogues  lorscpi'ils  seront  dans  le  voisinage  d'aéronefs  à  moteur. 

c)  Les  règles  ci-dessus  ne  sont  applicables  aux  appareils  d'aviation  que  dans  la 
mesure  du  possible. 


m.  —  REGLES  DE   ROUTES  ET  DE  MANŒUVRES. 


Article  7. 

Un  aéronef  à  moteur  doit  toujours  se  tenir  à  mie  distance  d'au  moins  i  oo  mètres 
de  tout  autre  aéronef,  dans  toute  direction  horizontale,  verticale  ou  oblique. 

Article  8. 
Les  aéronefs  à  moteur  doivent  toujours  s'écarter  des  ballons  libres. 

Article  9. 

Lors([ne  deux  aéronefs  à  moteur  font  des  routes  qui  se  croisent  de  manière  à  faire 
craindre  une  collision,  l'aéronef  qui  voit  l'autre  sur  la  droite  de  sa  propre  direction 
doit  s'écarter  de  la  route  de  cet  autre  aéronef. 

Quand,  d'après  la  règle  ci-dessus,  l'un  des  navires  aériens  doit  changer  sa  route, 
l'autre  doit  conserver  la  sienne  et  maintenir  sa  vitesse. 
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Article  10. 

Tout  aéronef  à  moteur  qui  est  tenu,  d'après  ces  règles,  de  s'écarter  de  la  route 
d'un  autre  aéronef  doit,  si  les  circonstances  de  la  rencontre  le  permettent,  éviter  de 
couper  la  route  de  l'autre  aéronef  sur  l'avant  de  celui-ci. 

Article  1 1 . 

Lorsque  deux  aéronefs  à  moteur  ont  le  cap  l'un  sur  l'autre  ou  'presque  l'un  sur 
l'autre,  en  suivant  des  directions  opposées  ou  à  peu  près  opposées,  à  des  altitudes 
peu  diflérentes,  de  manière  à  faire  craindre  une  collision,  chacun  d'eux  doit  venir 
sur  la  droite  de  sa  propre  direction,  de  manière  à  laisser  l'autre  sur  sa  gauche. 

Article  12. 

Quelles  que  soient  les  prescriptions  des  articles  qui  précèdent,  tout  aéronef  à 
moteur  qui  en  rattrape  un  autre  doit  s'écarter  de  la  route  de  ce  dernier. 

Doit'être  considéré  comme  aéronef  qui  en  rattrape  un  autre  tout  aéronef  qui  se 
rapproche  d'un  autre  en  venant  d'une  direction  de  plus  de  20  degrés  sur  l'arrière  du 
travers  de  ce  dernier,  c'est-à-dire  qui  se  trouve  dans  une  position  telle ,  par  rapport  à 
l'aéronef  rattrapé ,  qu'il  ne  pourrait,  pendant  la  nuit,  apercevoir  aucun  des  feux  de 
côté  de  celui-ci.  Aucun  changement  idtérieur  dans  le  relèvement  des  deux  aéronefs  ne 
pourra  faire  considérer  l'aéronef  qui  rattrape  l'autre  comme  croisant  la  route  de  ce 
dernier,  au  sens  de  l'article  9 ,  et  ne  pourra  l'affranchir  de  l'obligation  de  s'écarter  de 
la  route  de  l'aéronef  rattrapé  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  tout  à  fait  dépassé. 

Article  13. 

Toutes  les  fois  que  les  règles  précédentes  ne  précisent  pas  la  manœuvre  qui  doit 
être  faite,  l'aéronef  ou  les  aéronefs  qui  ont  l'obligation  de  manœuvrer  peuvent  le 
faire  aussi  bien  dans  le  sens  vertical  cpie  dans  le  sens  horizontal. 

Article  14. 

En  cas  de  collision  imminente,  les  deux  aéronefs  doivent  faire  la  meilleure  manœuvre 
possible.  En  particulier,  le  plus  élevé  doit  manœuvrer  pour  monter  et  l'autre  pour 
descendre. 

Lorsqu'ils  sont  au  même  niveau ,  en  cas  de  croisement ,  celui  des  deux  qui  aper- 
çoit l'autre  sur  la  droite  de  sa  propre  direction  doit  manœuvrer  pour  monter  et 
l'autre  pour  descendi'e. 

Article  15. 

Lorscpi'un  ballon  dirigeable  a  stopj)é  volontairement,  il  doit  monti'er  une  boule 
noire  très  aj)parente;  il  reste,  dans  ce  cas,  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  aéronefs 
en  mai'che. 
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S'il  n'esl  plus  maître  de  sa  maiuruvre,  poui-  cause  d'avarie,  il  doil  montrer  deux 
l)Oules  noires  très  apparentes  placées  verticalement  l'une  au-dessus  de  l'autre.  Dans 
ce  cas,  il  est  assimilable  aux  ballons  libres. 

La  nuit,  dans  les  deux  cas,  il  ne  montre  (pie  le  feu  ])lanc  et  est  assimilable  aux 
ballons  libres. 


IV.  —  SIGNAUX  D'ATTERRISSAGE   ET  DE   DETRESSE. 


Articlk  16. 

Lorsqu'un  ballon  dirigeable  se  dispose  à  atterrn-,  il  doit  : 

De  jour,  faire  apparaître  sous  la  nacelle  un  pavillon  rouge  de  forme  triangulaire; 
De  nuit,  faire  clignoter  ou  agiter  un  feu  blanc,  en  maintenant  allumés  ses  feux  de 
côté. 

Article  17. 

a)  En  cas  de  détresse,  au-dessus  des  terres  comme  au-dessus  de  la  mer,  un  ballon 
dirigeable  doit,  dans  la  mesure  du  possible  : 

De  jour,  faire  apparaître  sous  la  nacelle  un  pavillon  rouge  triangulaire  et  montrer 
les  deux  boules  noires  superposées  prévues  à  l'article  i  5  ; 

De  miil,  faire  agiter  ou  clignoter  un  feu  blaitc  en  éteignant  les  feux  de  côté. 

De  jour  comme  de  nuit,  il  peut,  en  outre,  faire  usage  d'un  signal  phonique. 

6)   Un  ballon  libre,  en  détresse,  doit  : 

De  jour,  montrer  sous  la  nacelle  un  pavillon  rouge  triangulaire,  et,  la  nuit,  agiter 
un  feu  blanc. 

Il  peut,  en  outre,  de  jour  comme  de  nuit,  faire  usage  d'un  signal  phonique. 

ASSISTANCE. 

L'assistance  dans  les  airs,  à  terre  ou  en  mer,  doit  être,  dans  la  mesure  du  possible, 
fournie  à  un  aéronef  en  détresse  et  les  Etats  contractants  devront  donner  des  instruc- 
tions dans  ce  sens  à  toutes  les  administrations  intéressées. 

Ce  texte  est  adopté  à  l'unanimité. 


Sur  la  demande  de  M.  i.e  lieutenant  de  vaisseau  Bourée  (Monaco),  l'attention  de 
la  Commission  de  rédaction  sera  appelée  sur  l'utilité  de  rédiger,  dès  le  début  du 
texte  du  règlement  élaboré  par  la  /|'  Commission,  une  note  qui  indi(juera,  dans  le 
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texte  même  du  règlement,  que  si,  dans  tous  les  travaux  de  la  Conférence,  le  mot 
«  Aéronef»  a  été  exclusivement  employé  pour  désigner  tous  les  appareils  de  navigation 
aérienne,  dans  le  présent  règlement,  les  termes  «  Aéronefs  à  moteur  »  servent  à  dé- 
signer spécialement  les  ballons  dirigeables  ou  les  appareils  d'aviation  par  opposition 
avec  les  ballons  libres. 

M.  Hergesell  (Allemagne),  se  faisant  l'interprète  de  tous  ses  collègues,  remercie 
M.  le  contre-amiral  Sir  Douglas  A.  Gamble  des  conditions  dans  lesquelles  il  a  conduit, 
avec  une  netteté  remarquable,  les  travaux  de  la  Commission. 

La  séance  est  levée  à  i  i  b.  i  o. 


Les  Secrétaires:  Le  Président , 

GuiLLois.  D.  Gamble. 

Chevert. 

Bridgeman. 
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DEUXIÈME   ET  QUATRIÈME   COMMISSIONS. 

(SOUS-COMMISSIO!\   TKCHNIQUE.) 


PREMIERE    SEANCE. 
MARDI   2^   MAI    1  <)  1  0   (MATIN). 


Présidence  de  M.  le  Contre-Amiral  Sir  Douglas  A.  GAMBLE. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  demie. 

La  première  question  ([ui  s'offre  à  l'examen  de  la  sous-commission  est  celle  de  la 
classification  des  aéronefs.  G  est  une  question  primordiale,  en  raison  des  consé- 
quences qu'elle  peut  avoir  pour  les  règles  de  départ,  de  navigation  et  de  descente, 
ainsi  que  pour  les  feux  dont  le  port  sera  imposé  aux  navires  aériens. 

Après  une  discussion  étendue,  la  sous-commission  estime  que  les  aérouefs  peu- 
vent être  distingués  en  ballons  sphériques,  dirigeables  et  appareils  d'aviation. 

Quelques  membres  de  la  sous-commission  inclinent  à  penser  que  l'on  devrait  en 
visager  une  classe  d'appareils  mixtes;  mais,  après  un  échange  de  vues,  la  sous-com- 
mission reconnaît  que  ces  appareils  ont  des  caractéristiques   suffisamment  précises 
pour  qu'ils  puissent  être  rattachés  sans  difficulté  à  l'une  des  classes  indiquées  plus 
haut. 

La  sous-commission  passe  alors  à  l'examen  de  la  question  suivante  : 

Quels  .sont  les  feux  dont  le  port  sera  imposé  aux  aéronefs? 

Gertainsde  ses  membres  estiment  tout  d'abord  que,  par  la  nuit  la  plus  noire,  les 
aéronefs  sont  aperçus  facilement  et  à  une  assez  grande  distance  ;  les  feux  ne  serviront 
donc  pas  à  découvrir  le  navire  aérien,  mais  seulement  à  fixer  sa  position. 

Aussi  la  sous- commission  pense-t-elle,  d'une  façon  générale,  que  l'on  pourra 
réduire  au  minimum  le  nombre  de  ces  feux  pour  diminuer  autant  que  possible  la 
surcharge  qu'ils  entraîneront  pour  les  aéronefs. 

Pour  les  aéronefs  de  la  première  classe  (ballons  sphériques),  la  sous-commission 
juge  que,  les  ballons  sphériques  se  distinguaul  très  facilement  des  autres  dont  le 
briiil  du  moteur  ou  des  hélices  s'entend  à  grande  distance,  il  suffit  qu'ils  soient  en 
mesure  de  montrer  un  feu  blanc  à  l'approche  d'un  autre  aéronef.  Les  pilotes  des 
ballons  libres  devront  donc,  du  coucher  au  lever  du  soleil,  avoir  sous  la  main,  prêt 
à  servir,  un  feu  blanc  et  le  montrer  à  l'approche  de  tout  autre  aéronef. 
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Pour  les  aéronefs  de  la  seconde  classe  (dirigeables)  la  sous-commission,  sur  les 
observations  de  certains  de  ses  membres,  reconnaît  qu'il  serait  prématuré  d'assigner, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  un  emplacement  déterminé  aux  feux  que  doivent  porter 
ces  a|)pareils;  il  sera  suffisant  d'en  déterminer  le  nombre  et  les  conditions  de  ^ visi- 
bilité; d'ailleurs  la  réglementation  devra  être  assez  libérale  pour  éviter  de  gêner,  d'une 
façon  (juelconque ,  les  constructeurs. 

Il  faut  bien  remarquer  d'ailleurs  (ju'il  est  question ,  non  de  feux  d'éclairage  ou  de 
manœuvres  qui  intéressent  le  navire  aérien  lui-même,  mais  de  feux  de  visibilité  qui 
fixent  sa  position  pour  les  autres. 

Il  est  désirable,  comme  il  a  été  indiqué  plus  liant,  d'en  diminuer  le  nombre 
autant  que  possible  pour  réduire  an  minimum  le  poids  mort  que  devra  enlever 
l'aéronef;  néanmoins  il  apparaît  comme  indispensable  d'exiger  trois  feux  conti- 
nuellement visibles,  l'un  à  l'avant,  de  couleur  blanche;  deux  sur  les  côtés,  rouge  et 
vert.  En  outre,  le  pilote  devra  disposer  d'un  feu  blanc,  qu'il  fera  apparaître  â 
l'arrière  à  l'approche  d'un  autre  aéronef. 

En  conséquence ,  les  dirigeables  devront  porter  du  coucher  au  lever  du  soleil  : 

a    A  l'avant ,  un  feu  blanc  brillant  ; 

b)  A  droite  et  à  gauche,  un  feu  vert  et  un  feu  rouge; 

En  outre,  le  pilote,  à  l'approche  de  tout  autre  aéronef,  devra  faire  apparaître  un 
feu  blanc  à  l'arrière. 

Ces  dispositions  seront  nécessairement  applicables  aux  dirigeables  de  grande 
dimension;  pour  les  autres,  il  pourrait  peut  être  y  avoir  intérêt  à  les  simplifier  par 
l'emploi  d'une  lanterne  à  verres  de  couleurs  différentes,  telle  qu'elle  est  employée 
dans  les  vedettes  marines. 

Pour  les  appareils  de  la  troisième  classe  —  appareils  d'aviation  —  la  sous-com- 
mission décide  d'entendre  M.  Blériot.  M.  le  Président  de  la  Conférence  voudra  bien 
lui  adresser  une  convocation  à  cet  effet. 

La  séance  est  levée  a  i  i  heures  3o. 

Les  Secrétaires  :  Le  Président , 

GuiLLOis.  A.   Gamble. 

Chevert. 
Bridgeman. 
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DEUXIÈME  ET  QUATRIÈME  COMMISSIONS. 

(SOUS-COMMISSION  TECHNIQUE.) 


DEUXIEME  SEANCE. 
JEUDI    26    MAI    1910    (MATIN). 


Présidence  de  M.  le  Contre-Amiral  Sir  Dolglas  A.  GAMBLE. 


La  séance  est  ouverte  à  i  o  heures  et  demie. 

Le  Président  annonce  que  les  questions  suivantes  seront  ajoutées  au  programme 
primitif  de  la  Sous-Commission  : 

Question  V.  —  Marques  extérieures  d'identification. 
Question  IX.  —  Marques  sur  le  sol. 
Question  X.   —  Signaux  avertisseurs  d'atterrissage. 
Question  XIII.  -     Signaux  de  détresse. 

La  Sous- Commission  remet  en  discussion  la  classitication  des  aéronefs  qu'elle  a 
adoptée  au  début  de  sa  dernière  séance. 

Après  un  échange  de  vues  étendu,  elle  estime  déllnitivement  qu'il  convient  de 
distinguer  les  aéronefs  en  : 

a)   Ballons  sphéricpies  libres  ou  captifs. 
,    h)   Dirigeables. 

c)   Appareils  d'aviation. 

D'ailleurs  les  règles  de  manœuvre  ou  de  route  et  les  règles  concernant  les  feux, 
qu'il  entre  dans  sou  programme  de  déterminer,  pourront  être  spéciales  à  chacune  de 
ces  classes  ou  être  communes  à  plusieurs  d'entre  eUes. 

Elle  passe  alors  ;'i  l'étude  des  règles  de  route  et  de  manœuvre. 

Elle  décide  tout  d'abord  à  l'unanimité  que  les  aéronefs  des  2"  et  3*^  classes 
devront  toujours  s'écarter  de  la  route  des  aéronefs  de  la  1  '''  classe. 

Une  discussion  s'engage  alors  sur  le  point  de  savoir  si  les  aéronefs  de  la  3''  classe 
devront  obligatoirement  s'écarler  de  la  rnuledes  aéronefs  des  1''''  et  aidasses;  cer- 
tains  de  ses  membres  soutiennent  l'allirmalive;  d'autres,  a"  contraire,  penchent  pour 
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l'adoption  d'une  règle  analogue  à  celle  usitée  dans  la  navigation  maritime  où  l'on  ne 
lient  pas  compte  de  la  facilité  de  manœuvre  des  différents  bâtiments  à  vapeur.  —La 
solution  de  cette  question  est  remise  à  la  prochaine  séance. 


La  séance  est  levée  à  i  i  heures  /i5. 


Les  Secrétaires  :  i^  Président, 

Chevert, 
Bridgeman. 


Navigation  aérienne. 
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DEUXIÈME  ET  QUATRIÈME  COMMISSIONS. 

(SOUS-COMMISSION    TECHNIQUE.) 

TROISIÈME    SÉANCE. 
SAMEDI  28   MAI   1910   (MATL\). 


Présidence  de  M.  le  contre-amiral  sir  Douglas  GAMBLE. 


Le  contre-amiral  sir  A.  Douglas  Gamble  exprime  les  condoléances  et  les  sympa- 
thies des  Délégués  étrangers  pour  leurs  collègues  français,  à  l'occasion  de  la  tragique 
catastrophe  du  submersible  Pluviôse.  Il  dit  que ,  marin ,  il  sait  mieux  que  personne  la 
grandeur  du  sacrifice  des  victimes  héroïques  et  l'immensité  de  la  perte  que  la  France 
vient  de  faire. 

Le  commandant  Glorieux,  au  nom  de  la  Délégation  française,  remercie,  en  termes 
émus,  l'amiral  Gamble  et  les  membres  des  Délégations  étrangères. 

Sur  l'invitation  du  Président,  il  résume  la  situation  actuelle  des  travaux  de 
la  Sous-Commission  et  il  expose  ce  qui  reste  à  étudier. 

Classification  des  aéronefs. 

Il  rappelle  qu'à  la  suite  d'un  vote  émis  à  la  dernière  séance  les  aéronefs  à  moteur 
ont  été  séparés  en  deux  classes  : 

1  °  Les  (hrigeables  ; 

2°  Les  appareils  d'aviation. 

Il  se  demande  si  ces  deux  catégories  d'aéronefs  ne  devraient  pas  être  réunies  en 
une  classe  unique. 

En  eCTet,  ce  procédé,  assimilable  à  ce  qui  se  passe  dans  la  marine  où  les  gros  et 
les  petits  bâtiments  à  vapeur  ont  des  règles  uniques,  aurait  l'avantage  de  simplifier  la 
réglementation.  Elle  parerait  aussi  à  la  dilEculté  de  classement  signalée  à  l'une  des 
dernières  séances  par  le  commandant  de  Saint-Marc,  relativement  à  la  classification 
de  certains  appareils  non  encore  en  usage,  mais  prévus,  tels  ([ue  les  héUcoptères,  etc. 

Il  est  vrai  que  le  maintien  en  deux  classes  présente  cet  avantage  que  le  dirigeable, 
plus  stable  et  plus  facilement  éclairable,  peut  être  soumis  à  d'autres  prescriptions 
(|iic  l'aéroplane  proprement  dit;  que  le  dirigeable  peut  stopper,  ce  que  ne  fait  pas 
l'aéroplane;  (pie  le  sens  de  la  marche  est  moins  facile  à  apprécier  pour  l'aéro- 
plane que  pour  le  dirigeable,  otc. 
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Cette  comparaison  achevée,  il  est  procédé  au  vote  sur  la  question  ainsi  libellée  : 

«  Doit-on,  au  point  de  vue  des  rètjlcs  de  la  manœuvre,  en  navigation  aérienne,  n'avoir 
qu'une  seule  classe?  » 

n  est  répondu  par  l'affirmative,  par  8  voix  contre  4-  Donc,  les  dirigeables  et  les 
appareils  d'aviation,  aa  point  de  vue  des  règles  de  lamanveuvre,  ne  formeront  qu'une  seule 
classe. 

Règle  concernant  les  feux. 

Les  règles  concernant  les  feux  des  dirigeables  ont  été  votées  à  la  dernière  séance; 
quant  aux  feux  des  appareils  d'aviation,  il  a  été  décidé  qu'un  seul  leur  serait  imposé. 

Le  Président  pose  la  question  de  savoir  si  le  feu  doit  être  blanc  ou  bien  rouge  et 


vert. 


Dans  la  discussion  générale,  un  membre  fait  observer  (pie  l'appareil  d'aviation  doit 
être  autorisé  à  avoir  un  minimum  de  feu,  celui-ci  ayant  pour  conséquence  le  mini- 
mum de  poids,  qu'il  est  encore  si  intéressant  d'envisager  dans  l'état  actuel  de  la 
construction. 

La  Commission  se  prononce  en  faveur  d'un  seul  feu  rouge  et  vert.  Ce  feu  ne  sera 
pas  nécessairement  placé  au  centre  même  de  l'appareil  ;  il  pourra  l'être  un  peu  à 
gauche  ou  un  peu  à  droite.  Il  pourra  même  l'être  au  dispositif  d'atterrissage. 

Ces  explications  échangées,  la  Commission  adopte  à  l'unanimité  la  disposition  sui- 
vante :  Toutefois,  les  appareils  d'aviation  ont  la  faculté  de  n'avoir  qu'un  seul  fanal,  rouge 
à  gauche  et  vert  à  droite. 

Angles  de  visibilité  des  feux. 

a)    Horizontalement  : 

Le  rapporteur  propose  d'adopter  les  angles  de  visibilité  prévus  dans  la  réglementa- 
tion maritime  pour  les  navires  à  vapeur. 

Le  feu  blanc  doit  être  disposé  de  manière  à  montrer  une  lumière  ininterrompue 
sur  tout  le  parcours  d'un  arc  de  l'horizon  de  220°,  soit  1  1  0°  de  chaque  côté  du  na- 
vire à  partir  de  l'avant. 

Le  feu  vert  doit  être  établi  de  manière  à  projeter  une  lumière  ininterrompue  sur 
tout  le  parcours  d'un  arc  de  l'horizon  de  i  10°,  cest-à-dire  depuis  l'avant  jusqu'à  20" 
sur  l'arrière  du  travers  du  côté  droit. 

hefcu  rouge  doit  être  établi  de  manière  à  projeter  une  lumière  ininterrompue  sur 
tout  le  parcours  d'un  arc  de  l'horizon  de  1  10",  c'est-à-dire  depuis  l'avant  jus([u'à  20° 
sur  l'arrière  du  travers  du  côté  gauche. 

Cette  proposition  est  ailoplée  à  l'unanimité. 

Navigation  AÉRiENNK.  ■>"•  , 


h)    Verticalement  : 

La  proposilion  ^iiivante  csl  nii.sc  aux.  voiv  et  adoptée  à  l'uiiaiiiiuité  : 

Les  trois  feux  blanc,  vert  et  romje  devront  être  visibles  dans  chaque  plan  vertical  cor- 
respondant à  leurs  zones  respectives  dans  toute  direction  comprise  entre  la  verticale , 
vers  le  bas ,  et  une  ligne  se  rapprochant  autant  cjue  possible  de  la  verticale  et  faisant 
un  angle  d'au  moins  So"  avec  l'horizontale,  vers  le  haut. 

Exception  sera  faite  en  faveur  de  l'aéroplane  dans  cette  règle  de  la  visibilité  verti- 
cale; la  règle  ne  sera  imposée  que  dans  la  limite  du  possible  et  sans  rien  spécifier  de 
façon  étroite. 

Puissance  éclairante  des  feux. 

Certains  membres  expriment  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  mentionner  la  question  dans 
le  rapport  afin  de  montrer  qu'elle  n'a  pas  été  oubliée  ;  mais  d'ajouter  qu'à  son  avis 
elle  ne  peut  être  réglée  dans  l'état  actuel  de  l'aéronautique.  I^e  feu  est  une  mesure 
de  protection,  objective  et  subjective;  et  l'on  peut  compter  sur  la  raison  et  sur 
l'intérêt  propre  des  aviateurs  pour  être  sûr  qu'ils  y  apporteront  tous  les  progrès 
possibles.  Il  en  sera  de  même  pour  les  constructeurs. 

Mais,  sur  l'observation  de  plusieurs  membres,  il  est  décidé  que  la  question  sera 
posée  ainsi  :  Y  a-t-il  lieu  de  fixer  un  minimum  d'intensité  lumineuse? 

Q  est  répondu  par  l'affirmative ,  par  i  i  voix  contre  i . 

Sur  le  point  de  savoir  quelle  sera  cette  intensité,  un  membre  fait  remarquer  qu'il 
est  impossible  d'assimiler  la  navigation  aérienne  à  la  navigation  maritime  (poids, 
résistance,  etc.),  mais  la  Délégation  allemande  déclare  ([ue  cette  fixation  d'un  mini- 
mum sera  une  mesure  de  sécurité  indispensable. 

Il  est  proposé  de  fixer  le  minimum  de  visibilité  pour  les  dirigeables  à  deux  milles 
[i850'^'X2)  pour  le  feu  blanc  et  à  un  mille  [i850"')  pour  les  feux  de  couleur,  par  nuit 
noire  et  atmosphère  pure. 

Cette  proposition  est  adoptée  par  i  i  voix  contre  i . 

Pour  les  appareils  d'aviation,  sur  la  proposition  du  Président,  il  n'est  pas  fixé  de 
minimum;  mais  on  devra  se  rapprocher,  le  plus  possible,  des  règles  ci-dessus. 
Adopté  à  l'unanimité. 

Règles  de  route  et  de  manœuvre. 

DISCUSSION  GÉNÉRALE. 

Dès  le  début  de  la  discussion  générale,  le  paragraphe  5  du  titre  II  des  propositions 
allemandes,  ainsi  conçu  :  Un  aéronef  à  moteur  doit  se  tenir  à  une  distance  d'au  moins 
100  mètres  de  tout  autre  aéronef  (jui  constitue  une  sphère  de  protection  de  100  mètres 
de  rayon,  est  adopté  à  i'uiiaiumité. 


—  445  — 
Une  deuxième  règle,  qui  lenclrail    à   élahlir  comme  prin(-i|)o   (ju'un  aéronef  ne 
devra  jamais  passer  dans  le  plan  vorlical  d'un  autre  aéronef,  donne  lieu  à  une  discus- 
sion de  laquelle  il  résulte  que  cette  interdiction  ne  serait  pas  justifiée  après  l'interdic- 
tion de  loo  mètres  qui  vient  d'être  votée. 

I^a  Sous-Commission  procède  ensuite  au  vote  des  deux  premiers  paragra|)hes  de 
l'article  6  des  propositions  françaises  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Lursquc  deux  aéronefs  à  moteur  font  des  roules  qui  se  croisent  de  manière  à  faire 
craindre  une  collision,  l'aéronef  (jui  voit  l'autre  sur  la  droite  de  sa  propre  direction  doit 
s'écarter  de  la  roule  de  cet  autre  aéronef. 

Quand,  d'après  les  règles  tracées  ci-dessus,  l'un  des  navires  aériens  doit  ctianijcr  sa 
route,  l'autre  doit  consener  la  sienne  et  maintenir  sa  vitesse. 

Ces  deux  paragraphes  sont  adoptés  à  l'unanimité,  après  cjue  le  rapporteur  a  attiré 
l'attention  de  la  Sous-Commission  sur  la  nécessité  de  l'unijé  de  manœuvre  et  sur  la 
liberté  entière  de  la  manœuvre  pour  celui  qui  manœuvre. 

Un  délégué  ayant  fait  observer  qu'il  ne  faudrait  jamais  imposer  ni  prévoir  une 
manœuvre  en  altitude,  quelcjues  membres  font  remarquer  que  la  manœuvre  en  alti- 
tude spéciale  aux  aéroplanes  est  un  mode  extrêmement  précieux  et  qui  peut  présen- 
ter de  réels  avantages. 

A  cette  question  de  savoir  s'il  faut  prévoir,  à  la  suite  des  deux  paragraphes  votés, 
le  cas  de  collision  imminente  (S  3  de  l'article  6  des  propositions  françaises),  il  est  ré- 
pondu qu'il  y  a  ici,  sauf  sur  certains  points  de  pure  forme,  identité  avec  les  proposi- 
tions allemandes. 

Il  est  donc  procédé  au  vote  sur  le  paragraphe  3  ainsi  modifié  : 

« 

En  cas  de  collision  imminente,  les  deux  aéronefs  doivent  faire  la  meilleure  manœuvre 
possible;  toutefois,  lorsqu'ils  sont  au  même  niveau,  celui  des  deux  aéronefs  qui  aperçoit 
l'autre  sur  la  droite  de  sa  propre  direction  doit  manœuvrer  pour  monter  et  l'autre  pour 
descendre. 

Adopté  par  8  voix  contre  3. 

La  séance  est  levée  à  i  i  h.  3/4- 

Les  Secrétaires  :  Le  Président, 

Glillois.  a.   Gamble. 

Chevert. 

Bridgeman. 
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DEUXIÈME  ET  QUATRIÈME  COMMISSIONS. 

(SOUS-COMMISSION   TECHMQUE.) 


QUATRIEME  SEANCE. 
MARDI    31    MAI    M)  1 0    (MATIN). 


Présidence  de  M.  le  contre-amiral  sir  A.  Douglas  GAMBLE. 


La  séance  est  ouverte  à  g  heures  et  demie. 

La  Sous-Commission  passe  à  la  discussion  de  railide  7  du  règlement  ainsi  conçu  : 

Éviter  de  couper  la  route  d'un  navire  aérien  sur  l'avant  :  Tout  aéronef  à  moteur  qui 
est  tenu  d'après  ces  règles  de  s'écarter  de  la  route  d'un  autre  aéronef  doit,  si  les  circon- 
stances de  la  rencontre  le  permettent ,  éviter  de  couper  la  route  de  l'autre  aéronef  sur  l'avant 
de  celui-ci. 

Sans  discussion,  l'article  7  est  adopté  à  l'unanimité. 

article  8. 

M.  LE  commandant  Glorieux  propose  d'ajouter,  dans  le  corps  de  cet  article,  les 
mots  ci- après  :  <<  en  suivant  des  directions  opposées  ou  à  peu  près  opposées  »,  et  pré- 
sente àJa  Sous-Commission  la  rédaction  de  l'article  ainsi  conçue  : 

Entre  deux  navires  à  moteur  ayant  cap  l'un  sur  l'autre  :  Lorsque  deux  navires  aériens 
à  moteur  ont  le  cap  Fun  sur  l'autre  ou  presque  l'un  sur  l'autre  [ou  suivant  des  directions 
opposées  ou  à  peu  près  opposées)  à  des  altitudes  peu  différentes,  de  manière  à  faire  craindre 
une  collision,  cliacun  d'eux  doit  venir  sur  la  droite  de  sa  propre  direction,  de  manière  à 
laisser  l'autre  sur  la  gauche. 

A  une  réflexion  de  M.  Hergesell,  désirant  ([u'on  prévoie  également  une  ma- 
nœuvre en  hauteur,  le  commandant  Glorieux  répond  (jue  le  texte  de  l'article  est  ré- 
digé de  telle  façon  (|u'il  laisse  complètement  libre  le  pilote  de  manœuvrer  à  sa  guise 
et  en  hauteur  à  l'occasion. 

MM.  Bourée  et  Acton  prennent  part  à  la  discussion  sur  ce  point. 

M.    SuRCOUF,    tout  en    atlmeltant  le  texte  Irançais   de   l'article   8,   ne  verrait  pas 
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d'inconvénienl  à  ce  qu'on  admette  cependant  la  suggestion  de  M.  Hergesell  et 
qu'on  parle  de  la  manœuvre  en  hauteur;  puisqu'on  dispose  en  aviation  des  trois 
dimensions  de  l'espace ,  il  est  naturel  qu'on  s'en  serve. 

Le  Président  trouve  prématuré  d'avoir  examiné  d'abord  les  cas  de  collision  im- 
minente, car,  en  marine,  c'est  le  point  prévu  en  dernier  dans  les  règlements  et  laissé 
d'ailleurs  à  la  complète  initiative  de  chacun. 

M.  Hergesell  se  range  à  cet  avis  et  se  déclare  prêt  à  accepter  la  teneur  française 
de  l'article  8 ,  si  on  réserve  la  question  de  la  collision  imminente  pour  un  article 
spécial. 

L'article  8  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  l'unanimité. 

ARTICLE  9. 

Navire  aérien  qui  en  rattrape  un  autre  :  Quelles  que  soient  les  prescriptions  des  articles 
qui  précèdent,  tout  navire  aérien  à  moteur  qui  en  rattrape  un  autre  doit  s'écarter  de  la 
route  de  ce  dernier. 

Doit  être  considéré  comme  aérostat  qui  en  rattrape  un  autre  tout  aérostat  qui  se  rap- 
proche d'un  autre  en  venant  d'une  direction  de  plus  de  vinçjt  deqrés  sur  l'arrière  du  tra- 
vers de  ce  dernier,  c'est-à-dire  qui  se  trouve  dans  une  position  telle,  par  rapport  à  l'aéro- 
stat rattrapé,  qu'il  ne  pourrait,  pendant  la  nuit,  apercevoir  aucun  des  feux  de  côté  de 
celui-ci.  Aucun  chan(jement  ultérieur  dans  le  relèvement  des  deux  aérostats  ne  pourra  faire 
considérer  l'aérostat  qui  rattrape  l'autre  comme  croisant  la  route  de  ce  dernier  au  sens  de 
l'article  6  et  ne  pourra  l'affranchir  de  l'obligation  de  s'écarter  de  la  route  du  navire  aérien 
rattrapé  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  tout  à  fait  dépassé  et  paré. 

Le  Président  et  M.  Sircouf  font  remarquer  cpie  cet  article  a  déjà  été  examiné, 
discuté  et  voté  dans  une  séance  précédente  et  qu'il  diffère,  d'ailleurs,  assez  peu  de  la 
proposition  allemande. 

M.  Hergesell  le  reconnaît  et  admet  l'article  9  du  règlement  français  rédigé  comme 
ci-dessus,  à  condition  toutefois  qu'on  prescrive  les  mouvements  en  hauteur  dans  im 
article  ultérieur. 

L'article  9  mis  aux  voix  est  adopté  à  l'unanimité. 

article  10. 

Aéronefs  à  moteur  dans  les  passages  resserrés  :  Dans  les  passages  resserrés,  tout 
aéronef  à  moteur  doit ,  quand  la  prescription  est  d'une  exécution  possible  et  sans  danger 
pour  lui,  prendre  sa  droite. 

Dans  ce  cas,  un  aéronef  qui  le  ratti'ape  et  veut  le  dépasser  doit  prendre  sa  gauche. 

M.  Hergksell  fait  à  propos  tXi"  cet  article  une  remarque  générale.  Il  trouve  les 
propositions  françaises  trop  détaillées  et  trop  explicites  et   prétend   en   particulier 
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que  vouloir  réglcinenler  le  passage  d'un  aéi'onef  flans  les  passages  resserrés  esl  pré- 
maturé. Le  règlement  allemand  est  beaucoup  moins  strict  sur  ce  |)oinl  et  laisse  aux 
pionniers  du  nouveau  sport  qu'est  l'aviation  plus  d'initiative  et  de  liberté  d'action. 

Il  ne  voit  pas  l'utilité  de  maintenir  l'article  lo,  car  les  vents  locaux  et  les  circon- 
stances atmospbéricpies  forceront  souvent  le  pilote  à  aller  dans  le  sens  opposé  à  celui 
que  fixerait  la  Conférence. 

M.  SuRCOUF  partage  cette  opinion,  et  la  suppression  de  l'article  lo  est  adoptée  à 
l'unanimité. 

L'article   i  i  est  rayé  purement  et  simplement. 

I^'article  i  2  est  supprimé. 

On  en  arrive  au  cas  de  collision  imminente  qui  avait  été  traité  à  la  dernière  séance 
mais  qui  est  repris  pour  être  complété  et  placé  ici  au  lieu  de  former  le  troisième  pa- 
ragraphe de  l'article  6  des  propositions  françaises. 

Dans  ces  conditions  et  sans  discussion ,  le  nouvel  article  est  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

Toutes  les  fois  (jae  les  rè(j(es  précédentes  ne  précisent  pas  la  manœuvre  qui  doit  être  faite, 
l'aéronef  ou  les  aéronefs  qui  ont  l'obligation  de  manœuvrer  peuvent  le  faire  aussi  bien  dans 
le  sens  vertical  que  dans  le  sens  horizontal. 

En  cas  de  collision  imminente,  les  deux  aéronefs  doivent  faire  la  meilleure  manœuvre 
possible  en  particulier  :  le  plus  élevé  doit  manœuvrer  pour  monter  et  l'autre  pour  descendre. 

Lorsqu'ils  sont  au  même  niveau,  en  cas  de  croisement,  celai  des  deux  qui  aperçoit 
l'autre  sur  la  droite  de  sa  propre  direction  doit  manœuvrer  pour  monter  et  l'autre  pour 
descendre. 

La  Sous- Commission  décide  d'examiner  l'article  1 3  au  cours  de  sa  prochaine 
séance,  qui  aura  lieu  jeudi  2  juin,  à  9  heures  et  demie  du  matin, 

La  séance  est  levée  à  1  1  heures  3o. 

Les  Secrétaires  :  Le  Président, 

GuiLLOis.  A.  Gamble. 

Chevert. 

Bridoeman. 
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DEUXIÈME  ET   QUATRIÈME   COMMISSIONS. 

(SOUS-COMMISSION  TECHNIQUE.) 


CINQUIEME  SEANCE. 
JEUDI   2   JUIN    1910    (MATIN). 


Présidence  de  M.   le  Contre-Amiral  Sir  Douglas  A.   GAMBLE. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  demie. 

La  Sous-Commission  entreprend  l'étude  du  point  suivant  visé  par  l'article  i  3  du 
projet  de  règlement  français. 

Quelles  sont  les  règles  à  observer  par  les  aéronefs  et  moteurs  qui  ne  manœuvrent 
plus  ? 

La  Sous-Commission  reconnaît  tout  d'abord  qu'en  l'état  actuel  des  choses  la  ques- 
tion ne  peut  se  poser  pour  les  aéroplanes  dont  la  descente  est  inévitable  dès  qu'ils 
s'arrêtent  de  manœuvrer. 

Pour  les  autres  aéronefs  à  moteurs,  certains  membres  estiment  qu'il  est  indispen- 
sable de  distinguer  le  cas  où  l'aéronef  a  stoppé  volontairement,  pour  f[uelque  cause 
que  ce  soit,  el  celui  où  il  n'est  plus  maître  de  sa  manœuvre. 

Après  un  échange  de  vues,  la  Sous-Commission  se  met  d'accord  sur  le  principe 
suivant  : 

Lorsqu'un  aéronef  à  moteur  a  stoppé  volontairement,  il  doit  l'indiquer  en  faisant 
apparaître  une  boule  noire  unique;  il  doit,  en  ce  cas,  observer  les  mêmes  règles  de 
manœuvre  que  s'il  était  en  marche. 

Si  un  aéronef  à  moteur  n'a  plus  de  vitesse  propre ,  il  doit  l'indiquer  en  faisant  ap- 
paraître deux  boules  noires  placées  verticalement  l'une  au-dessus  de  l'autre;  la 
nuit,  il  n'éclaire  que  son  feu  blanc.  Il  est  alors  soumis  aux  mêmes  règles  demanœuwe 
que  les  ballons  libres. 

La  Sous-Commission  passe  à  létude  de  la  ([uestion  des  signaux  phoni([ues. 

La  discussion  s'engage  sur  la  proposition  suivante  formulée  à  l'article  i",  S  1",  du 
projet  de  règlement  allemand. 

Navigation  akkienne.  87 
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Les  aéronefs  à  moteur  doivent  être  pourvus  d'un  appareil  à  signaux  phoniques 
d'une  forte  sonorité. 

La  Sous-Commission  adopte  cette  règle  à  l'unanimité  en  spécifiant  néanmoins  que 
l'expression  «forte  sonorité"  sera  entendue  dans  le  sens  de  «sonorité  suffisante».  Il 
pourrait,  en  effet,  être  très  préjudiciable  d'imposer  aux  appareils  d'aviation  l'usage 
d'appareils  à  signaux  phoniques  absorbant  une  part  quelconque  de  la  puissance  de 
leur  moteur. 

La  Sous-Commission  discute  alors  l'emploi  à  faire  de  ces  appareils  à  signaux  pho- 
niques en  cas  de  brume,  brouillard  ou  neige. 

Elle  accepte,  en  ce  qui  concerne  les  aéronefs  à  moteur,  le  principe  formulé  à  l'ar- 
ticle 5  du  projet  de  règlement  français.  Mais,  pour  les  ballons  libres,  qui,  le  plus  sou- 
vent, na\'iguent  dans  la  brume,  elle  estime  qu'il  serait  excessif  de  leur  imposer  l'usage 
constant  du  signal  phonique;  ils  seront  forcément  avertis  de  l'approche  des  aéronefs  à 
moteur  par  le  son  de  leur  appareil  phonique  ou  le  bruit  même  de  leur  moteur  et,  à 
ce  moment  seulement,  il  sera  nécessaire  qu'ils  signalent  leur  présence. 

La  Sous-Commission  se  met  donc  d'accord  sur  le  principe  suivant. 

Par  les  temps  de  brouillard,  de  brame,  de  bruine  et  de  neitje,  ou  pendant  les  forts  grains 
de  pluie,  les  aéronefs  à  moteur  devront,  tant  de  jour  que  de  nuit,  faire  usage  de  signaux 
phoniques  discontinus. 

Lorsque ,  par  les  mêmes  circonstances  atmosphériques,  un  ballon  libre  sera  dans  le  voisi- 
nage d'un  aéronef  à  moteur,  il  devra  également  faire  usage  de  signaux  phoniques  dis- 
continus. 

La  Sous-Commission  est  alors  saisie  par  le  Commandant  de  Clément  de  Saint- 
Marc,  délégué  de  la  Belgique,  de  la  proposition  suivante  : 

Les  aéronefs  à  moteur,  naviguant  dans  la  brume ,  marchent  autant  que  possible  à 
petite  vitesse;  ceux  qui,  par  construction,  ne  peuvent  modérer  leur  allure,  évitent 
de  circuler  dans  l'épaisseur  des  nuages. 

•  Certains  membres  reconnaissent  le  bien  fondé  de  la  proposition  de  M.  le  délégué 
de  Belgique  et  estiment  qu'il  serait  fort  utile  que  cette  prescription  fût  observée; 
mais  il  ne  leur  apparaît  pas  possible  dans  l'état  actuel  de  l'aéronautique  d'imposer 
aux  pilotes  d'aéronefs  une  obligation  aussi  stricte  qui,  dans  certains  cas,  serait  de 
nature  à  compromettre  le  succès  de  leurs  entreprises. 


Aussi  la  Sous-Commission  décide-t-elle  qu'elle  ne  peut  se  rallier  à  celte  proposi- 


tion. 


La  Sous-Commission  passe  à  l'étude  de  la  question  des  signaux  d'atterrissage,  à 
laquelle  se  rapporte  l'article  i  5  du  projet  de  règlement  français. 

Certains  de  ses  membres  observent  que  l'équipage  d'un  ballon  libre  est  trop 
absorbé  par  les  manœuvres  préalables  à  l'atterrissage  pour  (|u'il  puisse  faire  un  signal 
indiquant  son  intention  d'alteirir;  ils  indiquent  également  qu'un  semblable  signal 
serait  absolument  inutile!  pour  un  aéroplane  dont  l'intention  d'atterrir  ne  peut  faire 
de  doute  pour  personne. 
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Aussi  la  Sous-Commission  adopte-t-elle  à  l'unanimité  la  proposition  suivante  : 

Lorsqu'un  aéronef  à  moteur  veut  montrer  son  intention  d'alterrir,  il  doit ,  de  jour,  faire 
apparaître  au-dessous  de  sa  nacelle  un  pavillon  rom/e  de  forme  trian(julaire  ;  de  nuil,  il 
fait  clignoter  son  feu  blanc.  Enfin  il  doit  faire  entendre ,  de  jour  comme  de  nuit,  un  son 
continu  produit  par  un  appareil  phonique  pour  signaïui  de  brume. 

Ces  prescriptions  ne  sont  pas  applicables  aux  aéroplanes. 

La  Sous-Commission  passe  à  l'étude  de  la  question  des  signaux  de  détresse  à  laquelle 
est  relatif  l'article  i  4  du  projet  de  règlement  français. 

Elle  décide  tout  d'abord  qu'il  est  nécessaire  de  prévoir  des  signaux  de  détresse, 
autant  que  possible  optiques  et  phoniques  à  la  fois. 

Après  un  échange  de  vues  portant  tant  sur  les  formes  à  adopter  pour  ces  signaux 
optiques  que  sur  leur  importance  en  cas  de  détresse  en  mer,  elle  adopte  le  principe 
suivant  : 

En  cas  de  détresse  sur  terre  ou  sur  mer,  les  aéronefs  à  moteurs  feront  de  jour  apparaître 
simultanément  le  pavillon  triangulaire  rouqe  indiquant  l'intention  d'atterrir  et  les  boules 
noires  signalant  l'impossibilité  de  manœuvre.  De  nuit  ils  feront  clignoter  leur  feu  blanc. 

Les  ballons  libres,  de  jour,  feront  apparaître  sous  leur  nacelle  un  pavillon  rouge  trian- 
gulaire et,  de  nuit,  agiteront  un  feu  blanc. 

En  outre,  de  jour  comme  de  nuit,  tes  aéronefsà  moteur  feront ,  s'ilest  possible,  entendre 
un  son  continu  produit  par  un  appareil  phonique  pour  signaux  de  brume. 

La  Sous-Commission  reconnaît  d'ailleurs  que  les  signaux  de  détresse,  comme  les 
signaux  d'atterrissage,  sont,  dans  l'état  actuel  des  choses,  absolument  inutiles  pour  les 
aéroplanes. 

Enfin  elle  émet  le  vœu  que  les  Etats  contractants  portent  les  signaux  de  détresse 
à  la  connaissance  des  autorités  maritimes,  de  façon  qu'elles  sachent  en  quel  cas  un 
aéronef  signale  sa  détresse  et  qu'on  puisse  porter  secours  à  ce  dernier. 

La  Sous-Commission  estime  qu'il  convient  d'aborder  les  questions  dont  l'étude  lui 
a  été  confiée  pai-  la  deuxième  Commission;  mais  pour  pouvoir  le  faire  utilement,  il 
conviendrait  que  la  nature  et  l'étendue  de  sa  compétence  fût  nettement  précisée;  tous 
renseignements  utiles  seront  au  préalable  demandés  à  cet  effet  à  M.  ie  Président  de 
la  deuxième  Commission. 

Les  Secrétaires  Le  Président, 

GuiLLOis.  A.  Gamble. 

Chevert. 

Bridgeman. 


NAVIGATIOfl    AÉRIENNE.  67 , 


—  452   — 
DEUXIÈME  ET  QUATRIÈME   COMMISSIONS. 

(SOUS-COMMISSION    TECHNIQUE.) 


SIXIEME   SEANCE. 
SAMEDI   fi  JUIN   1910  (MATIN). 


Présidence  de  M.  le  Contre-Amiral  Sir  Douglas  A.  GAMBLE. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  demie. 

Caractéristiques  des  divers  appareils. 

Dans  le  but  de  connaître  quelles  sont  les  caractéristiques  des  appareils  qui  doivent 
figurer  sur  le  permis  de  navigation ,  la  deuxième  Commission  a  renvoyé  cette  question 
à  l'examen  de  la  Sous-Commission  technique. 

Un  membre  fait  remar([uer  que  le  changement  des  caractéristiques  devant  entraîner 
le  renouvellement  du  permis,  il  importe  de  ne  comprendre  dans  ces  caractéristiques 
que  les  énonciations  essentielles  pour  la  sécurité  et  la  navigabilité,  afin  d'éviter  la 
reproduction  trop  fi:-équente  de  cette  formalité  toujours  génaiite. 

A  cet  égard,  il  y  aura  lieu  d'envisager  séparément  trois  classes  de  véhicules  aériens  : 

A.  Les  ballons  libres  ; 

B.  Les  ballons  dirigeables; 

C.  Les  appareils  d'aviation. 

A.  Ballons  libres. 

On  n'indiquera  pas  les  dimensions  de  la  nacelle. 

Le  permis  devra  indi([uer  : 

i°  Les  dimensions  consiructives  de  l'enveloppe  (diamètres,  circonférence,  volume). 

A  la  question  de  savoir  s'il  importe  de  prévoir  un  panneau  de  déchirure,  il  est 
répondu  qu'il  semble  bien  qu'on  ne  doive  pas  l'imposer,  mais  que,  s'il  existe,  on  le 
mettra  dans  le  signalement; 

Adopté. 


—  453  — 

2°  Le  diamètre  de  l'orifice  d'appendice; 

Adopté. 

3'  La  nature  de  l'enveloppe; 
Adopté. 

à"   Les  dispositifs  des  orifices  de  manœuvre  et  de  déyonfiement ; 
Adopté. 

5°   Les  dispositifs  de  suspension  de  la  nacelle. 
Adopté. 

B.  Ballons  dirigeables  : 

Le  permis  devra  indiquer  : 

i"  Pour  Fenveloppe  :  son  genre  ou  type;  sa  nature;  ses  principales  dimensions  con- 
structives  ;  son  cloisonnement. 

Adopté. 

2"  Pour  la  nacelle  :  nombre,  dimensions,  position. 
Adopté. 

3°  Pour  le  moteur:  type,  nombre,  puissance,  alésage,  course  des  cylindres. 
Adopté. 

4°  Pour  les  propulseurs  :  nature,  nombre,  emplacements. 
Adopté. 

5°  Pour  les  gouvernails  de  direction:  dispositifs,  nature,  nombre,  emplacements. 
Adopté. 

6"  Pour  les  gouvernails  de  profondeur  :  dispositifs,  nature,  nombre,  emplacements. 
Adopté. 

7°  Pour  l'empennage  :  dispositifs,  nombre,  emplacements. 
Adopté. 

C.  Appareils  d'aviation  : 

Le  permis  de\Ta  indiquer  :  j 

1°  Les  genre  et  type  de  l'appareil. 

Adopté. 
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2"  Appareils  de  sustentation  :  nombre,  genre;  dimensions  par  unité;  surface  totale; 
emplacement. 

Adopté. 

3"  Moteurs  :  comme  pour  les  dirigeables. 
Adopté. 

à"  Propulseurs  :  comme  pour  les  dirigeables. 
Adopté. 

5°   Gonvervoils  :  comme  pour  les  dirigeables. 
Adopté. 

6"  Empennage  :  comme  pour  les  dirigeables. 
Adopté. 

7°  Dispositifs  de  lancement  et  d'atterrissage  :  nature,  emplacement. 
Adopté. 

Dimensions  des  lettres  et  des  chiffres. 

Sur  la  proposition  du  Président,  il  est  décidé  que  les  lettres  et  chiffres  seront  aussi 
grands  que  possible,  avec  un  minimum  de  0  m.  65 ,  et  que,  quant  à  Fépaisseur  et  à  la 
Inrgenr  des  lettres,  celles-ci  seront,  en  hauteur,  d'un  sixième,  et,  en  largeur,  des  deux  tiers. 

La  proposition  ayant  été  faite  que,  pour  les  dirigeables,  ce  minimum  soit  porté 
à  1  mètre,  il  a  paru,  après  discussion,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  fixer  un  autre  mini- 
mum que  celui  de  o  m.  65  précédemment  adopté. 

Signaux  d'aéroplanes. 

A  la  suite  des  règles  adoptées  à  une  précédente  séance  pour  les  signaux  de  détresse 
et  d'atlerrissage ,  on  ajoutera  : 

Les  rètjies  ci-dessus  ne  seront  applicables  aux  aéroplanes  que  dans  la  mesure  des  moyens 
dont  ils  disposent. 

Adopté. 

La  Sous-Commission  ayant  épuisé  l'ordre  du  jour  de  ses  travaux  décide  de  tenir 
immédiatement  une  réunion  de  la  4^  Commission. 

La  séance  est  levée  à  i  o  heures  trois  quarts. 

Les  Secrétaires  :  Le  Président, 

GuiLLOis.  A.  Gahble. 

Chevert. 

Bridgeman. 
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